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SUITE DU LIVRE Il. 





HAPITRE HUITIÈME. 
Du ато d'Abreuvoir. 


3 les droits qui viennent d'être ‘exposés 
portent aux moyens de‘facäiter l'explor- 
rurale ; mais il reste à parler d'un autre 
i, dans certains cas, peut être rangé 
bre des moyens les plus précieux ; c'est 
it FPabrensolr, autrement dit le droit de 
abreuver le bétail à la fontaine d'autrui. - 
oris ad aquam appulsus. . 
droit, considéré comme servitude , ren- 
dans la classe des servitudes rurales. | 
sur cette matière l’excellent Traité des Servi- 
de M. Pardessus. ) : 


Le droit d'abreuvoir est une servitude 
le, attachée au fonds plus qu’à la personne, 
ui suppose nécessairement le voisinage de 
x propriétés, | | 
ecoris ad aquam appellendi servilus prædii magis 
т persone videlur, ит: | | 
enpsil a Sum pecoris non posse т 
isfunduin vicinun habeat. | 





Ц. Cette adhérence à 
tellement de l’essence de 
sans effet, à défaut de ce 
legs du droit d’abreuvoir 
étoit fait en faveur de qu 
pas de propriété à laque 
quer. 


. + Cut vicinus non est, inul 


coris ad aquam appulsus ( LZ. | 
tit. 1%.) 1 


ПТ. Lorsque, par le tstr 
dreit фоне мот limité à 
bre de bêtes, le maître du 
renfermer dans cette condftic 
celui qui ne jouit de ce droit 
ver un troupeau de dix bœufs 
servir pour un troupeau de qu 


IV. En cas d'infraction de 
propriétaire de la fontaine esi 
ousser l'excédent des bestiau. 
terdire l’accès de la fontaine. 
Si quis jus habens pecoris ad a 
pura pecora.appulerit, non in ommbt 
prohibendum,est, qua pecora separa 


V. Le trouble éprouvé dans la 
droit d’abreuver, donne ouvertu 
en complainte. 

Hoc interdictum.locum habet, si 
bealur aqué, sive haurire, sive et 


qguam appellere. (L. 11, §1, Hide foi 


VI. Les bestiaux.infectés de r: 
tagieuses ne doivent pas ” 


Trr. FV, СнАр. Г. Des bauzx äferme. y 


ebreuvoirs communs. (.Arrábé du directoire 
exécutif, du 3 messidor an 7 —31 juin 1799) 


-TETRE QUATRIEME. 


os aa O И 
‚Ри pail à ferme et de l’usufruit. 
a tos PES 7 ٠. oa ae ٠ 1 


一 


Tout ce qui'a'été dit: dans Je titre IT sur: 
Pésploisatibn personnélle, s'applique (au 
meins pour la majeure partie ) au baila ferme , 
qui.nest que la transmission des droits du 


proprictaire à. un tiers ,. pour les faire valoir- 


san profit, par une espèce d'abonnement 
et saus des conditions détenminées,. 


«Le part à fermé est Soumis à des régles, 
tant sur la forme que sur le fonds, qui sont 
obligatoires pour le propriétaire comme pour 
16 fermier, et qui tiennent une place intéres- 
sante dans la législation rurale. 


`` 





ABLE LALLLATARILERS лооль 


CHAPITRE-PREMIER. 


Des baux des communes et des établissemens 


publics. , 


I. Les baux des biens ruranx appartenans 
aux communes , hospices ou autres établis- 
semens publics , sont soumis à des formalités 
particulières. «|, 


$ Liv. II. Dela possession des bie 
En général , ces baux ne peuver 


‘sentis e pour neuf ans; ce qui 
anmoins ume or A à l'égard de 
pour les maisons non affectées à 
tions des biens ruraux , lesquelk 
ceptibles d’une plus longue ‘durée 
février 1791.—Loi du 16 messidc 
juillet 1800 ), art. 15. — Arrété di 
ment , du 7 germinal an 9. (28 av, 


II. L’adjudication des ne | 
biens appartient au. sous-préfet, 
formalités d'affiches et enchères pu 

Dans les lieux ou il n'y a pas 
prefet › ces baux doivent être adju 
e marre où l’un de ses adjointe, 
les villes où 让 se trouve un so; 
Padjudication ne peut être faite que 


111. Quand le bail est adjugé 
ment , il n'est susceptible de moc 
de résiliation que sous la condit; 
mes formalités ; et s’il s'élève que 
testations de la part de Padjudic; 
le sens et l’interprétation des clause 
la connoissance en appartient à l’a 
ministrative. | 


Mais si la contestation porte я 
questions que celle de l'intelligence 
la contestation rentre dans le 4 
l’ordre -judiciaire. 

r Décret du 3 juillet 1806, en faveur q 
goulleau , adjudicataire du bail de la ha] 
contre les hospices civils de Paris. 

Arrêt de la Cour de cassation , d- 
qui consacre Ja même distinct 
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CHAPITRE SECOND. 


Des baux des particuliers, ‘et règles com- 
munes à tous les baux à ferme. 


1. Pendant le cours de la communauté, c'est 
au mari qu'appartient le droit d’affermer les 
. biens de sa femme; mais се Вай ne peut ex- 
céder le terne dé neuf années. | 

« Les baux que lemari seul а faits des biens de sa 
» femme, pout un temps qui excède neuf ans, ne sont, 
» en cas dedissolution de la communauté, obligatoires, 
» vis-à-vis dela femme ou de ses héritiers, que pour le 
» temps qui reste à courir, soit de la première période de 
» neuf ans, si les parties s’y trouvent encore, soit de la 
» seconde, et ainst de suite; de manière que le fermier 


» n’ait que le droit d’achever la jonissance de la période : 
» de neuf ans où il se trouve. » | Code civil , art. 1429). 


II. Le mari ne peut pas renouveler le bail des: 
biens ruraux de sa femme, plus de trois ans 
avant l'expiration. (bid. art. 1430.) 


ПТ. Celui qui n’a que l’usufruit d’un bien 
rural peut le donner à ferme ; mais il doit se. 
conformer , pour les époques où les baux doi- 
vent être renouvelés, et pour leur durée, aux | 
Ee établies pour les femmes mariées. ' 

了 


id. art. 595.) 


IV. Le fermier a droit de céder son bail à 
un autre, en tout ou en partie, si son bail, 
ne contient pas une clause prohibitive. (Code ' 
civil, art. 1717.) | 

, 1 1* 


У. Le bail des héritages rura 
fait sans écrit, cesse de plein d 


ration du temps pour lequel il e: 
(Ibid. art. 19956) - 


VI. Or, le terme présumé du 
temps nécessaire afin que le pren 
tous les fruitsde l'héritage aff 

Ainsi, le bail à ferme d’un pré, 
et de tout autre fonds dont les 
cueillent enentierdansle cours 
est censé fait pour un an. 

‚ Le bail des terres labourables 
se divisent par soles ou saisons, | 


ur autant d'années qu'il y 
ibid art, 1764.) 


VII. En pareil cas, le bail e 
sans que .le fermier ait besoin d' 
ala sortie par un congé , à lad 

baux des maisops de.ville, 


«. Le bail des héritages гигаут 
» écrit, cesse de pein droit. » (Code ci 

« Cequisignifie bien clairement qu'il 
» de congé ppur faire cesser la location, 
de jurisprudence , verbo BarL. ) 

Jean Chavel jouissoit, 4 Lie de bail 
vigne appartenante au sieur de Montaign, 
ап 13( 12 novembre 1804), un nouy 
présente pour cn prendre possession, 
Jean.Chavel:ilse fonde و‎ en droit, sur 
- Code civil, quine permet pas, suivant In; 
sans qu'il } 1 eût été donné-congé préal 
un temps щые.. ， 

En fait, sur ee qu'il n’a pas reçu de م‎ 

Procès sur Popposition ; le sieur de y 
tient que , s’agissant d'un héri tage rura] 
Code civil le dispensoit de donner Conge, 
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Clavel répond que Part. 1 736 s’applique aussi- aux 


. héritages ruraux. 


a 


Par arrét renduen vacations, le ¿septembre 1805, 
et confirmatif du jugement de. premiére instance de 
Lyon, dug mai précédent, la Cour d’appel de Lyon: 
déboute Cravel de son opposition , avec dépens. 


‚ УТЫ. Sil arrivoit que le propriétaire eút 
loué à deux fermiers différer ui demande - 
roient'tous deux l’exécution du Pail, la .préfé- 
rence est accordée à celui qui a la priorié 
du bail. 


< En cas de vente faite à deux personnes, la pré-- 
у férence est due à celle qui: а contracté la-premicre, » 
( R:pertoire de Jurisprudence , verbo. Baz, y 6..) 


IX. Il n'est par permis au bailleur: de 
changer, pendant la durée du bail, la forme 
de la chose louée ; par exemple, de mettre un + 
pré en bois, et vice versd ( Code civil’, arto, 
1723. ). | 


X. Le bailleur est' autorisé à:.visiter les- 
constructions de la ferme et les champs qui 
sont compris dans la location,. sans que le 


fermier puisse s’en plaindre, ni prendie cette: . 


surveillance pour trouble. 


XI. Une: des. principales obligations: dit 
preneur, est d'acquitter:exactement les. ferma- 
ges à leurs échéances. Ce paiement doit être 
fait au lieu désigné par le bail; à défaut de 
désignation, c'est au domicile du fermier que 
le paiement doit être fait, surtout s’il s’agissoit 
d'un paiement. en grains ou en denrées фи. 
exigent les frais d’une voiture. 


Sil étoit convenu par le bail que les fermages. 
en. grains. ou autres denrées seroient conduits. 


\ 





a 


12 Liv. 11. De la possession des bien 


par le preneur au domicile du baille: 
celui-ci allát résider dans un lieu 

lus éloigné que celui qu'il habitoit a 

u bail, le preneur ne seroit pas 
conduire le fermage au nouveau « 
mais il seroit autorisé À continuer sa | 
l'ancien domicile, sauf au bailleur 
au fermier l'endroit de son ancien 


destiné à le recevoir. 


XI. Un des principes de cette mat: 
que le contrat se résout par le défai 
tif du bailleur et du preneur de rem 
engagemens, il en résulte que le fern 


être évincé de son bail, faute de pi 


A l'égard du nombre de termes г 
pour autoriser la résolution du bai! 
paiement , cette ¡portion de la 160131; 
rale tombe sous le domaine des reglem: 
(Code civil, art. 1542.) 


ХПИ. Ce n’est pas seulement le d 
aiement qui autorise la résolution 
e même effet résulte de toute aut; 
cution des clauses du bail. 

a Le contrat de lonage se résout par 16 : 


» pectif du bailleur et du preneur de rempli 
» gagemens. » (Ibid. ) 


XIV. Il y a lieu à la résolution 

- si le fermier donne aux objets affer 

autre culture que celle qui lui a été 

par le bail, et à laquelle il s'est 
(Code civil, art. 1766.) _ . 

Par exemple : sil a dénaturé et i: 


les assolemens qui ont été désignés, 


١ © 
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même ce seroit sous le prétexte de perfection- 
nement du système agronomique. 


XV. Néanmoins, cette intervention d'asso- 
Zement пе donneroit lieu à la résolution du 
Sail qu’autant qu'elle tourneroit au préjudice 
de la terre, par son épuisement, et qu’elle 
seroit en opposition .avec l'usage des lieux. 
Autrement, sil n’étoit question que d'une -obs- 
tination de la part du propriétaire, sans aucun 

réjudice à craindre, Pintérét de l’agriculture 
和 aneroit à la clause prohibitive le caractère. 
. d'une clause comminatatre. o. 

«Il a même été plusieurs fois -jugé quele dessole- ' 
>» ment pouvoit être justifié par Pusage ; quoiqu'il fat 
» expressément défendu par les baux, etl’ona réduit- 

» Pere de cette prohibition à la défense d’épuiser la. 

١ м terre par des cultures forcées et contraires à la pra-, 
» tique des autres labourcurs du canton. » ( Reper-, 
» toire de Jurisprudence , verbo AssoLEMENT. ) 


On trouve au même endroit de cet ouvrage plusieurs 
citations d'arréts rendus sur des défenses ехргеззеФае-. 
dessoler ni de déroyer, ct qui ont rejeté les réc'ama-., 
tions des propriétaires, même dans les communes qui 
prohiboient le dessolement, | 


XVI. Le fermier ne peut pas faire argent’ 
des pailles et fumiers qu'il retire de sa ferme ; 
mais il est tenu de les consommer dans les 
terres mêmes et à leur profit. 


Dans cette occasion, les paiiles et fumiers 
sont considérés conime partie intégrante du do- 
maine, et n’en peuvent pas être séparés. 

Aussi voit-on que c'est une stipulation сот- | 
mune à tous jes baux à ferme. 0 


+ 


XVII. Néanmoins, si le-fermier avoit d’au- 








14 Liv. 11. Dela possession des 2 


tres ressources pour fumer abond 
terres (par exemple, le parcage d 
troupeaux), il n’y auroit plus lieu 
conversion des pailles en fumier 


‚ XVIII. Lorsque le bail se born 
au fermier l’obligation de converti 
toutes les pailles de sa récolte, si 
qu'il sera tenu de laisser sur les 
sortant, les pailles et fumiers с 
courante, le fermier n'en est pas | 
à ce délaissement, lequel est consiil 
implicitement compris dans la clau 


Arrét du parlement de Paris, du 2: 
sur les conclusions de M. l’avocat général 


Le nommé Lemaire, fermier. de l’abha 
Vaast, avoit souscrit par son bail l’obligat 
vertir en fumiertoutesles pailles récoltées بل‎ 
et même celles qui provenoient des droit 
de terrage affermés و‎ qu’il devoit conduire 
terres. 


approches de l’expiration du bail, | 
fit 1315 au fermier sortant une sommation de 


“sans discontinuation les grains de l’année, pc 


en état de livrer, au fur et à mesure , au п 
mier, toutes les pailles et fourrages qui 
droient , et de lui abandonner tous les fumie: 
les pailles, soit de la récolte actuelle, sc 
coltes précédentes., 


Lemairerépond que, « la clause de son ] 
р jétissoit!, ilest vrai, à convertir toutes le 
2 fumier pendant le cours de son bail, mai 
» clause n’alloit pas jusqu’à le contraindre de 
». sortant, les pailles et fumiers sur les lieux a 
» fermier entrant, pour lui préparer une 
« moisson. » | 

On répliquoit à Lemaire que ce n’étoit pas | 
diyiduel du fermier entrant qu’il falloit consic 

e . 929 


Tir. IV, Cua». И; Des baux à ferme. тб’ 


Bien celui de la terre , que l'esprit du bail avoit été évi= 
démment de lui assurer son engrais. 
Par Parrétqui vient d’être cité , il fut ordonne « que 

» la clause dubail de la ferme , relative aux: pailles et 
» fumiers , seroit exécutée selon sa forme et teneur : en 
» conséquence, que les pailles de la récolte de 1780 , 
» ensemble tous les fumiers de ladite ferme, proyenant- 
» tant de cette récolte que des précédentes, reste- 
» roient dans la ferme , pour être employés par les nou- 


> veaux fermiers à Pengrais des terres en dépendantes, 
» etc. » 


XIX. Le fermier sortant-est obligé de céder 
au fermier entrant une écurie. pour héberger 
ses chevaux, comme aussi de.lui délivrer des 
pailles pour son fourrage. 


- 11 doit même lui laisser le fumier qui reste 
et qui sefait journellement, après qu'il a fumé 
sa sole de blé, suivant l'usage. 


Mais.un fermier à qui on loue dés terres, 
sans lui fournir aucun fo ement , n'est pas tenu,, 
en quittant les terres, de laisser des pailles et 
des fumiers, il est seulement obligé de fumer 
sa sole de blé. 


« Le fermier sortant doit laisser à celui qui lui 
succède dans la culture, les logemens convenab'es et 
autres facilités pour les travaux de l’année suivante , 
etréciproquement, le fermier entrant doit procurer à 
celui qui sort des logemens-convenables et autres faci- 
lités pour la consommation des fourrages et pour les 


récoltes à faire. .» 、 


« Dans l’un et l’autre cas, on doit se conformer aux: 
» usages des lieux. »,( Code. civil , arto.1777») 


XX. Le fermier sortant doit laisser les 


illes et engrais de l’année, s’il les a reçus 
bre de son entrée en jouissance; et quand même 
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il ne les auroit pas reçus, le propriétaire € 
autorisé à les retenir suivant l'estimation. 
« Le fermier sortant doit aussi laisser les pasll 
et engrais de l’année, s’il les a reçus lors de son entr 
en jouissance , et quand même il ne les auroit pas reçu: 
le propriétaire pourra les retenir suivant l'estimation. 
( Code civil, art. 1778. ) ١ 
XXI. Le fermier doit représenter à la fi 
de son bail le cheptel de bétail, les semence 
et les instrumens aratoires qui lui ont ét 
conliés ; il est contraignable par corps acett 
représentation, ou au moins au paiement di 
leur valeur estimative , sans qu'il soit besoin di 
stipulation de la contrainte par corps. 


Hors ce cas, la contrainte par corps contre 
le fermier ne peut être ordonnée qu’en exécu- 
tion d’une stipulation expresse. 

« La contrainte par corps ne peutétre ordonnée 


contre le fermier pour le paiement des fermages desbiens 
ruraux , si elle n'a été stipulée formellement dans Pacte 
de bail. » 

« Néanmoins, les fermiers et colons partiaires peu- 
vent être contrains par corps , faute par eux de repré- 
senter, à la fin du bail, lecheptel de bétail, les semences 
et instrumens araloires qui leur ontété confiés , à moins 
qu’ils ne justifient que le déficit de ces objetsne procède 
pas de leur fait. » À Code civil, art. 2062. ) 

7 да: supra, section des Cheptels tome 17 page 

16. 


XXIT. Si le bail ne contient pas la prohi- 
bition de le céder en tout ou en partie, le 
fermier jouit de cette faculté. . 


Mais si l’interdiction se trouve consignée 
dans le bail, la clause est de rigueur, sans 
qu'aucune considération la puisse faire réputer 
comminajoire. 
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« Le preneur a le droit de sous-louer et même de 
céder son bail à un autre, si cette faculté ne lui a pas 
été interdite. » 

« Elle peut étre interdite pour tout ou partie. » 
` « Cette clause est toujours de rigueur. » ( Cade ci- 
vil, arto 1717») 


XXII. En cas de contravention, le bailleur 

a droit de rentrer en jouissance, avec dom- 

es et intérêts contre le preneur. ( Code 
civil, art. 1764. ) 


XXIV. Il y a quelques circonstances où le 
fermier a droit de demander la remise de l’année 
de fermage. 


‚ “Par exemple, s’il a essuyé une perte consi- 
dérable provenant d’une force majeure qu'il 
n’étoit pas en son pouvoir d'éviter mi de pré- 
venir; mais s’il lui avoit été possible de se ga- 
rantir de cette perte par quelques précautions 
et mesures de süreté, et méme par quelques 
sacrifices pécuniaires, alors il n'ya plus hen 
à ja remise. ” 

« Si, en cas d'invasion ennemie, il avoit pu 
éviter que }’on fourrageat ses blés, en obtenant du géné: 
ral ennemi une sauvegarde, telle qu’il en accordoit, pour 
de argent , à ceux qui en demandoient, il ne seroit pas 
fondé à prétendre la remise du fermage, pour la perte 

il pa soufferte. » ( Répertoire de Jurispru- 

ence. 


XXV. La perte des fruits soufferte par le 
fermier n'entre en considération pour la remise 
du fermage, que dans le cas ou:les fruits au- 
roient été pillés sur pred, parce qu'apres la 
récolte faite, ils ont cessé d’être sous la protec- 
tion de la fos publique. Une fois rentrés dans 
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la main du fermier, il devient responsable en 
son nom et de leur garde et de leur. surveil- 
lance. 

« Le fermier ne peut obtenir de remise, lorsque 
la perte des fruits arrive après qu'ils sont séparés de la 
terre , à moins que le bail ne donne au proprictaire une 

otité de récolte en nature , auque! cas le propriétaire 

oit supporter sa part dela perte, pourvu que le preneur 
ne soit pas.en demeure de lui délivrer sa portion de ré- 
вое. » (code civil, art. 1551.) 


XXVI. Touteespèce de dommage ne donne 
pas lieu à la remise du fermage ; il faut qu'il 
seléve au moins à la moitié de la récolte. , 

« Si le bail est fait pour plusieurs années, et qua) 
pendant la durée du. ball , la totalité ou la moitié d’une 
récolte soit enlevée par des cas fortuits , le fermier pom 
demander une remise du prix de sa location, » (161 
art. 1769. ) 


о XXVII. Encore, pour l'évaluation de cette 
remise, faut-il prendre en considération le 
bénéfice du fermier sur les années précédentes, 
pour former une compensation و‎ sil y a lieu. 


« À moins que le fermièrne soit igdemnisé par les 
» récoltes précédentes. » (Ibid. ) 


XXVIII. Maissi les années précédentes n'of- 
frent pas cette ¿ndemnité', ce n’est pas pour 
cela une raiscn d'adjuger au fermier la remise 
de l’année de fermage, parce qu’il peut arriver 
qu'il retrouve l'indemnité dans les années qui 
restent à courir. 


De cette disposition, il résulte qu'il faut at 
tendre l'expiration du bail pour fre en état de 
prononcer sur la remise réclamée par le fer. 
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mier, laquelle doit se calculer sur l’ensemble 
du cours du bail. 

« Si le fermier n’est pas indertinisé, l’estimation 
. de la remise ne peut avoir lieu gu’a la fin du ba:l, au-. 
quel temps il se fait une compensation de toutes les an- 
nées de jouissance. » ( Code civil, art 176y. ) 


XXIX. Néanmoins, par une considération 
d'humanité, il est permis aux juges de dispen- 
ser provisoirement le preneur d’une partie du 
fermage, sans préjudice de compensation à 
l'époque de l'expiration du bail. 

« Et cependant le juge peut provisoirement dis- 


‚ penser le preneur de payer une partie du prix; enraison 
de la perte soufferte. » ( Ibid. ) 


‚ ХХХ. Ce qui vient d’être dit s'applique au 
bail de plusieurs années; mais s’il s'agit d'un 
bail d’une année seulement, et que la perte 
soit de tousles fruits ou de la moitiéaumoiss, 
le preneur doit être déchargé proportionnelle- 
ment du prix de sa location; mais il ne peut 
prétendre à aucune remise, si la perte est 

moins, de la moitié. ( Code civil, art. 1770.) 


XXXI. Ее. fermier n’a droit À aucune re- 
mise , même proportionnelle ‚ lorsque la 
cause du dommage étoit existante. et connue 
_& l'époque où le bail a été passé. (bid. art. 
1771. ) , 


XXXIT. Lorsque le preneur а été expres. 
sément chargé des cas fortuits , cette stipu- 
lation ne s'entend que des cas fortuits ordi 
naires, tels que la gréle , le feu du ciel... 
gelée ou coulure ; mais elle ne s'entend pas 
des cas fortuits extraordinaires , tels que les 
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ravages ¿de la guerre و‎ ou une inondation م‎ 
auxquels le pays n’est pas ordinairement ex- 
po 

Pour soumettre le fermier á la charge de 
ces cas fortuits extraordinaires , il faut que 
le bail énonce les cas fortuits prévus ou im- 
prévus.( Code civil, art. 1773.) 


XXXIIT. Lorsqu'un nouveau propriétaire 
succède à titre singulier , il devient chargé 
envers le preneur de toutes les obligations du 


précédent propriétaire. 


De son côté, le preneur continue d’être 
soumis aux mêmes conditions ; c'est-à-dire 
que les devoirs et les droits se transmettent 
respectivement , comme s'il m'y avoit pas eu 
mutation de propriété. 


XXXIV. Si ce nouvel acquéreur n’a pas été 
chargé par son titre de maintenir le bail 4 
ferme , il n’a pas le droit de rompre le bail 
du fermier , et la résiliation ne peut avoir lieu 
qué de gré à gré, à moins qu’il ny ait quel- 
que clause contraire dans le bail. ( Zoi du 
28 septembre. 一 6 octobre 1791 , art. 2.) 

« L’acquéreur ne peut expulser le fermier ou locataire 
qui a un titre authentique, ou dont la date est certaine, à 
moins que le bailleur ne se soit réservé ce droit par le 
contrat de bail. » ( Code civil, art. 1745. ) 


XXXV. L’adjudicataire sur expropria- 
tion forcée est considéré comme acquéreur 
à titre singulier , et ue jouit pas d’une con- 
dition plus avantageuse. | 

Arrét de la Cour de cassation, du 7 messidor an 12, 
(26 juin 1804), au sujet d’un bail du 15 messidor 
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an 8, (4 juillet 1800), qui avoit été consenti pour 
douze ans, et dont il restoit encore huit ans à courir. 


Le domaine ayant subi une expropriation forcée , fut 
adjugé le 19 brumaire an го. —( 10 novembre 1801 ). 

Le 18 brumaire suivant , l’adjudicataire fait signifier 
son jugement d'adjudication au fermier, avec somma- 
tion de désemparer sur-le-champ les bátimens et les 
biens compris dans le bail , offrant de lui rembourser 
Jes labours, semences, etc. , avec déclaration qu'il en- 
tendoit jouir par lui-même de sa ferme , aux termes de 
Part. 3 de la loi du 28 septembre ( 6 octobre 1791). 

Refus de la part du fermier , fondé sur ce que Padju- 
dicataire sur expropriation forcée n’étoit pas aunombre 
des successeurs à titre singulier désignés par la loi. 

Jugement du tribunal de Senlis , du gpluviose an 10, 
(30 décembre 1801 }), . еп faveur du fermier. 

Appel de l’adjudicataire. . 

Arrêt de la cour royale d’Amiens, confirmatif du ju- 

ement de Senlis, et qui rejette la prétention de Padju- 

dicataire , sur le prétexte qu’il n’est pas successeur à 
titre singulier. | 

Recours à la Cour de cassation, qui cAssz, sur le 
motif « qu’un adjudicataire sur expropriation forcée 
. » réunit tous les caractères d’un nouvel acquéreur à 

» litre singulier. ». 


XXXVI. Aprés le décès d'un usufruitier , 
celui qui rentre dans la nue propriété est 
obligé d'entretenir le бай , lorsqu’il n’excède 
pas la durée déterminée pour le mari à l'é- 
gard des biens de la femme. 

« L'usufruitier peut jouir par lui-même, donner 
» 4 ferme , ou même vendre ou céder son droit 4 titre 
» graluit. S'il donne d ferme, il doit se conformer , 
» pour les époques où les baux doivent être renouvelés 
» et pour leur durée, aux régles établies pour le mari à 
» Pegard des biens de la femme , au titre du contrat de 
» mariage et des droits respectifs des époux. » ( Code 


civil, art. 595») 


و 
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« Les baux que le mari seul fait des biens de sa 
» femme ne peuvent être faits que pour neuf ans et re 一 
» nouvelés plus de trois ans avant l’expiration du bail” 
» ‘courant, s’il s’agit de biens ruraux, et plus de deux 
» ans avant la même époque, s’il s’agit de maisons » 
Cart. 1429 et 1430 du Code civil.) : 


XXXVII. Les quittances des troisderniéres 
années consécutives forment en faveur du 
fermier une fin de non-recevoir contre la 
réclamation des.années antérieures. Cette pré- 
somption dérive de la probabilité que le bail- 
leur ne se seroit pas fait payer trois années 
‘de suite , sans les imputer sur Parriéré. 


Mais cette présomption n’a de force qu'au- 
tant qu’il ne se trouveroit aucune considéra- 
tión qui pdt expliquer cette transposition. 

Sitrium cohærentium annorum apochas protuletit. 

« Ce n’est pas une 8sEULE quittance de trois années 
>» consécutives qui forme la fin de non-receyoir, il faut | 
» encore qu’il y ait une quittance particulière pour cha- 
» que année, et à la date qui lui convient; cat c’est de 
» la multiplicité de ces quittances que résulte la pré- 
» somption. » ( Répertoire de Jurisprudence. ) 


ХХХУШ. Lorsqu’apres l'expiration du 
bail , le propriétaire a laissé sortir le fer- 
mier , sans être couvert des fermages échus 
et arriérés , et qu'il est resté cing ans san 
les demander it y a fin de non - recevoir 
contre toute réclamation de ces fermages, qui * 
sont de droit présumés ou soldés ou remis. 


人 Ordonnance de 1629, urt. 142. — Lrrel du que 
ement de Paris, du 18 janvier 1628.:— #rrét de la Coui 
«de cassation y du'1g germinal an 12. ) 


XXXIX. Le bail des biens ruraux, quoi: ` 
«que fait sans écrit , cesse de plein droit a Vexpi- 
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ration, du temps,pour lequel il est censé fait ; 
c’gst-asdire ; au bout de, trois ans pour les 
terres labourables divisées en trois soles ow 
saisons , au bout dium an pour les prés et 
les, xignes ( Code civil, art. 1774 et 1775. 一 
Loi‘du 28 septembre 一 -6 octobre 1791.), 


‚ ХЕ. Maissi , à l'expiration des baux écrits , 
le preneur reste , de l’aveu des bailleurs, en 
jouissance, id pe forme de droit ettacitement 
an nouveau hail de la même durée que le bail 


sans écrit, (Gode cord, art,: 1976.) 


XLI. Comme il peut arriver qu'on laisse 
ignorer au bailléur la continuation de la ré- 
sidence du preneur dans la ferme, et que celui- 
ci pourroit abuser de vette circonstance pour 
supposer ине. tacite réconduttion,  West'plus 
prudent de ‘la part du propriétaire de faire , 
aux approches de Vexpiratioh' da bail., une. 
déclaration juridique au fermier qil n'en- ' 
tentl! pas que le ЪЫ ой‘ prorogé:, aveg som-" 
mation de :vider les liénx à l’échéance du 
terme. ct 0 a 
ИИА 1 ْ : . 
、， 、 3 3 , 、 | ， . 
CHAPITRE TROISIÈME. 
:,,, We la colonie partiaire. 
Cette dénomination se retrouve plusieurs 
fois dans le Code civil. | 
Crest la troisième manière de posséder 


qu'un propriétaire peut employer pour faire 
valoirson bien. — | . 
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On désigne , dans certains départemens و‎ 
sous le nom de colonie partiaire , le traité 
won nomme ailleurs bai] à moitié ; espèce 
e société qui rentre sous les règles cominunes 
aux contrats de société, et quin offre rien de 
particulier dans la législation rurale. Voyez 
tome 1°° page 416. — 





CHAPITRE QUATRIEME. 
De la coalition entre fermiere. 


- Après avoir parcouru les obstacles quivien- 
nent journellement contrarier la jouissance du 
propriótalro , quelque mode d’exploitation 
qu'il ait adopté, il nous reste à parler d’une 
autre contrariété qui est aussi pernicieuse pour 
le propriétaire que pour Vintérét de l’agri- 
culture 3 il s'agit dune espèce de complot 
entre fermiers , qui ne tend pas moins qu'à 
ruiner le propriétaire, et livrer les terres 
au plus dangereux abandon. 


- 1. Un des moyens qu'ils emploient 4 cet, 
effet est d’écarter , par des menaces ou: de 
mauvais traitemens, tous les fermiers. étran- 


gers qui se présenteroient pour prendre la 


ferme. Par-là و‎ les terres restent sans-culture 
jusqu'à ce que le propriétairè, rebuté, se 
résigne enfin à subir la loi de son précédent 
fermier ou de ceux du vo/sinage. o 

_Des exemples multipliés d'une pareille ma- 
nceuvre ont , sous l'ancien régime و‎ provoqué 
la surveillance du gouvernement, qui prit des 


A 
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mesures efficaces pour prévenir l'abandon des 
fermes. ! 


If. Pour l'intelligence de ces dispositions , 
il est nécessaire de rappeler les circonstances 
qui les ont'amenées , et d’autant plus exactes 

9 : : 

welles sont puisées dans la loi même. ) 2 
u conseil d'Etat du Rot, du 25 mars 1724.) 


< Le Roi étantinformé que leslongues guerres que les 
» fois ses prédécesseurs ont été obligés de soutenir sur 
» les frontières de Picardie, ayant privé la plus grande 
» partie despropriétaires des terres qui y sont situées , 
» de la liberté de sortir des villes où ils faisoient leur 
résidence, pour veiller à leurs biens de campagne, 
les fermiers, pendant tout ce temps et même depuis, 
surtout dans la partie de Picardie appelée Sangterre, 
du côté de Péronne, Mont-Didier , Roye et Saint. 
Quentin, se sont maintenus, de père en fi's, dans 
leurs anciennes exploitations, en payant seulement 
aux propriétaires de modiques redevances, telles 
qu’ellesétoient établies pendantles anciennes gnerres, 
où les biens n’étoient pas en valeur , etse sontinsen- 
siblement accoutumés à en jouir comme de leur pro- 
pre bien, sans vouloir ni renouye-er leurs baux, ni 
en proportionner le prix aux circonstances des temps, 
ni méme souffrir leur dépossession, suivant une an- 
cienne tradition et une espèce de convention qu'ils 
ont eu la témérité de faire entre eux, de se maintenir 
réciproquement dans l’indue possession des bicns 
qu'ils avoient à ferme, sans qu'aucun pit prendre le 
bail de l’autre , ni le déposscder de sa jouissance, et 
que ceux qui contreviendroient à cette prétendue loi 
mériloient la mort ; ce qui auroit eu la force de les 
persuader qug leurs anciens et modiques fermages ne 
‘sont que de simples reconnoissances qu’ilsdoivent aux, 

ropriétaires pour être maintenus Varéditairement 
dans leurs exploitations, avec facu'té d'en disposer : 
en sorte que, les regardant comme de véritables pa- 
trimoines, iis les vendent par-devant notaires à qui 
bon leur semble , et à des prix qui égalent presque la 
valeur des fonds; les donnent en mariage à leurs en- 


Tome II. \ 2 


мунчуукя сиу V'E US VVEUUEUTE 


т 
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a fans, en toutou cn partis ; les partagent en succes— 
» sion en autant de portions qu'ils sont de cohéritiers , 
» ou, en cas de difiicultés sur le partage , les font ad- 
» juger 4 cri public au plus offrant, et, par un inter: 6 
» commun و‎ ве soutiennent mutuellement dans leur in- 
» juste possession, au préjudice des véritables proprié— 
» taires, qui, par Ja division de leurs fonds en petites 
» portions dont les possesseurs leur sont inconnus , se 
» trouvent exposés à des prescriptions de propriete par 
» des occupeurs dont ils ne peuventprouver la qualité 
» de fermier, et privés de Pusage et de la dispositionde 


» leurs propres biens, 


» Cetabus, qui, dans les premiers temps , se bornoit 

» aux béritages des particuliers, auroit passé et se se- 
» roitétendu jusqu'aux ouvriers et serviteurs de la cam- 
» pagne, tels que moissonneurs , batteurs en grange و‎ 
» Lergers و‎ gardes de bois et autres de méme nature, 
» qui sont également regardés comme héreditaires; de 
. » manière qu'il n’est plus possible de leur associer ou 
» substituer personng , que les associés ou substitués ne 
» soient aussitôt exposés aux derniers exces de la part 
> des anciens : en sorte que toutes les fois que les pro- 
» priétaires ont entrepris d'augmenter leurs redevances 
» ou de changer leurs fermiers, ils n’ont pu y parvenir 
» sans s'exposer, et leurs nouveaux fermiers, aux der- 
» uières violences, dans leurs personnes et dans leurs 
» biens, de la part des fermiers dépossidés, qui ne 
» manquent point de se venger par meurtres ou incen- 

» dies, etc. » . 


111. Les mesures prises à ce sujet par le 
gouvernement ne sont plus aujourd'hui appli 
cables à l’état actuel, dans tous les points ; 
mais il n'est pas inutile de les gonsigner ici, 
au moins comme un monument historique 

ade la législation rurale de cette époque. 


- IV. Défense à toute personne de s'immiscer 
à l'avenir dans l'exploitation des biens d'autrui, 
à titre de loyer, sans baux par cerit passes 


- 
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nommément á leur profit par les véritables 
propriétaires. | ١ 

Défense expresse à tout notaire de passer 
et recevoir entre fermiers aucun acteetcontret, 
portant transport, cession, vente و‎ échange’, 
permutation, donation, mème par contrat 
de mariage, partage et sous-partage, de 
baux à ferme, en tout ou partie, sous quelque 
prétexte que ce soit. (_4rrét du coriseil d'État 
du Roi, da 25 mars 1724, suivi de lettres- 
patentes du méme jour. ) | 


V. Injonction à tout propriétaire qui n’au” 
roit pas été pourvu d'un nouveau fermier, 
dir hui t mors avant la dernière dépouille des 
. ‘baux à expirer, de faire publier et afficher 
h la porte. des églises paroissiales, A Pissue de 
la messe, par trois dimanches consécutifs, l’état 


des objets à donner 4 bail. ( Zbid. art. у.) * 


VI. Dans le cas où, depuis la publication, 
quatre moissè seroient écoulés sans’ qu’il se fit 
présenté aucun fermier pour prendre le bail 
au méme prix que les précédens fermiers, 
` ou au méme prix que les terres voisines, 

ou sur le prix de l'estimation qui en seroit fa: 
d'office , alors le gouvernement prenoit une 
pareille .inaction comme l'effet et la preuve 
' d’unecoupable coalition entre les gens du pays” 

Or, pour mettre un terme à celte ‘odieusé 
manœuvre,.il rejetoit sur Ла communauté 
même d'habitans la charge du Bar, et rendoit 
les quatre plusimposés garans personnellement 
du prix et des conditions du Pail. oo: 

« Les kabitans les pus /auts cotisés à lataille de 


La 


1 
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» chaque paroisse où lesdits 1. пз se trouvent situés ) 
» seront tenus de les faire va'oir par un ferm:er; dela 
» so'vabi ¡té duquel fermicr et de i’entreticn des terres 
» en bon état, les communautts de chaque lieu demeu- 
« reront responsab'es et garans envurs les proprié- 
» taircs. » ( Arrél du conscil d'Etat du roi, du 25 mars 
1724, art. 8, ) ١ 


_ Vit. Les mesures sont priscs en méme-temps | 

our mettre ‘les propriétaires et les nouveaux 
Ermiors à Pabri du ressentiment et de la ven- 
veance des coalisés, ou contre tous ceux qui 
cherchent à écarter les fermiers, 


< Défenses 4 tous habitans, fermiers, laboureurs 
tt autres , de molester les propriétaires et nouveaux 
fermiers en leurs personnes et 6 ens, ou de 'eurs en- 
fans «1 domestiques , même d’empécher ou détour- 
uct, par menaces ou autrement , ceux qui pourront se 
présenter pour l'exploitation desdits biens, le tont a 
peine d'être procédé extraordinairement contre eux, 
et d’étre punis comme séditieux et perturbateurs du 
repos public. (Ibid. art. 9. ) 


EE EE 


VIT. La sollicitude de la loi va encore bien 
plus loin en faveur des nouveaux fermiers, et 
même des propriétaires, en les mettant les uns 

- etles autres, ajnsi.que leurs familles, sous la 
siuve-garde particulière des fermiers dépossédés 
et des commimäntés des villages et paroisses 
de chaque lieu. 
`« Se М. a mis et-met les personnes ct biens des 
» propriétaires et. des nouveaux fermiers , de leurs 
»' femmes, de leurs enfans, domestiques ctautres expp i- 
» 1215 , sous la sanve-garde particulière des anciens fer- 


2 micrs, même des communautés. des villages et pa- 
»' roisses des lieux. 


» Enjoin très-expressémentauxdits anciens fermiers, 
» spécialement aux plus hauls cotises , de veiller à la 
» conservation ct garde desdites‘ personnes etbiens, à 
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» peine d’être garans et responsab:es des incendies et 
» autres excès qui pourroient arriver à leurs dites por 
» sonnes et biens. » ) Ærrét du consei: d'Etat dy roi , 
du 25 mars 1724, art. 10. ) | 


1 
0 


1X. Les meurtres et incendies qui se ma- 

e . » 
nifestérent á cette époque و‎ portèrent Pindi- 
gnation au point de faire adopter des mesures 
de súreté qui ne seroient plus: raticables au- 
-» 9 e e . 
jourd'hui, mais qui servent à révéler la profonde 

. . . a 7 a 
terreur qui étoit imprimée dans les esprits. 

« Après avoir parlé des événgmens journaliers, 
d’incendies , de meurtres, d’extermjnation de bestiaux 
et de chevaux, de brisement de c'arrues , et d’autres 
excès , l’arrèt ajoutc : ! 

< Et, aucas que les coupab!es desdits crimes ne 
» puissent étre connus ctarretós, veut 5. M, que, sur 
» la simp'e dénonciation , ct sans autres preuves quo la 
» notoriété desdits crimeset excès, les anciens fermiers 
» dépossédés , leurs femmes ct enfans demcurans avec 
» eux dansle méme village و‎ Solent incontinent arr “tes 
№ et constitués dans les prisons, pour être conduits daus 
» les co'onies, ct leurs biens saisis et vendus jusqu'à 
» concurrence de l'entière réparation du dommage des- 
» dits proprictaires et nouveaux fermiers, leurs femmes, * 
» en'ans ct domestiques. 

» Le tout à moins que lesdits fermiers d::possid :s, 
» leurs femmes et enfans و‎ ne prouvent, dans les trois 
» mois du jour de leur emprisonnement, que lesdits 
» crimes, excès et dommuges aient été commis par 
» d’autres qu'eux ct ieursadiérens. » 


X. La coupable manœuvre dont il ‘est ici 
question a résisté à toutes das-précaulious de 
la police rurale, et vérs la: hin. du dernier. 
siecle, on Pa vue: sé reproduire dans certaiys 
departemens, avec les prómes: atrocités qui 
viennent d’être d'taillées dans Parrés de 


1724, i a 
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« La commission consu'tative de Douai doit snr- 
»-tout appeler attention des Jégislatcurs sur un abus 
»-très-fréquent dans les ' départemens du Nord, du 
». Pas-de-Calais, de la Somme, de la Meuse-Inf-- 
» rieure, etc., abusTatal à l’agricu'ture , etnon moins * 
» funeste au droitde propriété. 

» Les fermiers ¿tablis dans certaines communes for- 
» mententre eux une cóalition telle qu’ils réussissent à 
» seperpétuer dans leurs fermes au prixqu’ils en veulent 
-_»- donner, et suivant le miode.de jouissance.qui leur con- 
»’vient. Hs.comptent tellement sur le résultat de ces 
» coalitions , que chacun de ces coa'isés donme ensuc- : 
» cession à ses enfans, et partage entre eux, comme sa 
» propre chose, l’héritage dont il n’est que le fermier. 

» Siun propriétaire vent porter à sa va'eur réelle un 
» terrain dont le prix est resté constamment le même , 
» dans plusieurs baux et pour plusieurs générations , et 
» si, sar le refus de Paccepter ; il veut essayer une ad- 
» ‘judication publique , aucun habitant de la commune 
> n’enchérit; Jes’ étrangers l’osent encore moins ; et 
» léuts craintes sont trop justifiées par les exemples des 、 
» ven geances exercées contre ceux qui ont pris dans ces : 
> communes une nouvelle location. La, non-seulement 
» ces nouveaux fermiers voient leurs meubles, leurs 
» granges, leurs fermes iricendiees , mais encorepu- . 
» sicursontété assassinés.La Cour criminelle du Nord - 
» estencore saisie еп ce moinent de dix procès sur in- 
» cendies ou sommations incendiaires, évidemment oc- 
_» cassionnés par des renokvellemens de baux. Mais, 
» avec la plus grande aqtivité, la justice est impüis- . 
» sante. .. > . 

© 
» On'avu dans une église, au milieu de deux cents 


» personnes و‎ un malheureux fermier tué d'un coup * 
» de fusil, el sa mort n’a pu étre vengce y niles lo.s 
» apaisées, parce que deux cents témoins ont manime- 
» mentdéposé avoir vu Рейе аи coup , etn’avoir aper;'u 
» ni le coupable ni l’afme dont il s’étoit servis . :. 

» -Contre une coalition si évidente , si unanime y st 
» puissante, si inaccesgible à toute poursu'te ordi~ 
» naire de la justice, et si radicalement destruetive des 
» droits de propriété, il faut absolument des mesures, 


2 
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» ivgourenses y locales et temporaires ; Padministra- 
» tion seule, comme.chargée de la haute police , peut 
» assurer en peu de temps l’exécution et l'effet de ces 
» mesures, et ramener les choses à leur ordre naturel, 

» Ilestinutile dé'outer que Etat n’a pas moins d'in- 
» térét que les propriétaires à la répression de ces dé- 
» sordres, puisque leurs effets inévitables sont Pab- 
» sénce de toute vente de propriété foncière dans les 
» communes, et la rareté des contrats de location , ce 
2 qui porte un préjudice notable á la recette des dro'ts 
» d'enregistrement et 4 la recelte des contributions 
р foncières. » ; 


XI. À la suite de ce récit douloureux, les 
magistrats sollicitent des mesures répressives 
jui rentrent dans célles énoncées dans Parrét 

u conseil d’Etat du 25 márs 1724, et qui 
vraisemblablement seront consacrées pas l’au- 
torité législative, lorsque le moment sera venu 
de remplir quelques lacunes qui se laissent 
entrevoir dansle système de ce tte législation 。 


_ Articles additionnels proposés par la conwniss'on 
consultative de Douai : . 


‚ « Pendant vingt ans, dans les communes du dépar - 
» tement de.»»».., Où Jes droits des propriétaires se- 
» rontrendus nulsparla coalition des fermiers, le pre fet 
» est autorisé à prehdre les mesures suivantes : 


' و‎ 1% Dans le cas où nul fermier ne se présenteroit 
» pour prendre, par une adjudication publique و‎ le bail 
» des terres qui y seront exposées, la commune sera 
» contrainte À en payer la location au proprictaire , au 
» double de son dernier bail , au moyen d’une réparti- 
p tion au marc le franc sur la centribution personnelle 
» de tous les fermiers et occupeurs de la commune. 


» L’exécution de cette dispesition sera précédée de 
» Рехатеп du prix fixé par le propriétaire, comme 
» première mise à prix de Padjudication de sa. proprié- 
» té, qui ne devrà excéder la valeur locative des terres 
» de mème nature des communes les plus voisines où 
« n’auroit plus lieu |’abus.qu’on se propose de détruire. 
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» 25. Dans le cas où les meules de blé, Foinfour- 
» rage et les bdtimens des nouveaux fermicrs , devien- 
» droient la proie des flammes, le dommage sera payé, 
» à dire d'experts nommés parle préfet, etles bátimens 
» rétab'is, aa moyen d'une imposition sur la commune, 
« répartie suivant le mode précédent, et lesdits bdti- 
» mens ne pourront être rétablis qu’en pierres ou bri- 
» gues, etrecouverts qu’en tuiles ou ardoises. 

» La susdite imposition, quant à sa répartition, por- 
» tera, pour un quart de sa quotité, sur l’ancien et der- 
» mer fermier des bátimens incendiés : lestrois autres 
» quarts devront être répartis comme il est dit ci- 
» dessus. 

» 3°. Dans le cas où la perception éprouveroit des 
» obstacles dans la commune taxée , le préfet est auto- 
_ № risé à y mettre telle garnison qu'il jugera convenable 
» aux frais des fermiers et occupans و‎ jusqu’à son entier 
» recouvrement. 
» Dansle cas où un nouvel occupeur , soit étranger 
» à la commune, soit ancien habitant d’icelle, ou un 
» individu quelconque de sa famille ou de ses domesti- 
» ques à gages, seryant à son exploitation, viendroit à 
» être assassiné sans que la justice pit découvrir et pu- 
» nir les auteurs de l'assassinat , le PREPET sera auto- 
» risé à imposer, comme il est dit aux art. précéders , 
» une somme de dix mille francs, qui sera donnée en 
» indemnité au chef de la famille qui aura perdu un de 
» ses membres, etsi c'est un domestique , cette indem, 
» nité sera comptée, savoir : les deux tiers au chef de 
» la famille du mort, et un tiers au propriétaire qui le 
» tenoitdses gages. » 


CHAPITRE CINQUIÉME. 
De Vusufruit. 
, 1. « L’usurrorr est le droit de jouir des 


choses dont un autre a la propriété, comme 
le propriétaire lui-même, mais à la charge 
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d'en conserver la substance ( Code civil, 
art. 578.) | | ١ 


Il.» L'usufruit est établi par la loi ou par 
la volonté de homme. ) Zbïd., art. 579. ) 


ПГ. » L’usufruit peut Etre établi ou pure- 
ment ou à cerlain jour , ou à condition. (£brd. “و‎ 


art. 580. ) 


IV. » 11 peut être établi, sur- toute espèce: 
de biens, meubles ou immeubles. ( Ibid, 


art. 581.)  ' 


V.» L'us:ifruitier a le droit de jouir de 
toute espéce de fruits soit naturels, soit in- 
dustriels, ‘soit civils, que peut produire: 
l'objet dont il a Pusufruit. (bid. , art. 582.) 

УГ. » Les fruits naturels sont ceux qui sent 
le produit spontané de la terre ; le produit af 
le‘croftides animaux: . И 
. ‘» Les fruits Haturels ou indastriels , pen~ 
dant par branches ou par raciries au moment 
où Ризы, Г. 6 est.ouverl,, appartiennent à Ри- 
sufruilier. م‎ o | o 

-» Ceux qui sont dans le mème état, au 220+ 
ment où finit Vusujruit appartiennent au pro- 
riétaire; sans récompense de part.ni d'autre 
jes labours 'et-des-semences , mais aussi, sans, 
réjudice de la pertion de fruits qui pourrait 

e acquise du colon purtiaare و‎ sl en existait 

un au commencement ou à la cessation Œusu— 


fruit. (Ibid. , art. 585. ) 


E het AS, To, 
ViL-» Si Pusufruit comprepd les dois ta:llis, 
. 1 ١ , 2k 


= 


~ 
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l’usufruitier est tenu. d'observer l’ordre et la, 
quotité des coupes, conformément à l’améena- , 
gement ou à l’usage constant des propriétaires 
sans indemnité , toutefois , en faveur de l’usu- 
fruitier ou de 563 héritiers, pour les couper. 
ordinaires, soit de tazllis, soit de baliveaur., 
suit de futaie qui n’auraient pas été faites pen- 
dant за jouissance. - | 
» Les arbres qu’on peut tirer d’une pépi- 
mére, sans les dégrader و‎ ne font aussi partie 
de Pusu/ruit, qu'à la charge par l’usufruitier 
de se conformer aux usages des lieux pour les 
remplacemens. ( Zhid., art. 590.) 
- УШ. » L'usufruitier profite,encore (toujours - 
en se conformant aux époques et à l'usage des, 
anciens prepriétaires), des parties de bois de. 
В ute futaie qui ont été mises en coupes 
r ylées, soit que les.coupes se fassent pério— 
di uement sir une étendue.de terrain, sôit: 
‘elles se fassent d’une. certaine. quantité: 
arbres, pris indistinctemeht sur toute la 
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A 


suríace du domaine. (Zbid., ibid.) * 


TX. » Dans tous les autres cas’ Pushfruitier” 
ne peut toucher aux arbres de haute futàir ع‎ 
Н peut, seulement, employer , pour faire les 
réparations dont il est tenu ,. les arbres. are 
rachés ow brisés par accident. {| peut mème, 
pourees réparations ,.en faire abatire , s’il est. 
néecesaire, mais. à. la charge d'en faire-cons-; 
tater. la nécessité ayec le propriétaire ( Zbëd... 


art. $92.) nos Я +04 ~ - 2 . Sind cl Ss 


_ 1 oo ee D on me É wc 
X. » Il peut prendre dans les bois ces 
échalas ‘pour les vignes; fl. peut; -aussi, 
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prendre sur les arbres des’ produits annuels - 
ou: périodiques, le: tout suivant usage du 
pays, ou la evutume'des propriétaires. ( £bid., 
art. 593. ) , 


-XI.-» Les arbres: fruitiers qui meurent, 
ceux même. qui sont arrachés ou brisés par 
accident, appartiennent à Pusufruitier, à la 


charge de les:remplacer par d’autres, (Zbid., 
art. 594.) ， 


XD.» L'usufruitierpeut jouir par lui-même, 
donner 4 ferme à un autre; ou même, vendre 
ou céder son droit à titre gratuit. * 

» S'il donne à ferme, il doit se conformer 
pour les époques où les baux doivent être re- 
nouveles , et pour leur ‘durée, aux règles 
établies peur le mari à l’égard des biens d 
sa femme. ( Zbid., art. 595.) | 


XIII. » $1 pendant а durée de Pusufruit un 
tiers commet quelque usurpation sur le fonds, 
ou attente autrement ‘aux droits du proprié— 
taire, l’usyfruitier est. teuu de le dénoncer à 
celui-ci ; faute de ce, il .estxesponsable de tout 
le dommage qui peut en гёзиНег pour le pro- 
priétaire , comme il le serait des dégradations 
eommises par lui-même. ( Ibid. , art. 614.) 


XIV. » Si Pusufruit west établi que sur un 
animal qui vient de périr, sans la faute de 
‘Pusufruitier, celui-ci n'est pas tenu d'en 
rendre un autre, ni d'en payer Pestimation. 


) Ibid., art. 615.) 


XV. » Si le troupeau sur lequel ui usufruit * 
été établi, périt entiérement, par accident 





$. 
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ou par maladie, et sans la faute de P'usufrui- 
zier, celui-ci n’est tenu, envers le proprié- 
taire, que de lui rendre compte des cuirs et 
de leur valeur. 


XVI. » Si le troupean ne périt раз entière- 
ment, l’usufruitier est tenu de remplacer, 
jusqu’à concurrence du croft, les tétes des 
ammaux qui ont péri. ( Zbid.,.art. 616. ») - 








+ TITRE CINQUIÉME. 


Des charges, devoirs её prohibitions ¿mposés 
aux propriétaires de biens ruraux. 


Dans les chapitres précédens, nous avons 
développé les droits et facultés attachés aux 
propriétésrirales, dans Vintéret de Pagricúl- 
ture. Mais ce même intérêt exige et inrpose 
des sacrifices et des restrictions qui tournent 
au profit de la propriété, de la tranquillité 
et de la sûreté des campagnes. 


Ces charges peuvent se considérer dans leur 
rapport, ‘ 


1°. Avec le gouvernement ; 
2°, Avec l’ordre public ; 
3°. Avec le voisinage. ， 


"BRERA TAWA WED 
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CHAPITRE PREMIER. 


- Des charges imposées aux propriétés rurales 
dans leur rapport avec le gouvernement. 


La charge qui se présente en premiére ligne 
est celle de la contribution foncière, qu'on peut 
en quelque sorte assimiler aux ¿nstrumens 
d'agriculture, puisqu’une portion de leur 
destination vient se fondre dans les dépenses. 
applicables à l'agriculture , telles que la répa- 
ration des chemins, les plantations, la. 
confection des ponts et chaussées, la, sur- 
veillance de la súreté publique, etc. 

Cette contribution n’est susceptible d’aucun 
détail quant à sa quotité, qui varie à Pinfini, 
suivant les cirdonstanees et les besoins del'État¿- 

\nous nous -borherons donc à considérer Ja. 
contribution fontiérey dans le mode.de son, 
assiette et de .sa perception, en co-qui lui, 
conserve un caractère de ruralité, | _ oa, 


ES 
. } ` | 。 
Y "7 


SECTION PREMIÈRE, 


Du mode @assiette et de répartition de la 
contribution foncière, , sur les, proprié- 
tés rurales.  , o o | 
iI. Ара. que l'impôt a été. praposé par de 

gouvernement, consenti par les deux cham-, 

bres et sanctionné par le Roi, la loi qui Pa 
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établi est envoyée par le ministre des finances 
au préfet de chaque département, avec l’iadi- 
cation de son contingent, 


Le préfet le transmet au. conseil général 
du département » qui répartit la contribution 
entre les arrondissemens de son ressort. 


Les conserrs d'arrondissement en font au- 
tant pour les cominunes, et enfin le conser 
'" de la commune fait sa distribution entre les 
contribuables de la commune. 2 


IT. Cette répartition entre les propriétaires 
ruraux de chaque commune n'est pas aban~’ 
donnée à Parbitraire. Il y a sur ce point des 
mesures et des règles conservatrices, propres‘ 
à rassurer les proprictaires contre la malveil-” 
. Jance ou la négligence des répartiteurs. / 


111. Ces répartiteurs sont nommés tous les 
ans par la commune, au nombre de sept, 
savoir: le maire , Vadjoint ег‘ сша proprie- 
taires, dont deux au meins doivent être domi-， 
ciliés hors de la commune. (Loi du 3 frimaire: 
an 7 一 23 novembre 1798 y art. get 12.) .. * 


- IV. Les répartiteurs sont. convoqués par je- 
maire ou Vadjoint, et, à leur défaut, par le 
plus âgé des répartitents. ... 


Ils délibèrent.en commun, à la majorité 
des ‘buffrages , et ils ne peuvent prendre au- 
eune détermination, s'ils ne'sont présens au 
nombre de cing au moins. ( Ibid ; ‘art. 25:) 


Vi La nomfiation des rdpdrtiteurs.peut et 
doit mème précéder l'envoi du contingent de la ١ 
»% ОР 1 عه‎ y Ar da 
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commune , afin d’être à son arrivée en état de 
protéder promptement à leur mission. 


.« H n’est pas nécessaire d'attendre la loi sur Jes 
» finances, ni de соппоНхе Je contingent à payer pe 
» chague commune, pour'procéder À la nomination des 
» réparliteurs et'a la formation des états de changer 
` » ment, C’est un travail préparatoire qu’on peut faire 
» én tout temps, et qu'il impotte même de terminer de 
» bonne heure, afín que rien n’arréte l'erpédtion des 
» rôles, au moment où elle peut commencer. »( Ins- 
truction ministérielle. ) 


VI. Quand te choix des répartiteats est régle 
par la commune, la liste doit en être adres- 


sce au préfet, pour l'arrondissement du chef- 
Ней, et aux sous-préfets, pour les autres ar- 


rondissemens. 115 ont droit d y faire les réforma- 


tions qu'ils jugent à propos. 
« Chaqué mairé reçoit une lettre portant dési- 


» gnation des répartiteurs , dont le préfet et le sous 
» préfet ont.arrété la nomination. » (Instruct.on mi- 


nistarielle,) ao, 1 q) ， 

УП. Tous les róles doivent être confection! 
nés:pourle 1° décembre au plus tard :et re 
mis immédiatement au préfet, pour être pur 
lui arrétés et rendus exécutoires. ( Ibid.) 


Ensuite les rôles reviennent à chaque maire 
et au percepteur dela commune, par des com- 
munications graduelles et administratives. | 

« Le directeur fait passer à chaque contrôleur les 
» rôles dès communes de sa division. Le contré/eur 
» les adresse aux miaires, pôur étre públiés et remis-au 
» percepleur. » ( dnstruchon ministerielle.) ， ) 


, 111لا‎ Le premier: dimanche après la re- 
mise des rôles au maire, celui-ci doit faire ap- 
poser à la porte priácipale de la maison. com- 
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mune ou de Péglise, une affiche portant que 
le rôle est entre les mains du percepteur ; 
que chaque contribuable doit acquiiter la 
somme pour laquelle il y est рог, et quil'a * 
trois mois pour former, s’il y a lieu, ses 
réclamations. 


Cette affiche tient lieu de la publication du 
rôle. (Loi du 4 messidor an 7 - 22 ju:n 1799.) 


Montant de la Contrisution. ‚ 
Le principe général en cette matière, est 
ue le bien rural n’est zmposable qu'à raison: 
e son revenu net. (Loí du 3 frimaire an y + 
23 novembre 1798. ) 0 

. On entend par revenu net, ce qui reste au 
propriétaire, déduction faite. sur le produit 
brut, des frais de ‘culture, semence, récolte 
et entretien. (Loi du 3 frimaire ann ~ 23 
novembre 1798, art.:3.) . . 


$ 


Le revenu ¿mposable est le. revenu net: 
moyen, calculé sur un certain nombre d'années, 
déterminé. ( Zbïd. art. 4. ) | 


_Т. C'est vers cette évaluation que les répar- 
titeurs doivent diriger leur travail, d’après 
des règles qui leur sont indiquées par la loi. 

. S'agit-il de terres labourables, soit actuelle- 
ment cultivées, soit incultes, mais susceptibies 
de ce genre de culture? pour en fixer le revenu 
imposable, ils doivent d’abord s'assurer de la 
NATURE des produits qu’elles peuvent "donner, 
én s’en tenant aux cultures généralement usitéés 
dans la commune, telles.que froment, seigle, 
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orge et autres grains de toute espèce ; lin, 
chanvre. tabac, plantes oléagineuses et à 
teinture , etc. 


` Ils supputent ensuite quelle est la-valeur du 
produit brut ou total qu'elles peuvent rendre, 
année commune, en les supposant cultivées 
sans travaux ni dépenses extraordinaires ; 
mais suivant la coutume du pays, avec les al- 
ternats et assolemens d usage. 


De tout cela, ils forment une année com- 


mune sur quinse années, moins les deux 


plus fortes et les deux plus foibles. ( Loi du 
3 frimaire an 7 - 23 novembre 1798) art. 56. 


II. L'année commune du produit brut de 
-éhaque article de terre labourable étant dé- 
terminée, ce qui en reste forme le revenu net 
imposable, et porté comme tel sur les états 
de sections. (Ibid. art. 57.) 


111. Les jardins potagers sont évalués d’après 
le produit de leur location possible, année 
commune ‚.Ъп prenant cette année commune 
sur quinze (comme pour l'évaluation des terres 
labourables) ; mais dans aucun cas ils ne peu- 
vent être évalués au-dessous des meilleures 
terres laourables de la commune. ( Ibid. 


art. 58. ) 


IV. Les terrains employés à l'agrément et 
à la décoration, tels que parterres, pièces 
d’eau, avenues, etc. و‎ sont portés au taux 
des meilleures terres libourables de la com- 
mune. (fbíd. art. 95. ) т 

« La plus faible estimation des jardins est fixée au 
» taux des mei-leures terres labourables de la com- 


db | 
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» mune , parce que leur situation ordinaire auprès des 
»- habitations les rend susceptibles de recevoir plus 
» d'engrais etdes soins journaliers, et. de donner des 
» productions en plus grande abondance. C’est pour- 
» quoi, s’i:s sont situés sur un terrain de premiere 
» qualite, Ps peuvent être portés au double et an 
» triple des meilleures terres labourables, puisque les 
» terrains les plus médiocres , servant de Jardins, ne 
». peuvent être portés au-dessous des terres labourab'es 
» de première classe de la commune. » { Instruction 
ministerielle. ) 


و 


797. Les terrains enclos sont évalués dans la 
même proportion et d’après les mêmes règles 
que les terrains non clos. ( Loi du 3 frimaire 
an 7, — 23 novembre 1798, art. 77. ) : 


4 


‚УТ. A l'égard des œignes, l'évaluation du. re 
venu net imposable. s'en fait comme pour les 
terres labourables , et en formant une pnnée. 


commune sur quinse. ( Ibid. art. бо. ). 


L'année commune du produit brut des موده‎ 
gnes étant fixée , les répartiteurs doivent faire 
déduction, sur ce produit brut , des frais de 
culture, de récolte , d'entretien, d'engrais, | 
de cuve et de pressoir. ‘7 "°°". 0 

De plus, ils doivent déduire un quinzième: 
de ce produit brut, en considération des frais. 
du dépérissement annuel , de replantation par-, 
tielle , et des travaux à faire pendant les annces, 
où chaque nouvelle plantation est sans rapport. 


` Et ce quireste du produit, après toutes ces 
déductions, forme le revenu net imposable, 
et est porté comme tel dans les états de sec 
tions. ( Zbid. art. 61.) -' (0 
« Lorsque la vigne ne dure .qu'un certain nombre 

» d'années, après lesquellesil faut la renouve.er en- 


1 y 
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» tièrement, ou; même l’arracher , pour laisser rcposer 
» Tetertain par une autre cu'turé, son évaluation do 
» être combinée d’après les considérations suivantes : 

м 1% La quant.té etla qualité du vin que la vigne 
» produit. 

» 22. La qualité du terrain sur lequel el'e est plantée, 
» et jes produits que le terrain donne, d’après sa en.- 
» ture, comme terre labeurable.' 


» 30, La durée effective de la vigne. * 2 


».» 40. Le nombre d'années pendant lesquelles le t:r= ° 


rain est sans rapport. »( Instruction ministérielfe. ) 


VIT. Le revenu imposable des prairies na- ' 
turelles, soit qu'on les tienne en coupes régu=. 


lières , ou qu’elles soient consommées sur preil, 
est calculé d’après la valeur de leur produit, 
année commune prise sur guinze (comme pour 
les terres labourables }, déduction faite sur ce 


produit des frais d'entretien et de récolte, _ 


) Lbid. art. 62.) 


‘« Le produit brut des prés est facile à déterminer 
» car.ousait dans chaque commune ce que telle ou telle 
» prairie rapporte de milliers de fo.n, année ordinaire, 
» par агрел! оц autre mesure locale. - : 


» Ainsi, la quantité est le premier élément de Véva- 


n luation. | - 

» On distingue aussi partout différentes qualités de 
» foin par la nature des plantes dont il est compose ; 
» la qualit: du foin est donc le second élément. 
- -3.En6n, on sait quel est le prix ordinaire dé chaque 
» -qualité de foin, à raison de la préférence qu'il on-~ 
» tient dans les marchés , et le prix devient le troisiéme 
» élément. . 

eo . . . . ٠ 1 

» Le produit brut est donc la combinaison de, ta 
» quantité, de la qualité et du prix du foin. », (14- 
straction mimstérielie. y | 


Les prairies artificielles ne sont évaluées 


- 
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que comme terres labourables d’égale qua- 


hté. 


VIII. L'évaluation de revenu imposable 
des terrains connus sous le nom de pátis, pa- 
lus, maraïs و‎ bas-prés et autres dénominations 
quelconques , qui, par la qualité inférieure de 
leur sol, ou par d’autres circonstances , ne peu- 
vent servir que de simples páturages, doit 
étre faite d'apres le produit que le propriétaire 
seroit présumé pouvoir en obtenir, année сот 
miune, selun les localités و‎ soit en faisant con 
sommer la pâture , soit en les louant, sans 
fraude, à un fermier auquel il ne fourniroit ni 
bestiaux ni bâtimens, et déduction faite des 
frais d'entretien. ( Lor du 3 frimaire an 7- 
23 novembre 1798, art. 64. ) | 


IX. Les terres vaines et vagues , les lan- 
des, les bruyéres , et les terrains habituel- 
lement inondés ou dévastés par les eaux , 
sont assujettis à la contribution foncière , 
d’après leur produit net moyen, quelque 
modique qu’il puisse être. 

Mais dans aucun cas leur cotisation ne peut 
être moindre d’un décime (deux sols ) pur heo- 
tare. | . 

Néanmoins , il est libre aux propriétaires de 

areils terrains de s'affranchir de cette contri- : 

ütion , en renonçant à leur propricté au pro- 
fit de la commune sur laquelle ds sont situcs 
(ТРИ art. 66.) ش‎ | 

Cet abandon se ‘at par unc déc'aration par écrit re- 
que au secretariat de l'administration municipa.e, par 
le propriétaire owpar-un fond. de pouvo:r sp. chui. 


“ 


. ft 
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X. Les terres labourables, vignes و‎ prés, 
pátures و‎ etc. sur lesquels se trouvent des arbres 
forestiers, soit épars, soit en bordure, sont 
évalués à leur taux naturel , sans égard à ce 
que le propriétaire peut retirer de ces arbres, 
ni à la diminution que leur ombrage et leurs 


racines peuvent apporter dans la fertilité du sol. 
(Ibid. arte 4) 


XI. Si ces arbres épars ou en bordure sont 
des arbres fruitiers, et qu’ils en forment le 
principal revenu, alors on ajoute à la valeur 
donnée à la terre (a raison de sa culture do- 
minante ) la plus-value résultant du produit 
des arbres. ( Instruction minitérielle.) - 


XII. Les terrains méles de plantation, et 
donnant un produit évident, doivent, sous la 
dénomination de labours plantés, de prés 


plantés, ou terrain planté, faire l'objet . 


d’une évaluation particulière. 


Si les arbres forment le produit principal, 
alors le terrain rentre dans la classe des ver— 


gers. (Lbid.) 


- ЖИ. Sous la dénomination de vergers sont 
compris .jes terrains dont la plantation en 
arbres fruitiers, tels que pommiers, poi- 
riers, etc. › forme ,la culture dominante, et 
donne le principal revenu. 


Ils sont évalués d’abord d’après la valeur du 
sol sur lequel repose la plantation; et ensuite, 


en y ajoutant une plus value relative au pro- 


duit des arbres plantés. (Zbid.) 


XIV. Les rivières, cultures en mais, hou« 
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blonniéres , cheneviéres, cultures en mbace, 
- ehamps de colza, de pommes de terre evautres 
Hgunies, et toutes les autres cultures parti- 
eulieres à quelques départemens, s’évaluent 
d'après les mêmes principes et par les mêmes 
‘procédés que les terres cultivées en froment, 
"seigle, etc. 
« Ces cultures ne sont susceptibles d’une ¿valua- 
» tion particulière qu’autant qu’elles sont permanentes ; 
» car, siel'es ne sont que momentan: es elles doivent 
» ¿tre comprises dans le calcul de lVassolement de terres 
» labourables. » (Instruction ministériclle.) 


XV. L'évaluation des bois en coupes réglées 
se fait d’après le prix moyen de leurs coupes 
annuelles, déduction faite des frais d’entrc- 

‘tien, de garde et de repeuplement. 


XVI. L'évaluation. des bois taillis qui ne 
sont pas en coupes réglées, est faite pur 
eemparaison avec les autres bois de la com - 
mune où du canton. 


Dans cette matière, sont réputés boss taillis 
tous les bois au-dessous de trente ans. | 


XVII. Les bois âgés de trente ans on plus, 
amenagés ou non en coupes réglées, sont esti. 
и:@5 à leur valeur au temps do Pestimation و‎ 
el cotisés jusqu’à leur exploitation, comme 
s'ils produisoient. un revenu égal à deux et 
demi pour cent de cette valeur. 


XVIII. Lorsque des forêts en futaie ( amé- 
xagtes ou non en coupe réglées) s'étendent sur 
le territoire de plusieurs communes, leur éva - 
luntion est faite par l'administration municipale 
du canton, et le moutant de l'évaluation deit 
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être porté aux états de sections et matrice 
des rôles de chaque commune, en proportion 
de l'étendue qui sera sur son territoire. 


Si ces forêts s'étendent sur le territoire de 

lusieurs cantons d'un même département, 

Pévaluation en est faite par Padministration 
«entrale du département. 


Et si la forét s'étend sur plusieurs dépar- 
temens, chaque département fait son évalua- 
Von particulière. ( Loi du 3 frimaire an y, 
一 23 novembre 1798, art. 67, و68‎ 69, 70, 71, 
72 et 73.) os 


XIX. Les bois de sapins, pins, les plants 
de muriers, les chdtaigneraies, olivets . 
‘saussaies, etc., ne sont pas compris sous la 
dénomination de futaies, et sont estimés d’a- 
pres leur produit réel. ( Instruction minis- 
 térielle. ) 


XX. Les pépinières sont évaluées comme 
terres labourables de première classe. ( Ibid. ) 


XXI. Les tourbières ne sont évaluées qu’à 
raison de leur superficie, et sur le pied des 
terrains environnans. ( 4624٠ ) 


XXII, Le: revenu imposable des étangs 
‘permanens est évalué d’après le produit de la 
pêche, année commune, formée sur quinze و‎ 
moins les deux plus fortes et les deux plus 
Jaibles, sous lá A duction des frais de péc'e, 
de repeuplément, d'entretien de vannes et 
de chaussées. A o 

$: l'étang se péche tous les £rois ans, le 
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roduit s'établit en prenant le tiers du prix 
de la pêche. 


Si la péche n’a lieu que tous les quatre 
ou cing ans, on prend le quart ou le cine 
quième. 


XXI. A l'égard des terrains qui sont al- 
ternalivement en étang et en culture, Vé- 
valuation du revenu ¿mposable se combine 
d’après ce double rapport , c’est-à-dire, d'une 
part, de la péche, et de l’autre du produit 
de la culture. ( Loi du 3 frimairean 7 — 23 
novembre 1798. ) 


XXIV. Les carrières et mines ne sont éva- 
luées qu’à raison de la superficie des terrains 
‘qu’elles occupent, sur le pied des terrains en 一 
vironnans. ( Zbid., art. 51.) 


XXV. Les prés employés au blanchissage 
des toiles ne sont évalués que comme prés, 
sans avoir égard au produit des blanchisseries, 
qui est purement industriel.(Znstructions mi- 
nistérielles.) 


XXVI. Aucune maison d'habitation rurale 
ne peut être cotisce, qu'elle que soit Pévalua- 
tion de son revenu , qu'à raison du terrain qu’elle 
enlève à l’agriculture, et qui doit être sur le 

ied du double des meilleures terres laboura = 
bles , sila maison n’a qu’un rez de chaussée; 
du triple, si elle a un étage au-dessus du 
rez de chaussée ; et du quadruple, si elle a 
plusieurs étages. 


Mais le comble ou la toiture, de quelque 
manière qu'ils soient disposés, ne sont pas 
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comptés pour ий ééage. ( Loi du 3 frimaire 
an #—23 novémbre 1798. art. 83. ) 


XXVII. Les mañsons qui aufont été inha - 
bitdes pendant toute l’ahnéè, A partir du 1°. 
janvier, ne doivent être cotisées qu'à raison 
seulement du terrain qu’elles enlévent à la 
culture, évalué sur le pied dés meiHeures 
terres labourables. (7034. , art. 84.) 


XX VIEL Les hâtimens servant ax éxploi- - 


tations rurales, tels que granges, écuries, 
greniers, caves, celliers,. pressoirs et autres 
destinés, soit à loger les bestiaux des fermes 
et métairies, ou à serrer les récoltes, ainsi 
que les cours des Jfermes ét métairies, ne 


sont soumis à la contribution foncière qu’à - 


faison. du terrain qu'ils enlévent á la culture, 


évalué sur le pie des теЖевгаз terres la- : 


bourables de la commune. ( Zbid., art: 85.) 

XXIX. Les maisons, fabriques ou тапи- 
factures, moulins, forges, et autres usines 
et édifices nouvellement construits ou recons- 
truits , ne sont cotisés que d’après leur super- 
ficie, sur le pied des meilleures terres laboura- 
bles, pendant les deux premières années qui 
suivent leur construction où recenstrwtion 
entière ; à l'expiration des deux ans, ils sont 
cotisés d'après leur valeur: logative. ( Zbid., 
art. 66.) 


ХХХ. La cotisation des ¡merajs. qui sont 
desséchés ne peut être augmentée pendant 
les vingt-cing premières années apres le 
desséchement. (£0id., art 111.) 

Tome IT. 3 
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XXXL La cotisation des terres vaines et 
vagues qui sont mises en culture ( autres 
néanmoins que les bors, vignes, müriers, et 
autres arbres fruitiers), ne peut être aug- 
mentée pendant les dix premières années 
après le défrichement. ( Loi du 3 frimaire 
an 7— 23 novembre 1796, art. 112.) 

Si les terres en friche depuis dix ans sont 
plantées ou semées en bois , leur cotisation ne 
peut être augmentée pendant les trente pre- 
mières années du semis ou de la planta- 
tion. ( Ibid, art. 113.) : 


_ ХХХИ. Si des terres vaines et vagues, 
ou en friche depuis dix ans , sont plantées en 
‘vicNe, múriers ou autres arbres fruitiers, 
leur cotisation ne peut être augmentée pen- 
dant les vingt premières années de la plan- 
tation. (Ibid. ;'art. 113.) 


. XXXIIL Il existe. dans chaque commune 
un registre particulier, sous le titre de livre 
.de mutations, coté et paraphé à chaque 

féuillet.… | 03 000 

Ce livre est destiné à reeevoir les déclara— 
tions survenues dans la propriété des biens im- 
posables. 

La déclaration faite à la diligence des parties 
intéressées ,, est inscrite sur ce registre , et con 
tient la désignation précise de la propriété qui 
a changé de mains, avec l'indication du titre 
qui a opéré cette mutation. | 

Tant que l’ancien propriétaire n’a pas dé- 
claré les changemens survenus dans ses рго- 
priétés, il continue d’être porté sur la та- 
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trice (1), et lui et ses héritiers naturels peu~ 
vent être contraints au paiement de la cote 
foncière, sauf leur recours contre le nouveau 
propriétaire. ( Loi du 3 frimaire an y —23 no- 


vembre 1798:)  : 





y . SECTION SECONDE. 
. : 1 1 can A 8 `. - ` 
Mode de perception de la contribution 
foncière. 7 


- J. La contribution foncière est payable. par 


n~ 


‘» sa situation Lopographique sur le terrain, et pat art 


le propriétaire. Néanmoins, le fermier est 


tenu de payer, en l’acquit du propriétaire за ' 


contribution foneière pour les, biens qu'il 


L 
* , tr 





人 (ze On appelle matrice de rôle un registre qui 58 
».compose da simple dépouillement des etats de sec- 
» tions. Elle est divisée em autant d'articles qu’il y à 
» de propriétaires fonciers , ettoutes les propriétés que 
» chacun possède dans la cemmune-sont inscrites sous 
» son nom, l’une à la suite de l’autre, avec indica» 
» tion de la section sur laquelle chacune d'elles se 
в trouve située, de son numéro dans l’état de cette 
» section, et de l'évaluation de sonrevenu imposab!e, 

» La matriceest partagée en cinq colonnes. 


» La première colonne indique la propriété d’après 


» numerolés. a 


» La seconde calonne présente les noms, prénomns , 
» professiens et demeures des conti ibuables ; la tet 
» alphabetique de l'état-dela section و‎ ete. ^^: к 
» La cinquième союппе contient le total d’éyaléa- 
» tion du геиели impasable de toutes tes propriétés py 
» tées sous un même article. ». ss 
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avroit pris x ferme ou à loyer; et le proprié- 
taire doit recevoir les guittances du perce 
teur pour argent comptant sur le prix 
Sermages on loyers ( à meins que lefermier ou 
locataire ne soit chargé par son bail du pai 
ment des contributions. (Los du 3 frimaire | 


an 7-29 novembre 1798. art. 47.) 


Il. La contribution foncière , distribuée 
en diverses ‘échéances, s'applique à l’année 
eouraute., à pertif du 1°. Janvier , sans at- 
tendre la récolte; ej par avance, sur les 
fruits à récolter. : 


* Arrél de la Cour royale de Paris, du mois de dé+ 
. cetnbre 1816. "0 
1 Msrgissait de savoir si un fermier chargé de la con- 
tribution foncière , restait passible de cette contribu- 
tion pour l’année de sa sortie. 1 
En d’autres termes: sila contribution foncière de cha- . 
année éinitapplicahle à e précédents (comme 
we défaleation de ce produit), ou hier si elle éteit ap- 
pliable à Pannde suivante y et par anticipation. de pro: 
ta Venice 


- [Jaenét em question décherger de fermier de cette am- 
née de contribution у sur les motifs suivans : 

« Considérant que , par la 101 de 1°" décembre 1790 , 
«x ba contribution foneitre a été établie à partir da 1% 
> jaawiert'9r 006 

< Qwainsi, depnis son ctablissemeht, la contribu- 
» lion foncière emtacyeittée, à compter du r°° janvier 
и de chaque mme, par avañce, sur les fraits à re- 
» coller: : ， 1 

4 Que, dans l'espèce, Ie fermier , ayant réco'té en . 
و‎ 1812 eL en 1814, justifie avoir acquitté la contribu. 
w tion fonciére de ces années; dotit ibest chargé 3 » 

paséquence , Varrét dispense le fermice de payer 

вы 14 Ie contribution роте de cctte annie dont: 
il n% pas fait la récolte. . 





\ 
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' Percepteur. | 


Au nombre. de tous les fonctionnaires qui 
figurent dans le système rural dés contribu- 
tions foncières, les préfets , sous+prefets و‎ 
maires et adjoints y; receveurs généraux, re- 
ceveurs particuliers , directeurs, contrôleurs, 
inspecteurs, #épartitenrs, peroepteurs , et por- 
teurs de contraintes , il en faut mentionner un, 
qui , sans être le plus brillant , esl sans con-: 
tredit le plus précieux, par Putilité- de ses 
fonctions , puisque C'est à ces fonctions. que 
Viennent aboutir tous les soins dont lé tableau. 
vient d'être exposé : © 0 

C'est le percepteur. 


LA y a autant que possible, un percep- 


teur pour chaque bourg ou village ; néan- 


‘moins les préfets peuvent proposer un seul 
percepteur pour plusieurs Communes, suivant 
a 


nature des localités. ) Zor du 5 ventose an 
12—25 février 1804. ) 


IT. Le Percepteur est nommé à vie par 
le Roi sur la: présentation du ministre des fi- 


_nances , d’après la proposition du préfet et 


le consentement par écrit du receveur géné-" 
ral esta receveur particulier. 
1 rs 


IE fsa nomination du percepteur est prC- 


cédée de mesures de prévoyanes propres à . 


assurer la moralité et la solvabilité-du per- 
cepteur. |. 
« La proposition présentée au ministre pour la 
» place vacante, est faite sur un état à sept cojones : 
» 1% Arrondissement. o 
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» 2°. Désignation des communes. . . | 
» 3°. Noms gt prénoms des percepteurs décédés , dé- 
.» missionnaires OU revoqu?$e 
‚ ». 4°. Noms et prénoms propesés par le prifél. 
» 5% Date du consentement par ecr:t du receveur 
» général pour Parrondissement du chef-lieu. 
- ».6°.. Indication ct valeur des immeubles possédés 
» par les sujets proposés. 
» 7% Colonne dobservat.ons. » ( Instruction mi- 
nistériclle.. ) . 


ТУ. En cas de décès, disparition, faillite, - 
destitütion du percepteur , le receveur par-. 
ticulier présente un percepteur provisoire au 
préfet qui le nomme , et adresse ensuite 
L'ARRÊTÉ au ministre. (Instruction minis- 
térielle.) 、 

V. Les maires et adjoints, les fonction-. 
naires publics et employés parle gouvernement , 
ne peuvent cumuler leur place avec celle de 
percepteur. ( Lois des 29 septembre 1791 , 24 
vendémiaire an 3, (3 actobre 1794) et ins-, 
truction ministérielle.) с 


‚ УГ. Les percepteurs doivent résider dans 
la commune dont la perception leur est con- 
fide ; et #15 ont la perception de plusieurs 
communes réunies , ils résident dans la com-. 
типе qui est fixée par le рге/сё. ( Instruction 
m'nistérielle du y Шеги ог an 11 — 26 
juillet 1803. ) 

VIT. Les percepteurs ne peuvent s'absenter 
sans congé. Ils doivent, pour l'obtenir و‎ s’a- 
dresser au matre de leur commune, qui trans- 
met leur demande au préfet. 03 
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_ Le préfet l'accorde ou le refuse, suivant les 
circonstances. 


‘ - 


VIII. Tout percepteur qui se seroit rendu 
coupable de concussion ,en exigeant ou recevant 
ce qu’il savoit n'étre pas di, de la part du 
contribuable , pour droits و‎ taxes, contribu- 
tions, qu pour. salaire et traitement , en-" 
court la peine .dun emprisonnement plus ou 
moins prolongé , de deux ans à cinq. ( Code 


pénal, art.‘174.) 


IX. La cotisation de chaque contribuable 
est divisée en douze portions égales , et paya- 
bles de mois en mois; nul ne peut être con- 
jraint que pour les portions échues. (Loi du 
3.frimaire an 7 — 23 novembre 1798, art. 
146.) re 

Voyez ci-dessus, page’. ; Parrét de la Cour royale 
du mois de mars 1806, sur le mode d'imputation de la 
contribution fonciére.. | - 


XK. Lorsqu'un percepteur est chargé de plu-- 
sieurs Communes’, ‘il est tenu de se transpor- 
ter dans chacune d’elles, et d'indiquer, dans 
la feuille d’avertissement , le jour de la se- 

maine qu.il doit s’y rendre pour faire son re- 

couvrement. Les. contribuables doivent payer : 
immédiatement au bureau du percepteur. (/ns- 
truction ministérielle.) 


ХТ. Les percepteurs ne peuvent rien exi- 
ger des contribuables, qu'ils ne soient por- 
teurs d’ün róle rendu exécutoire et publié. 
) Arrét du 16 thermidor an 5 —4 aout 1600, 
rt 19.) an 
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XII. Le percepteyr doit émarger en toutes 
lestres sur ses rôles les sommes payces , en 
présence du contribuable , et à l'instant mème 
qu'il les reçoit. 11 doit croiser les articles en- 
tierement sóldés , et en donner quittance au 
contribuable , sur papier libre et sans frais. 


Tout percepteur qui omettrait d’émarger 
sur ses roles paiemens faits و‎ peut être dé- 
neacé par le maire ou par le contribuable, 
et il encourt , par le seul fait de eette négli- 
gence ‚ la peine correctionnelle d'une amende 

e dix à vingt-cinq francs. ) Loi du 3 frimaire 
‚ an 7 --2) Govembre 1798, articles 140. 141 
ot 142.) 


, XIII. Néanmoins, le défaut d'¿margement 
sur le róle ne tourne pes au préjudice du 
contribuable , lorsque celui-ci est en état de 
représenter une quitfance qui lui sert de خا‎ 


bération définitive. ( Décision ministérielle.) 


XIV. Les percepteurs qui n’ent fait aucunc 
poursuite contre un contrikuable , pendant 
trois années consécutives و‎ perdent ur re- 
cours et toute action contre lui, 

Après ce délai, les masres retirent les rôles 
des mains des percepteurs, et les déposent 
aux archives de la préfecture. 


Si le percepteur, après avoir commencé 
des poursuites , les a discontinuées pendant 
trois ans il est présumé avoir été acquitté; et 
par cette inaction و‎ il a perdu son recours, et 
est déchu de tous droits contre le contri- 
buable.( Loi du du 3 frimaire an 7, 23 no- 
vembre 1798, art. 149 et 150. 


"ит. У, Ся. 1. De la contribution foncière. y 


XV. Н n’est pas permis au percepteur de 
poursuivre de plano le contribuable , pour le 
paiement de sa cote foncière ; par la voie de 
'expropriation forcée de ses immeubles ; 
mais si les récoltes , fruits, loyers et revenus 
de l'immeuble grevé de la contribution ne 
suffisent pas pour le couvrir de ce qui est di و‎ 
et si le redevable ne présente pas d’autres 
ressources , C'est dans ce cas-là seulement que 
le percepteur est autorisé à prendre la voie 
de l'expropriation forcée, an nom du 
trésor royal. ( Avis du сорёе d’État du 21 
février 1812.) 

On avoit demandé d'autoriser les commanes à exploi- 
ter ou a donner à bail 4 ferme les-biens que les proprit- 


taires auroient laissés sans culture lont les сот": 
butions foncières ne servient pas Lices. On s'ap- 


püyoît des art. 65 et 66 de la lof da 3 frimaire an -, 
(23 novembre 1798. ) 


. Le conseil d'Etat a considéré « _que ces articles ne 
» s'appliquoient qu'aux terres vaines el vagues , aux 


» landes etbruyéres,etauxterrainsinondés etdevastes 


» par les eaux: que Ja même loi n'a aucune disposition 
» à Pégard des terres habituellement cultivées, que 
» les cas où les propriétaires cesseroient de les culti- 
» yer par eux-mêmes, ou de les affermer و‎ ne peuvent 
» étre que très-rares, mais que,-dans'ces cas meni , 
- » Particle 3 de la loi du 12 novembre 1808 a pourvu aux 
» intérêts du trésor, en lui réservant ses droits sur cs 
» biens desredevables , comme à tout autre citanciar, 
4 lorsqu'ilme peut exercer son privilége sur Tes fruits 
» et revenus des immeubles sujets à la contribution. 
» Па été en conséquence d’avis que, dans:le cas 
» dont il s’agit, le percepteur, au nom du trésor royal, 
» avoit le droit de poursuivre l’expropriation forcec de 
» Pimmenble affecté ala contribution. » | 


XVI. Néanmoins, dans ce cas-la même; 
Lexpropriation forctée qui est le maximum 
| 3% 
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des moyens de rigueur autorisés en pareille ma- 


tiere, doit être tempérée par les mesures 
préparatoires , propres à faciliter la libération 
du redevable. 


La loi a même établi entre ces mesures un 
ordre successif, dont il n’est pas permis au 
percepteur de s'écarter. 


XVII. D'abord, aussitôt que les rôles sont 
confectionnés, un avertissement doit être re- 
mis au garde champétre, ou à un autre em- 
ployé ayant foi en justice, pour le faire tenir 


. au contribuable, énonciatif du montant de 


sa contribution , tant en principal qu’en cen- 
times additionnels, moyennant cinq centi- 
mes pour les frais d'impression, de travail 
et de remise , Qui sont a la charge du contri- 
buable. (Loi sur les finances, du 25 mars 1817.) 


XVIII. Après Pavertissement viennent 
successivement deux sommations gratuites, 
avant le premier acte qui doit donner licu à 
des frais. . 


. cc M. 


» Vous êtes invité à ne plus différer à venir paverles 
» termes échus de vos contributions, montant à. ..,.. 


» Je vous préviens que , faute de paiement , je ne 
» pourrai, conformément à la loi, me dispenser de vous, 
» епуоуег garnisaire. 


» Le percepteur des contributions directes , ele. » 
XIX. Quand ces deux sommations sont res- 


tées sans effet, paroit alors la contrainte et 
l'envoi du garnisaire. 


Quelquefois c'est le porteur de contraintes 
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lui-méme qui s'établit au domicile réel chez 
lé redevable, et fait l'office de garnisaire. 
Dans d’autres endroits, c’est un agent parti- 


` culier qui remplit exclusivement cette fonction. 


(Ягтёь du 16 thermidor an 8 (4 août 1800), art. {1.) 
. Puisque. nous sommes arrivés aux fonctions 
des porteurs de contraintes et garnisaires , c'est 
le moment de donner quelques développemcns 


sur ces deux agens.: 
a 0 


Des Porteurs de contraintes et garuisaires. * 


Y. Chaque receveur particulier présente au 
sous-préfet le nombre de porteurs de contrain- 


tes nécessaire pour son árrondissement. 
` ae ‘ M . 1 . “ = es \ . 

 L'acte de nomination est fait en triple ex-: 
pédition , dont l’une est déposée. aux archives 


dé la préfecture, la seconde ‘aux archives de 
la sous-préfecture , et la troisième , remise au 
receveur particulier de Farrondissement, qui 
la transmet à Pindividu choisi pour remplir 


la fonction de percepteur. ( {rrété. du 16 


thermidor an 8 ) 4 aout 18n0 و(‎ art. 2. 


. 11. Les porteurs de contraintes font entre les 
mains du sous - préfet le serment de fidélité 
prescrit par la loi, et Цеп est fait mention sur 


eur commission, qui ne leur est délivrée 


wapres avoir été visée par le sous-préfet. 


(4rrété du 16 thermidor an 8 — août 1800 ,.. 


art. 21.) 


IT. Les porteurs. te contraintes sont placés 
sous la surveillance du receveur particulier, 
du directeur des contributions et du contró- 


9 
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leur, qui communiquent au sous - préfet les 
renseignemens qui leur parviennent sur la con- 
duite des porteurs de contraintes. 


Les contribuables sont autorisés à porter 
directement leurs plaintes au sous-préfet, qui 
statue sommairement, et peut même révoquer 
les porteurs de contraintés, sauf, dans tous : 
les cas, le recours au préfet. ( Ibid. art. 2.) 


IV. Sile délit du porteur de eontraintes est de 
nature a donner lieu à des poursuites extraorf 
dinaires, le préfet adresse los piéces aux juges 
compétens. ( Ibid. art. 26. ) 


У. Расе versé, si les redavables ont injurié - 
ou maltraité un porteur de contraintes, ew- 
sil est fait rebellion contre l'exercice de ses 
fonctions , le porteur de contraintes doit se 
retirer chez le matre ou 1070172 و‎ pour en 


dresser procès-verbal. ( 12:4. art. 24.) 


VI. Le contribuable chez qui un porteur 
de contraintes s'établit à domicile réel, lui doit 
en outre le logement et une place au feu 


s 


commun. ( Ibid, art. 28.) 


Vil. Cest le percepteur qui met le porteur 
de contraintes en activité. | 
Lorsque le percepteur. a besoin du Porteur 
de contraintes, il lui assigne par écrit un jour 
pour venir dans la commune, et lui remet 
une liste, visée par le maire, des contribuables 
en retard. | 


’ УП. Quand c’est le porteur de contraintes 
‘lui s'établit au domicile rée} chez le redeva~ . 
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hle , il lui est interdit de rester plus de dix 
jours dans la même commune. (714. art. 27.) 


IX. Le parteur de contraintes ni le garni- 


saire ne peuvent, dans aucun eas. nt sous au : 


cun prétexte, recevoir aucune somme des.con- 
tribuables , soit pour le montant de leurs 
cotes , soit pour les frais, sous peines de 
destitution et de restitution des sommes per- 
"ques. ) Arrété du 16 thermidor an 8—4 


aout 1800.) | 


X. Lórsque les dix jours de résidence du 


e 


porteur de contraintes, dans une méme com- ' 


mune, ontété employés.chez plusieurs contri- 


buables, les frais de ce -séjour sont répartis, 


sur tous les redevables, en proportion de lpur - 
a 


débet, ( Ibid. art. 44» ). 


C'est le receveur particulier qui paye les porteurs 
de contraintes, et il se fait rembourser de cetteavance 


pr le percepteur, qui en poursujt le recouvremept sur 
les redevables. | 


XI. Dans les départemens où le modé des __ 


porteurs de contraintes , prescrit par l'arrêté 


du :6 thernwudor an VIII, est reconnu trop 
dispendieux, les percepteurs sept autorisée à 


em over la voie des garnisaires à damicile. 


( Loi du 17 brumaire an 5, —7 novembre 1796. ) — 
Instruction ministérielle. = 


XII. Les garnisaires sont choisis de préfé- 
rence parmi les militaires invalides et les mi- 
litaires en garnison. Le receveur général et 
les receveurs particuliers en ont un certain 
nombre à leur disposition, et ils envoient aux 
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percepteurs ceux dont ils annoncent avoir: 
soin. ( Instruction ministérielle. ) 
Le porteur de contraintes ou le garnisaire пе peut 
s'établir chez un contribuable , ‘qu’avec une réquisition 
du percepteur, adressée au contribuable. 

« En conformité de l’art. 3 de la loi du 17 brumaire : 
» an 5 (7 novembre 1796), M...... (ici le‘nom Фи, 
», redevable), recevra un soldat de garnison , auquel . 
» il sera tenu de fournir le logement, et de payer de 
» plus un franc par jour, jusqu’au paiement de la ' 
» somme de....... , montant des termes échus de sa 
» cotisation au rôle de la contribution de. . . ， 

» Il est prévenu anssi de ne payer qu’entre les mains 
» du percepteur, sous peine de nullité du paiement. » 
(Ici la signature du percepteur ). 


Y 


ХШ. Le garnisaire ne peut rester plus 06 
dix jours chez un redeyable ; et si celui-ci se 
‘libère le jour méme où ila reçu le garnisaire, 
le percéPteur envoie ordre à celui-ci de se 
retirer : le redevable paie les frais d'ure 
Journée de garnisaire. (Lor du 17 brumaire : 
an 5 一 7 novembre 1996. ) 

Billet du percepteur pour retirer le garnisaire : 


« Le garnisaire placé chez M. ....se retirera, et se 
» rendra au bureau du percepteur. » : 


XIV. Jusqu'ici, nous n'avons vu que Tor- 
bortté administrative en activité ; mais -lors- 
qu'au bout de dix jours de garnison le con- . 
tribuable n’a pas páyé, alors le système a dmi- 
nistratif se renforce des moyens de l’ordre, 
Judiciaire , qui s'ouvrent par un comman- 
dement. | 
_ Ce commandement doit être. fait par un 
huissier, et porter injonction de payer. dans 
le délai de trois jours ; sous peine de saisie . 


——_ 
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et vente des meubles et effets mobiliers. 
‘Arrété du 16 thermidor an 8 — 4 août 1800 art. 51.) 


. ХУ. A défaut de paiement dans les trovs 
jours, le contribuable peut étre saisi dans ses 
meubles et effets, et même dans les fruits 
pendans par les racines. | 

La sarsie est faite à la requête du percep- 
teur par Phuissier porteur des contraintes, as- 
sisté de deux témoins. (16:4. art, 52.). 


XVI. Ne peuvent être saisis pour les contri- 
butions et les frais de poursuite: | 

Les lits et vétemens nécessaires au contri- 
buable et à sa famille ; 


Les outils, les chevaux, mulets , bœufs et 
autres béies de somme servant au labour; 


Les charrues و‎ charrettes , ustensiles et 
insirumens aratoires , les. harnoís des bétes 
de labourage. | FT 

Il doit être laissé au 35151 une vache à lait, 

et, à défaut de vache, une chèvre , ainsi que 
la quantité de grains nécessaire à Pensemen- 
cement des terres. 
« Les abeilles, les vers à soie, les feuilles 
‚ de múriers ne sont saisissables que dans les 
temps déterminés par les lois sur les biens et 
usages rurauz. 

Tout. porteur de contraintes qui contrevien- 
droit à cette prohibition, seroit puni de cent 
frañcs d'amende. ( 1614. art. ba.) 


XVII. Lorsque le propriétaire ne réside pas 
dans la commune de la situation du fonds sm- 
posé, et qu'il y est représenté, pour le paie- : 
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ment de sa cote, par un fermier, c'est contre 
celui-ci que le pereeptenr doit exercer les | 
poursuites prescrites contre le propriétaire. 

Mais si le propriétaire habite la même com- 
mune que son fermier, Й doit être poursvivi 
dans les formes ordinaires. A défaut de Paie~ 
ment, le percepteur procède par saisie -arrét 


entre les mains du fermier. 


ХУПГ. Sil y'a plusieurs fermiers, le percep- 
teur doit s'adresser d’abord à celui d’entre eux 
dont le fermage est le plus fort, et régler ainsi 
sur le plus haut prix du fermage l’ordre de 
saisies successives,( Disposition réglementaire.) 
~ Mais le fermier ne peut être contraint au 
paiement des sommes par lui dues, qu'aux 
époques déterminées pour le paiement de ses 
fermages. ( Fbid: y | 


XIX. Quand le propriétaire d’un fonds 
rural n habite pas la commune dans laquelle 
il est cotisé, le percepteur peut décerner eontre 
lui une contrainte, visée par le sous-préfet 
de l'arrondissement où il est imposé; et il adresse 
. cette contrainte au préfet du département que 
le contribuable habite, pour la viser et en 
faire suivre l'exécution. ( Zbid. ). o 


о а о VIRE 
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SECTION TROISIÈME. 


Modes des demandes et réclamations en ma- 
tière de contribution foncière. 


1. Les états de sections et matrices sont 
dépesés pendañt un mois au secrétariat: de la 
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commune, afin que chacun puisse en prendre 
connoissance , et soit à- portée de réclamer 


contre les erreurs qui auroient pu se glisser - 


dans les contenances , le classement et l’éva- 
luation de leurs fonds. 


_« Lorsque la circopscription de la commune 
» invariablement fixée, le maire et les répartiteurs 
» forment un tableau indicatif du nom et des limites 
»-des divisions de la conmune. 

» Ces divisions s'appellent sections. Le tableau des- 
» tiné à les faire connoitre est proclamé جه‎ affché 
» dans la commune. » ( Jbid., art. 38.) 0 

y Ces sections daivent être à peu près égaies ; leur 
» nombre doit être de trois au moins, et de sept 4 huit 
» au plus. | 

» Chaque section doit être désignée, non-seulement 
».раг des lettres alphabétiques , mais encore par une 
» dénomination prise du hameau ou de la culture 


» cipale que la section renferme. » ( Instruction minis” * 


térielle.) | 
-H. Si le propriétaire laisse expirer le mois 


sans réclamation , # est censé avoir adbéré - 


au travail des répartiteurs. ‚` 


Ш. 11 y a quatre espèces de réclamations , ` 
en matière de contributions foncières, de la ' 


part d'un propriétaire rural : 
La demande en décharge ; 1 
La demande en réduction seulement ; 
La demande en remise; 


Enfin, celle en. modération. 


IV. La demande en décharge a lieu quand 
le propriétaire a été taxé pour un bien quil 
n'a pas, ou appartenant À un aujre, qu dana 


صم 
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une commune qui n'est pas celle de la situa- 
tion de son bien : ce qui donne lieu à une ré- 
formation de cote. 、 

Lorsqu'il est imposé pour la même propriété: 
dans deux: communes ,.ce qui forme un dou- 
ble emploi, et exige la décharge de l’une des, 


deux cotes.. 


La réduction est motivée sur une cotisation: 
trop forte, et qui n'est pas en proportion des 
autres cotisations de la commune ; ce qui donne 
Jieu au rappel de l'égalité constitutionnelle. La 
demande en remise et modéralion se rattache 
à des considérations de bienfaisance et d'huma- ١ 


nité. 


e و‎ | . . e e ? . 
Par exemple, si.le proprietaire imposé а- 


perdu le revenu qui a servi de base à la cotisa -. 

tion; sil n’en a perdu qu'une partie, c'est le | 

cas de la demande en modération. | 
«. La d¿charge et.la réduction sont de justice ri- 


» goureuse: quand elles sont dues, elles ne peuvent être . 


» refusces, 


‚ » La remise е Ла modération tienñent p'us à la bien- 
» faisance et à l’humanité qu’à la justice distributive, 
» et la quotité de Pallégement peut être subordonnte 
»'4la latitude du fonds de non valeur destiné à y рочг-- 
a voir. » ( Instruct.on ministérielle. ) / 1 


CHAPITRE SECOND. 


Des charges imposées aux propriétés rurales ,. 
sous leur rapport avec l'ordre public. 


Les propriétés rurales étantsous la protection 


de l’ordre public, lui doivent eu compensia-=. - 


— 2 ss 
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tion quelques sacrifices qui tournent au main: 
tien de ce même ordre. 


. | / 
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SECTION PREMIERE. 


Obligations des propriétaires ‘relativement 
aux constructions , réparations et planta- 
tions des chemins publics. 


I. Sil y a lieu à l'ouverture d'un chemin. 
public qui traverse.un bors ou une forét, les 
propriétaires sont tenus de livrer le passage 
nécessaire à la construction de ce chemin, en’ 
faisant abattre, arracher ou couper à leur 
frais, tous bois, épines ou browssailles qui 
se trouveroient sur l’espace destiné au chemin. 


Quand les routes doivent servir aux vortu-- 
res و‎ carrosses et messageries, leur largeur 
ne peut être moindre de soixante-douze pieds, 
au vingt-quatre metres, ‘ 


IT. Une autre charge attachée aux proprié- 
tés riveraines d'un grand chemin, est de four- 
nîr les matériaux nécessaires à l’entretien et aux 
réparations du chemin و‎ sable و‎ pierres qu au- 
tres matériaux de toute espèce qui se trouve-. 
roieny dans leurs fonds. 

« À cet effet, permis aux -adjudicataires et entre- 
>> preneurs de faire casser les roches qui se trouveront 
» dans les héritages les plus proches des lieux où ils 
» auront à travailler, même de faire tirer telle quantité 
>> de sable et de pierre dont ils pourront avoir besoin , 
» en dédommageant néanmoins les: propriétaires suc 
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» le pied du prix courant , et au dire de gens á ce con- 
>> naissans. » ( Arrél du conseil d'Etat, du mois d’oc- 
tobre 1663. ) . 


Autre arrét duconseil, du 3 décembre 1652, qui 
» "autorise les adindicataires et entrepreneurs du réta= 
» blissement des ponts et chaussées, à prendre de la 
» pierre, du payé et du sable, pour employer à leurs 
» travaux , dans les héritages des propriétaires voisins, 
» et aux lieux où ils en trouveront, en les dédom- 


» mageant, de gré à gré, de la valear des héritages 


. » dans lesquels ils auront pris lesdits matériaux, à 


» raison de l’arpent. 


» Dérenszs aux propriétaires d'apporter aucun trou-- 


» ble ni empéchement auxdits entrepreneurs, dans la 
» recherche ou lo transport desdits pave ; pierre ou 
» sable, à peine de tous dommages ot intérêts. » 
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SECTION @ECON DE. 


Chemin de hallage et de tirage de bateaux à 
Journir par les propriétaires riverains. 


I. Les propriétaires riverains des chemins 
publics sont tenus de les border de plantations 
d'arbres, tels que noyers, ormes, hétres, 
chataigniers et autres arbres, suivant la na- 
ture du pays, et de replanter dans l’année 
ceux qui viendroient à périr. (Ordonnance de 
Henri И, du mois de février 1622. — Or- 
donnance de Blois, art. 356. ) 

« Ензотит à tous proprictaires d'héritages teuans et 
» aboutissans aux grands chemins ct branches d'icenx و‎ 
» de Jes planter d’ormes , de liétres , chélaigniers, ar- 
» bres fruitiers ou autres arbres , suivant la pature € 
» terrain, » (Arrét du conseil d'État, du 3 mai 1720. 


٠ 
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IT. Les propriétaires dont los héritages abou- 
‘tissent à une rivière navigable et flottable 
sont tenus. de laisser, le long des bórds de la 
riviere , un chemin propre à faciliter la navi- 
gation. le hallage et le tirage des bateaux-: 
c'est ce qu’on appelle marche - pied. 


``“ À Ya charge de jaisser le marche-pied, ou le 


» chemin de hallage , conformément aux réglemens. » 
(Code civil; art. BOY 


TH. La distance: du 1arche-pied n’est pas 
uniforme ; elle varie suivant les localités. 


À défaut de réglemens particuliers, le marche- 
pied a été fixé à vingi-quaire. pieds , qui correspondent 
aujourd'hui à Axil mètres. 

« Tant et pour ce que de toute ancienneté, sur et an 
» long des bords et rivages desdites rivières , tant 
» comme elles se comportent et étendent de toutes 
2».parts , emquelque état que los eaux svient, hautes, 
» moyennes où basses, doit avoir un chemin de vingt- 
« quatre p:eds de lez y pour le trait des chevaux tiratit 
» les batéaur ét vaisseaux , tant mónfant qu'avallant 
» sur telles» (Ordonnance Чи mois de mars 1520.) - 


» Les prôpriétaires des hétiteges aboutisémts aux ri 
oy» putes aevigeb!es »luisseromt lesiona des besds via 
>. quatre pléds eumoims de place-en largeur , pour 
2 min et trait des chevaux, sans qu’ils puissent planter 
» arbres ni tertir clôture plus près que de trente pied 
» du côté que les bateaux se tirent, ét dix pieds de 
> Pautre bord , à peine de cinq cents livres d'amende و‎ 
» confiscation des arbres, et d’être les contrevenans 
» Contsaints à réparer et femettre les chiembas en éter, 
» et à leurs fraise » (Edit du mois de juillet 1607 , art. 
7*— Ordonnance de 1669, tite xxv1my set 7) 


١ FV. Dans Píntervátlé qui forme le marche- 
pied , le propriétäifé doit s'abstértir de creu- 
sof pour en extraire des terres ; sables ou 
. awtrés matériatrt. ct 1 
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« Faisons très-expresses inhibitions et défenses de 
» tirer ou faire tirer des terres , sables et autres maté- 
# riaux, près de six toises des bords des rivières de 
‘» Seine, Marne, Oise, Yonne, et autres rivières na- 
-» vigables et flottables et y 'afiluentes , et dans le lit 
-Vicelles, etc.» ( Ordonnance du 4 décembre 1631. ) 


لك 
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SECTION TROISIÈME. 


Restrictions apportées à l'exercice des droits 
des propriétaires par les réglemens d’admi. 
nistratiou publique sur certaines parties 

. de l’économie et de la police rurale. 


S I. Paturage. 


Г. Les droits d’un propriétaire sur son’ 
propre fonds sont soumis à quelques restrictions 


.  :dänsl’intérêt général, à charge de réciprocité, 


Par exemple, il ne lui est pas permis d'en- 
'voyer son troupeau pâturer dans son champ, 
semé en froment ou autres grains. Toute 
terre chargée de son fruit est interdite à l’ac- 
"ees des bestiaux و‎ sans eh excepter celle du 
propriétaire. * ' 


11. Cette défense ne se borne pas mème au 
temps de la récolte des substances céréales ; 
elle s'étend à toutes les espèces de plantations 
qui ne peuvent souffrir sans danger l’appro= 
che du bétail , telles que les arbres fruitiers, 
les vignes, les taillis , ес... ee 

« Fruitiers, jardins et vignes, soit clos on non, 
:»:sontdélensables, interdits, en toute saison de Pan y 


"Тат. у, Cuar. IL. Du pdturage. : ук 


» de toutes bétes ,. sous peine de l’amende de......, 
» -et si plusieurs particuliers avoient vigne, Jardin, ver- 
» ger et fruit.er sous une méme-clóture , И west loisi- 
» le à aucun y mettre páturer son bétail, quand même 
>» il le voudroit faire chez lui et dans son propre heri- 
» tage. » Coutsune de Beurbonnois, art. 526. — Cou 
tume d'Auvergne, chap. xxviii, art. 7 ; et divers au- 
tres coutumes qui formoient le droit commun de la 
France, et qui sont maintenues aujourd’hui comme ré- 
glemens locaux. 


_$ Ш. Péche en chasse. | 

:. 4 Les propriétaires de rivières et, ruis— 
‘зеамх n’ont pas le droit Фу pécher avec des 
filets et engins propres à la destruction de 
l'espèce , ni dans le temps du frai ; ils sont 
sur ce point assujétis aux mêmes lois de police 
que. des étrangers. ( J’oyes ci-dessus, le cha- 
pitre VII du titre 1” du livre II. « 


IT. La plénitude du droit. de chasse appar- 
tenant au propriétaire sur soy propre fonds, 
reçoit une restriction, à Végard des terres 
ensemencées , et aux approches de la récolte 
des graines céréales et des vignes. ( Voyez 
ci-dessus le chapitre VI du titre I°* du livre 
п.) 1 ot 


- $ 111. Conservation des bestiauz. 


_L. La conservation des bestiaux étant d'ordre 
public , le genre de traitement , en cas d'éps- 
sootie , rest pas abandonné au soin des pra- 
_ priétaires. | | 
Tls sont sur ce point rigoureusement assu- 
jétis. aux réglemens sanitaires qui veillent 
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à la sûreté générale. ( Voyes ci-dessus , la sec. 
tion ТУ du chapitre IV du livre I.) 


If. C'est aussi la sollicitude pour la con- 
servation de l'espèce , qui imterdit ja vente 
des vaches et des veaux , à des époques dé- 
terminées par les téglemens, ( Voyez ci-dessus, 
le chapitre V du livre. 


$ IV. Conservation des bois. 


. E La nécessité de veiller À la conservation 
des bois et de prévenir leur disette , a imtro= : 


duit des formalités qui s’opposent aux défri- 
chemens inconsidérés. 

Aucué bois ne peut être arráché et défr د‎ 
ché, que six той après que la déclaration 


- en aura été faite par le propriétaire, devant 


le conservateur forestier de arrondissement 
où le bois est situé. ( Loi du y floréál ай 11 
-- #9 avril 1808, art. 1.) 
Nota. Cette formalité n'est établie pour vingt 
cing ans, à partir de la promulgation de laloi, — * 
IT. Dans les siz mois de la déclaration 
du propriétaire, l'administration forestière 
eut faire opposition au défrichement du 
is, à la charge d'en référer, avant Pexpi- 
ration des six mois, au ministre des finances. 


{Loi du و‎ floréal an rz — 19 avril 1803, art. a1. ) 


Ш Si le propriétaire du bois commence le 


défrichement avant l'expiration des six mois, 


au ré] udice de l'opposition , il peut être 
waduit en justice devant le tribunal compé- 
tent , à la requête du conserpateur de l’arron- 
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dissement ,, et à la poursuite et diligence du 
ministère public, pour être condamné : 

1%. À remettre une égale quantité de ter- 
rain en nature de bois; 2°. à une amende 
qui ne peut être au-dessous du cinquanticme , 
ni au-dessus du vingtieme de la valeur du hois 
arraché. Ds | 0 

-Fante par le propriétaire d'effectuer la plan- 
tation ou le semis dans le délai qui lui est 
fixé , il y est pourvu à,ses frais par,Vadmi- 
nistration forestière. (Tbid., art. 4.) 


‘IV: Les propriétaires de bois situés à guinse 
Jieues de la “mer et à six lieues des rivières 
navigables , n’ont droit de faire coupes aucun 
bois de futaie y baliveaux sur taillis ; arbres, 
sapins et.autres , qu'ils n'aient été Yus et vi- 
5165 par des agens de la marine. 


Cette prohibition s'étend même jusque sur 
les arbres ‘isolés qui, sans former corps de 
' bois, se trouveraient disséminés sur les terres و‎ 
prés et autres héritages situés dans la distance 
prohibée. (Réglement des 21 septembre 1710 
et то maj 1785.) | | 


У. Cette mesure a, pour objet de préye-. 
nir l'angantissement des hois propres au ser- 
vice de la marine , tels que chènes , sapins و‎ 
ormes, trembles, saules etc. ' 

cc Le.martelage , pour le seryice de la marine, 
» aura Jicn dans les bois des partictiliers , taillis futaies, 
» avances, lisiéres, parcs, её иг les arbres épars. * __ 

«.Те paiement s'effectuera avant l'enlèvement, qui 
> пе pourra Être retardé pins wun an,gprés la coupe, 
> tante de quoi le prepritaire sera libre de disposer de 


w 


vw © 


» ces bois. 
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En conséquence de Part. précédent, tout proprié-‏ در 
taire de futaie sera tenu de faire, six mo 5 d'avance,‏ 
devant leconservaleur forestier de Parrondissement,‏ 
Ja declaration des coupes qu’il est dans l’intention de‏ 
faire , et des lieux où sont situés les bois.‏ 
Le conservateur en prévient le pre fet maritime,‏ » 
dans l’arrondissement duquel sa conservation sera si-‏ » 
tuée, pour qu’il fasse procéder à la marque en la for-‏ » 
me accoutumée, » ( Loi du gfloréal an 11,-29 avril‏ > 
articles 7, 8 et9*)‏ ,1803 


" VI. Toutefois ces formalités ne sont pas 
applicables aux bois non clos d’une étendue 
moindre de deux hectares, lorsqu'ils ne sont 
vas situés sur le sommet ou sur la pente 
d’une montagne, ni aux parcs et jardins clos de 
murs, de haies et de fossés  attenans a Pha- 
hitation principale. (JZbid., art. 5.) 
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CHAPITRE TROISIÈME. 


Des obligations et charges des propriélaires 
ruraux و‎ à l'égard du voisinage. 


I. Ce n'est pas assez qu’un propriétaire soit 
assuré dans sa jouissance, il faut encore que 


sa sûreté se coordonne avec celle des proprié- 


taires voisins, et que, par un em Jressernent 


indiscret, il ne compromette pas Pintérét du 
pays: | 

Pest cette double considération qui a donné 
licu à la formalité champêtre connue sous le 
nom de ban de moïsson, de fenaison et de 
vendange. 
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UVA SO Gere 
SECTION PREMIERE. 


Bans de moissons و‎ de fénaison et de ven- 
dange, glanage و‎ chaumage , ratelage et 
grappage. - 


1. On cntend, sous la dénomination de 
ban, une proclamation qui indique de mo- 
ment où les propriétaires de la commune ob- 


tiennent le libre exercice d’une récolte simul- 
tanée. 


« Presides provinciarum و‎ ex consuetudine cu- 
» jusque loci, solent, messis y vindemiarumque 
» Gaus d, lempus staluere. (ff. de feriis. ) » 


11. Le вам de moisson et fenaison n'est 
aujourd'hui d'un usage général, ayant été aboli 
‘ou étant tombé en désuétude dans plusieurs 
départemens. 


Le projet d’un Code rural, commencé en 1807, 
par ordre du gouvernement, n’a parlé queidu ban de ven- 


nge , sans faire mention du ban de fenaison et de mois- 
son. 


Ш. L'objet du ban de récolte est Фет 
chier que, par une impatience mal entendue 
la récolte ne soit faite avant la maturité des 
fruits, се qui auroit inconvénient de décrier 
‚ و16‎ productions du pays, surtout en matière de 
- vigne; et aussi d'empêcher qu’une. récolte 
- morcelée et partiellement effectuée, en l’ab- 

sence des propriétaires contigus , ne devienne 
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une occasion d'anticiper sur le terrain d'au- 
trui: | 0 | 


« In quibusdam sunt statuta ne quis possit vin- 
» demiam ve! messemfacere , etiam'in suo’, nisi certo 
» tempore. Hoc ideo à dominis locorum statutum est, 

› пе fruges decerpere inmaturas el 1етрогелоп suo و‎ 
» cogérentur. » Cxpola, de servit. rust. cap. хх. — - 
(.Voyez le Traité du Voisigage, perbo Bar, 


w 


tome:*".) 

’ cc П-роиггой arriver que sept ou Кай particuliers, al- 
» lant vendanger dans un climat de vignes, à leur vo- 
2 lopté , а laisseroient les vignes :de. leurs. voisins à 
>», découvert, gn, sorte que la plupart des vagahonds en- 
» treroient dans le cigs par les vignes vendangées , sous 
» prétexte:de g:aner et de grapil'er , et voleroient les 
q Vignes des-voisinsle jour et la nuit, elles ne scroicnt 
» pasmémea couvert du dégât que pourroient y faire les 
» chiens, cochons et autres animaux. » Freminville, 
Pratiqueides Terriers, tome 2, p. 259. 


‘TV. Quand époque Ще est arrivée, le-ban 
ne pèut être publié que sur la déclaration 
d’un certain fiombre de propriétaires, que la 
récolte, est en maturité. (Ее du mois de fe- 
'vrier 1456.) | o 
_ « Et pour ce “aire, seront agne'és quajre bons el no- 
» bablés bourgeois etes-villages du pays ,, quglre vi- 
» -@nerons ouautres ayant vignes, аи с 05 quei’on you- 
“sra visiter, pour eux trahsporter ensemblement sur 
» lesdites vignes, et adviseront en leur conscience ai 
» les fruits et raisins y pendans sont en suffisante ma- 


пала pour dre recueillis. ct vendanges , et en.quels 


» droits > попивая et vignobies ; alía que , parliavis 
» ¡de ladite agsemb'ée , qu de la plus grande partie, J'pp- 
» verluredes vendanges soit faite cl .permise en cha- 
» cune desdites contrées, pour le bien et utilité com- 
» mune, où déclarant, poair chacun endroit et coytrée, 

.» le,jone que iJon commencera à vendau ger ayxdits en- 

от, ou copérées. », Сощише ¡de Berry, <bapi- 
ге 15. | ou , 
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» Tous propriétaires, poshesseurs ; fefritier's et tenano 
»n ciers de tefres, vignes et autres héritages, serónt te- 
» nus de faire signifier et pubiier aux prónes des églisee 
» paroissiales de la situation desdits heritages , le jour 
td ‘étérpriset désigw pour déepduili ef et enlever 
» les fraits , grains vehus et créés sur ice, ٠ » * Oridon~ 
nance de Blois, art. +49. 

. Arrêt du parlemeñt de Paris, du 6 juillet 1688 , qui 
ordôiné l’eéxécution de l’art. 49 de Pordonnance: de 
Blois, 

e 

У. Aprts а’ publication’ du bari, -les pro~ 
priétaires n’entrent dans l’exercice de leurs 
vendatiges qüé sous certaines conditions né- 
cessaires pour mäintenir luniformité. 

Par exemple, aueun ne peut. pousser. sa 
récolte jusque dans la nytt. Il-faut la com 
mencer après le soleil levé et Pinterrompee 
au soleil couchant, afin de prévenir les-an- 
ticipations frauduleuses d'un héritage sur Pau- 
tre. . 


VI. Au surplus;. le ban'n'est autre cho& 
que la main-levée d’une prohibition, sans 
entrather contre lé propri aire” l'obligation 
de commencer за’ récolte’,: la" facuité let 
étant réservée de: la: retarder: à: ses rispided 
et périls. . 


cc I} n'est pourtant entendu que lés: propridtaices . 


2 desdites vignes neles puissent garder p' us lo:1y-tóty $ 
a» que du jour assigné de la bdnnerie,: pour en faire leur’ 
» profit si bon leur semble, » (Coline du Bourbon: 
nois و‎ art. 151.) . 

‚ УП. La prohibition’ concernaht l'ouverture 
des vendanges et moissons ne s'applique: pas' 
aux’ produciions encloses’ par un muir, fossé” 
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haies, ou palissade. Le propriétaire les t 
exploiter à son gré, et sans être obligé bar 
tendre la publication du ban. 


cc Vergers, jardins et clos fermés étant aux vi- 


>> gnobles, peuvent être vendangés quand il plaira aux 


» maîtres d’iceux, aussi les jardins étant auxdits vigno- 
» bles, prochains et ,oignans les maisons , avant l’ou- 
» verture du ban, sans Sanger d’amende et de confisca- 
» tion. » (Coutume de Nevers, art.52. ) 


Voyez infra, loi du 28 novembre 1791, sect. у, 
portant dispense pour les vignes non closes. 


VIII. En général, chaque localité adopte 
différens modes de proclamations de ban pour 
les productions qui en sont susceptibles; et le 
conseil municipal de la commune est autorisé à 
faire à ce sujet un réglement pour les vignes 
non closes. 

« Dans les pays où le ban de vendanges est en 
» usage, il pourra ètre fait à cet égard un réglement, 
» chaque année, par le conseil général de la commune; 


» mais seulement pour les vignes non closes. » Loi du 
28 septembre 1791, sect. y, art. 2. 


IX. L’infraction des réglemens relatifs aux: 
bans de récolte de toute espèce, soumet les 
délinquans à la peine d’une amende déterminée. 
par le code pénal. ; 

«Seront punis d'amende, depuis six francs jus- 
» qu’à dix inclusivement, ceux qui auront contrevenu 
» aux bans de vendanges etautres bans autorisés par les 
» régiemens. » Code pénal, art. 475. 


X. Au nombre des charges inhérentes aux 
propriétés rurales, se trouve celle de laisser 
les champs et les vignes ouvertes au glanage 
râtelage, grappillage et chaumage. Cette 
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obligation, qui se rattache à l’humanite et a 
la religion, forme depuis un temps immémo- 
rial le droit commun de la France. 

Cum messueris segetes terre шт, non tondebis 


usque ad solum superficiem lerr@ шее و‎ nec remanen- 
« tes spicas colliges. Levit. cap. x1x,V Ge 


« Que nul ne s’offremettre bites en éteule (chaume ) 
» en autrui bled, jusqu’au tiers jours que la mois- 
» sonsera ramassée, ct le tiers jours est enterda si 
» comme le bled étoit porté le lundi, les bétes peuvent 
» aller le mercredi après » (Ordonnance de saint 
Louis.) 

Cette ordonnance est motivée sur l’intcntion de faci- 


liter aux pauvres la jouissance du glanage, « afin que 


» les pauvres , membres de Dieu, y puissent avoir gia- 
» nalson. » 

Х.Г. Mais comme il arrive souvent que des va- 
gabons et gens sans aveu parcourent les cam- 
pagnes, et font servir le bénéfice du glanage 
pour alimenter leur fainéantise et envahir la 
ressource destinée aux pauvres gens du pays 
ou des environs, le glanage est restreint à la 
classe des gens vieux, infirmes, femmes et 
petits enfans. 


« Le glanage est interdit à tous autres qu'aux gens. 


» vieux et debilités de membres, petits enfans, et 
» autres gens qui n’ont pouvoir ni force de scier, sons 
> peine d’être punis comme larrons. »( Ordonnance du 
roi Henri IT, du 2 novembre 1354» — Arrit du paric- 
ment de Paris, du 16 février 1784.) | 


ХИ. Mais, d'un autre côté, il n’a pas 
moins été nécessaire de se garantir contre la 
mauvaise foi et la cupidité des glaneurs, qui 
abusant de leur accès Sanslles champs récoltés, 
tournoient en Jarcin le bénéfice du glanage , 


en attaquant les javelles déposées sur le 
champ. | 
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C'est ce qui a donné lieu à la prohibition 
imposée aux glaneurs de n'entrer dans les 
champs récoltés qu’apres l’entier enlèvement 


des gerbés?- 


« Défenses dé se transporter sur les terres d’autrui 
» pour y g'aner dans le temps de la moisson , jusqu’à 
» ce que les grains en soient enlevés et portés hors le 
» champ, à peine d’amende arbitraire. » (Coutime de 
Dourdan, art. 150. ) 


Coutume de Moulids et d'Etampes. 


Arrét du parlément de: Paris, du 16 février 1-84, 
cité ci-dessus. 


« Les glaneurs , rdteleurs et grapilleurs , dans les 
» licux où les usages de glaner, rdteler et grapiller 
» sont reçus, n’entreront dans Îes champs, prés et 
» vignes récollés et ouverts, qu'après l'enlèvement des 
» fruits : en cas de contravention , les produits du g/a- 
» nage, du rátelage et du grapillage , seront confis- 
>> qués, et, suivant les circonstances , il pourra y avoir 
» Пей à la détention de police muriicipale. » (Loi du 28 
septembre — 6 octobre 1791. ) 

» AMENDE, depuis un franc jusqu’A cing francs, 
» contre ceux qui, Sans autre circonstance, auront - 
» glané dans les champs non encore entièrement dé- 


» pouilles et vides de leurs récoltes , ou avant le mo- 
» ment du lever ou après celui du coucher du soleil. » 


(Code pénal, art. 471.) 

XHI. Quoique le bénéfice du glanage soit 
appuyé sur une possession de plusieurs siècles, 
et qu’il ait formé jusqu’à présent le droit com- 
mun de la France, il n’eri est pas moins devenu 
l’objet d’une controverse. Mais comme il est: 
encore en usage, il doit tenir sa place dans les 
lois rurales, jusqu’à ce qu'il ait été statué sur 
son 'sort.. | 
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Les observations des commissions contultatives 
sur Je projet d'un Code rural proposé au govertie. 
ment en 1807, conticanent sir ce point piusiewrsrre 
proches. ; 

D'abord, vie droirde lana y'estptésemé coming 
» une atteinte à la propriété, qui n’est bas justiffée par 
» des considérations d'interdt général, - 

» En second lieu , le propriétaire perd uae portion 
ma de récolte qui eblacev азиат de ads beer 





» tlaux , ou dont if cût disposé 4son-grés 

» Si'cetlusage ebt conga sitôt qu'il 
» le veut, laboutct'son cl * des sar- 
» rasins , des navets, ou di cueillent 
» en automne, ni profiter" ité indis- 
» pensablé d'la germinatic voit dé 
» trüire, par ute Башфе 4, وجا‎ 
» sainfoïn, carôlles, ete isle blé, 
» et dont les tiges, окон es sous 


» les piéds : les champs sont nyrés au pillage, et tous 
» Jesréglenieris possibles darréteréiens ро des gens 
» qui, se croyaitt le droit de ramasser des épis lasses 
» sur le sol, sont bien ints de Vétendre, et Pétendent 
> en effet, à семх qui sont réunis en, erbes, ‘ik est 
>> d'usage; dans difftrens payos de ее E 
> pendant plus ou moins de temps, et que,-damed'mee 
> tres, plusieurs causes ne Porurcttem pas de meitre en 
» sbrete de suite. 

. » Les frais de moisson s’accroissent Par La rareté des 
» bras, car plusieurs hommes et toutes les femmes لثمم‎ 
» ferent le travail indépendant du glanage, moins pi 
» nible que la moisson, et qui n’est lucratif qu’à canse 
» des vols. La récolte, exposée, faute de bras » pendant 
» trop longtemps aux accidensde tbut genre im 
» done sensiblement, I suffit de parcourir Les pays a 
» blé pour voit combien cette raison a de force. H est 
» hors de doute que la défense de glaner doit faciliter 
» emrémenient la rentrée des récoltes. Dans le cas 
» contraire, les moissonnieus , qui savent que leurs 
» femines et leurs enfans glanent sur leure pass se per- 








» mettent qussi presque toujours de grossir [bue part ass 


» préjudice de celle dumaitre, 
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» Le gianage est donc funeste aux propriétaires, et 
» leur fait éprouver des pertes et des vexations. Il est 
» une. véritable atteinte au droit de propriété. Il tend 
» à décourager la culture du blé, et par-Já même il est 
» nuisible au peuple, dont l’intérét est de voir le blé 
» abondant. 


» Le glanage n’est point un droit : ce qui le prouve, 
» c’est qu’il est permis à chacun de s’y soustraire, en 
» environnarít ses champs de clôtures. Chacun peut 
» donc l’anéantir à son gré, ainsi qu’on le fait dans 
» divers pays, entre autres dans le département des 
» Landes. D'ailleurs, cet usage cause réellement plus 
» de préjudice au peup:e que d'avantage. Les produits 
» en sont trés-modiques, surtout dans les pays où existe 
> l'usage de faucl.er le ble; etil rendroit bien moins 
» encore, si scu'ement les enfans d’un certain âge, les 
» vieillards et les invalides s’y livroient, comme le 
» prescrivent exclusivement les rég'emens: et, sous ces 
» rapports mêmes, quels inconveniens n’y a-t-il pas ? 
» П donne l’habitude du vol, à laquelle se joint ?щ- 
> Clination à la paresse, attachée à un travail indépen- 
» dant. > | 


Néanmoins, en 1590, le glanage étoit appelé le pa- 
trimoine du pauvre par P Assemblée constituante. Dans 
son instruction du 16 août 1790, sur les fonetions des 
assemblées administratives, onlit: 


« Elles porteront un regard attentif sur la police des 
> Campagnes, sur le glanage, patrimoine du pau- 


22 yre, » 


XIV. Ce qui vient d’être dit sur la police 
du glanage, après la moisson des grains او‎ 
doit s'appliquer au grappage , espèce de gla- 
nage qui suit la vendange. C'est la ressource 
du pauvre, qui trouve un reste de jouissance 


dans le rebut du riche. 1 


Neque in vineá tud racemos et grana decidentia 
congregabis, sed pauper:bus , pupillis ac viduæ car- 
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penda, dimitte. Levitiq. cap. xix. 一 Deuter. cap. . 
ху. р 


ХУ. Mais, par les mêmes considérations 
que celles qui ont été déduites ci - dessus pour 
le glanage , les grappeurs ne sont admis dans 
les vignes que quelque temps après la ven- 
dange (1). . 

« Il n’est permis à aucun entrer dans les vignes 
» d'autrui qu'après qu’elles seront vendangées, pour y 
>>. chercher les fruits et grappes deraisin qui pourroient y | 
» être demeurés , jusqu’à ce que le clos soit vendangé و‎ 
>> sous peine d'amende arbitraire. » Coutume de Berry, 
tit. xv 9 art. т”. 1 


» On ne doit aller aux vignes pour icelles grappeter, 

» que trois jours après que lesdites vignes seront ven- 

» gées, sous peine d'amende. » Coutume du Bour- 

bonnois و‎ art. 351. (Code pénal , art. 471. ) Voyez ci-. 
essus. 


XVI. Le grappage est, comme le glanage .و‎ 
attaqué du côté de ses inconvéniens; mais, jus 
qu'à ce qu’il ait été l’objet de quelque réfor- 
me, il conserve toute sa force. . 


. Les motifs de la suppression proposce contre 
exercice du grappage , sont en substance : 


« Qu'on ne retire du grappage que quelques grappes 
» vertes ou pourries , dcdaignées par les vendangeurs, . 
» funestcs à la santé, et bonnes à altérer la qualité dela‘ 
» vendange avec laquelle on les méle. | 


» Que les gtands inconvéniens auxquels cet usage 
» donne lieu, sont le pillage des echalas, la rupture 
» des élôtures, la mutilalion des souches, et cent 
» autres dommages. » 


X VIT. Outre le glanage , le grappage et le 
rdtelage, il existe un autre usage qui ouvre 
aux étrangers l'accès d'un champ dépouillé de 


٠ 
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sa récolte. C'est celui du chaumage, on de 
l'extraction du chaume. 


Le chaume , aussi appelé dans quelques 
endroits éteule ou retrouble , est la portion 

ui reste attachée à la terre après la coupe 

es grains, et qui est réservée aux paüvres du 

voisinage. 

Il y a dans le Lévitigue une dispositionrég'emen- 
taire, qui défend aux propriétäires de couper les grains 
trop ras de terre , afin dene pastrop diminuer la por- 
tion des pauvres. 


« Cum messueris segetes tuas terre, non tondebis 
» usque ad solum superficiem terre, » Cap. xix. | 


Les pauvres gens emp'oient le chaume à leur chauffa- 
gc, à la litière, au fourrage de leurs bestiaux, ou à la 
couverture de leurs maisons. ١ 


XVIII. Par les mêmes motifs que nous 
avons signalés ci - dessus’ aux numéros XV, 
XVI et XVII, pour le glanage, gra page 
ét rátelage , le champ n'est accessible aux 
chaumeurs que lorsqu'il est entièrement dé- 
garni de gerbes, et après que le glanage est 
termining, - - 

Mais d'un autre côté, pour ne pas rendre 
illusoire le bénéfice du chaumage , il n’est pas 
vermis aux habitaps du pays d'introduire leurs 
bestizux sur les chaumes, avant que le chau- 
mage n’ait été effectué. 


XIX. Avant la révolution, il y avoit dans 
diverses provinces des réglemens locaux qui 
veilloient au maintien du droit de chaume , 
dans l'intérêt des pauvres; et même quelques- 
uns établissoient une’ espèce de portion légi- 


\ 
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timatre en faveur des pauvres, et qui impo- 
soit aux propriétaires des entraves sur la coupe 
des grains. 


Arrét du parlement de Paris, du 32 juillet 1:80, 
qui maintient l’exécution d'un usage pratiqué dans la 
coutume de Senlis, réservant aux pauvres de chaque 
paroisse les deux tiers du chaume. 


Autre arrét du même parlém.nt, du 21 juillet 158> , 

i confirme une ordonnance de police du bäilliage de 
Réthel-Mararia , par laquélle il est défendu aux proprié- 
taires de labourer leurs terres, et de rien faire qui puisse 
porter obstacle à Venlévemént du chaume, avant le 5 
septembre de chaque année. 


Vers le milieu du siècle dernier, quelques fermiers de 
Picardie abandonnérent le sciage des blés , pour у subs- 
tituer la fauchaison, procédé qui enlevoit aux pauvres 
du voisinage le bénéfice du chaume, en coupant la pail'e 
jusqu’à ras de terre ( usque ad solum et superficiem 
lerree. ) 


Mais, par un arrêt du parlement de Paris, du 13 juil- 
let 1750, il fut enjoint aux laboureurs « decouper leur 
» blé à la faucille, avec défense de les faucher. » 


Par un autre arrét du même parlement, du 15 janvier 
1780 , confirmatif d’une sentence de Saint - Quentin, 
plusieurs fermiers furent condamnés à l’amende, pour 
avoir fait faucher une partie de leurs blés , et condamnés 
À restituer aux pauvres la valeur de la portion des chau- 
mes qui leur étoit réservée. ` 

XX. Le droit de chaumage quoique ré- 
prouvé par plusieurs personnes, ge continue pas 
moins de figurer dans le système des lois rurales, 
jusqu’à ce qu'il ait subi quelque innovation 
par dés lois ultérieures. - 


Les motifs allégués’ contre cet usage peuvent se 
réduire à Ceux-ci, puisés dánsle Projet d'un Code ru-. 
ral, rédigé en 1807, ct darts les observatiôns des com- 


missaires consullalifs, 5 
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« L'usage d’enlever les chaumes aprés la réco!te 
» n’existe que dansuntrès-petitnombrede départemens. 


» 11 est regardé partout comme un tort fait à l’agricul- 


» ture, et comme une source d’abus. 


» Tl est certain que laterre estprivée, par cet enlé- 
» vement, d'un engrais précieux, Le chaume est con- 
» sidéré comme le conservateur naturel des prairies ar- 
» tificiellcs,que l’on sème en même temps que les grains 
» dont il protége la pousse. Tous les autres avantages 
» dont il peut être aux propriétaires eux-mêmes, out 
» engagé la commission à en proposer la suppres- 
» sion. ١ 


cc Queiques personnes objecteront peut-être que le 
» chaume est nécessaire à l’indigent, soit pour couvrir 
» sa maison, soit pour suppléer aux autres combusti - 
» bles trop chers ; mais on répond que ces ressuurces. 
`›› peuvent lui être accordées par les propriétaires, qui 
» restent les maitres de faire de leur chaume ee que bon 
» leur semblera. Dans tous les cas, cet abolition du 
» chaumage contribuera sans doute à faire faire, dans 
» beaucoup de pays, plus d'efforts que l’on n’en fait 
» ordinairement pour couvrir les maisons avec des 
- » matériaux qui n’aient pas les inconvéniens 
» chaume. » 





SECTION SECONDE. 
| Curage des fossés , ruisseaux et cours d’eau. 


Le curage Yes fossés, ruisseaux et autres 
cours d’eau, est une charge des proprié- 


taires, et fournit une matière féconde en con- 
testations. 


_ Le curage peut se considérer dans deux 
intérêts : l'intérêt pripé et l'intérêt d'ordre 
public. 
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Du Curage, dans l'intérêt privé. 


Cet intérét se rencontre entre deux proprié- 
taires indivis d’un fossé, d’un ruisseau mi- 
toyen ¿ou bien encore à l’occasion d'un cours 
d'eau pariagé entre deux propriétaires. 


I. A l'égard de cette derniére espèce, apres 
ce qui en a été dit Tit. 11, Chap. Г", numéro 
27, tome ГЕ, page 284, il ne reste que quei- 
ques observations á ajouter : / 

Celui qui jouit dune prise d’eau sur Vhéri- 
tage voisin est autorisé à surveiller lesconduits 
canaux و‎ rigoles و‎ réservoirs et regards, pour 
prévenir les inconvéniensqui pourroient résulter 

e leur mauvais état; bien loin que le pro- 
priétaire supérieur ait le droit de s'opposer à 
ces réparations, il est même tenu de fournir 
le passage pour le transport des matériaux et 
le travail des ouvriers. 

« Rivos و‎ specus و‎ sepla,reficere , purgare و‎ aqueos 
» ducende causd ¿uominos fees is. > Vim Geri 
veto. | 


« Exportare, vehere que refectioni necessaria 
» sunt. » Dig. de rivis. - 


II. Mais sous la condition d'indemnités en- 
vers le propriétaire , du préjudice qu'il a pu 
éprouver à cette occasion : car sil est impor- 
tant que le curage soit effectué, il ne Pest pas 
. moins de veiller au respect des propriétés. 
Nam sicut refieere cloacas её purgare permit- 


tendum est, ita discendum est ne damnum ædibus 
a lienis detur. 
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Ш. Le curage est si favorable, qu'il n'est 
pas même nécessaire pour l’entreprendre d'a- 
voir un titre constitutif de la servitude ; il 
suffit de la possession. (L. ту. de rivis. ) 


ТУ. La jouissance commune d'une rivière, 
d'un ruisseau, entraîne Pobligation de faire 
en commun les frais du’ сигаде, en: cas de 

oin; sur le refus de l’un , l’autre est au- 
torisé à faire Pavance des frais du curage , 
sauf зой action pour le remboursement. 


» 6: in confinio fossa sit, neque vicinus purgari 
» рацашг, eam partem quee Ubi accedat posse te 
وه‎ ere , GARE afcertlæ aèlione , Labeo ait. » 
(Lib. п. Dig. lib. 1x, tit. xxxur. ) 


$. Dans Vintérés de l'ordre public. 


‚У. Ilya une autre espèce de curage ala charge 
des propriétaires riverains, et dont ceux<i 
ne pétivent pas'se dispénser, même de concert 
entre eux, parce qu'il est sous la surveillance” 
du: gouvernement, qui, pour la salubrité de 
Pair, sapplee à Pitáction des propriétaires. 

« Nam el coelum pestilens et ruinas minantur 
< Immunditi® cloacdruit, si non réfitiahiar. ( Dif. 
lib. 1*., $ 2, de cloacis.) 

VI. Quand il s’agit d'unerivière dont le со 
ost partagé entre plusieurs propriétaires , Le’ 
curage doit en être supporté par contribu- : 
tion, en proportion de leurs propriétés. ， 
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Vu 
SECTION TROISIÈME. 


Destruction des animaux et des insèctes 
nuisibles, échenillage. 


C'est un devoir pour les propriétaires ru— 
raux de concourir à la destruction de toutes 
. 3 2 2. у 

jes espèces d'animaux qui sont une calamité 


pour es campagnes et qui en dévorent les 
ruits. 


Nous verrons au livre ит, Su de la sec 
tion 111 du chap. 1°* du titre п, les précautions 
prescrites pour la destruction desbétes fauves 
par des chasses et des battues dans les forêts. 


Mais il existe dans chaque propriété rural e 
une légion d'autres animaux ennemis, qui, 


placés au dernier échelon de l'espèce , et pro-_ 


tégés par leur obseurité , ne laissent pas d'être 
redoutables aux récoites et aux fruits, tels que 
les chenilles. 


Ce genre ignoble de dévastateurs n’a pas 
été trouvé indigne de l’attention de la légis- 
Zation rurale, qui depuis long-temps pro- 
voque a cet égard la surveillaace des pro- 
priétaires. 


Ce qui rend ce fléau d’autant plus dangereux, 
c’est qu'il ne borne pes ses ravages aux champs 
sur les quels il a pris naissance. Le mal s'étend 
Jusque sur les héritages voisins , qui sont 
‘exposés à recevoir la graine de chenilles, à 
la suite de leur métamorptrose. 


入 


o 
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« Chacun sait que la chènille n'est pas doute de 
» la faculté de procréer ; elle prépare seulement la ré- 
» génération de son espèce par sa conversion en chry- 
» salide, qui elle-même se transforme en insecte aile و‎ 
» connu sous le nom de papillon ou de phalène. 

» C’est le papillon qui est l'instrument de la gíncra- 
» tion, à l’aide des œufs qu’il va déposer sur les arbres 
» etarbustes voisins, Voilà ce qui explique pourquoi 
» l’extermination des œufs de chenilics, dans une pro- 
» priété particulière, intéresse tout le voisinage. » 
( Traité du Vo:sinage , tome I. р. 419» ) 


I. Tout propriétaire, fermier, locataires 
et autres faisant valoir leurs propres héritages 
ou ceux d'autrui, sont tenus d’écheniller ou 
faire écheniller les arbres qui sy trouvent, 
à peine d'amende. ( Los du 26 ventose an 4, 
( 16 mars 1796.) 


II. 11 leur est ‘enjoint de brúler sur-le-—. 
champ les bourses et ioiles qui sont tirées 
des arbres, haies et buissons, et de choisir 
pour cette opération un lieu où il n’y a au- 
cun danger de communication de feu, soit 
pour les bgis arbres et bruyeres, soit pour 
es maisons et bátimens. ) Ib:d., art. 2.) 


Ш. Il entre dans les attributions des mai- 
res et des adjoints de зигуе ег Vexécution de 
cette mesure dans leurs arrondissemens res 一 
pectifs, sous leur responsabilité des négligences 
qui y seroient découvertes. ) Zbid., art 4.) 


IV. Lorsque les propriétaires ou fermiers 
auroient négligé de faire l’échenillage dans 
les délais fixés par les réglemens locaux, les 
maires et adjoints sont autorisés à le faire 
exécuter à leurs dépens, dont il sera délivré. 
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exécutoire par le juge de paix, sur les quit- 
tances des ouvriers, contre les propriétaires 
et locataires; sans.que ces paiemens puissent 
les dispenser de l'amende. ( Loi du 26 ventóse 
an 4, ( 16 mars 1796.) 


La loi sur l’échenillage, qttoique accueillie avec fa- 
yeur et dont Putilité est si reconnue, a trouvé pourtant 
des adversaires, et surtout dans la commission consul- 
tative d'Agen, qui la traite avec peu de ménagemens. 

« L'échenillage absolu, dit-elle, estimpossible, à 
» moins de le renouveler tous les jours, depuis la fin du 
» printemps jusqu’à la fin de Pautomne. 11 Pest bien 
» plus encore dans le voisinage des bois et forêts. Les 
р vents apportent les chenillessurles arbres et les haies 
» quiles avoisinent, Les œufs de chenilles s’attachent 
» aux petites branches; ils sont de la couleur du bois, 
» etne deviennent perceptibles qu’au moment où lenid 
» sedévéloppe , quand la chenille vient à éclore, et 
» quand la toile paroît. Le développement des nids est 
» successif ; il s’opère tous les jours pendant plusieurs 
» mois. Il est donc impossible de purger entièrementun 
» terrain de chenilles, mais il est utile d’en diminuer La 
» quantité. 


» L’échenillage doit se faire simultanément, pen- 
» dant plusieurs jours consécutifs, dans toutes les com * 
» munes. 


» Les nids doivent étre brûlés sur-le-champ. Par ce 
» moyen on diminuera la masse de ces insectes ; maison 
.» ne les détruira pas entièrement. 


» Les dernières dispositions de Part. 172 paroissent 
» tellement rigoureuses و‎ qu’on pourroit les regarder. 
>» comme injustes car celui qui a procédé à Pechenil- 
» lage, et qui, autant qu’il a pu, a purgé ses arbres et 
» ses haies des chenilles écloses et apparentes, ne peut 
» être amendable pour n’avoir pas enlevé les nids im- 
» perceptibles, pour n’avoir pas détruit les chenilles 
>> que les vents y ont apportées depuis Pechenillage. 


» Si toutes les haies, si tous les arbres fruitiers ou 
» d'agrément, doivent être constamment purgés des. 
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» chenilles qui s’y établissent, les fermiers et les pro- 
» priétaires des gros domaines ne pourront se livrer à 
»"d'autresoccupations dans la sáison des travaux les plus 
» précieux et les p'us urgetts':: ce seroñ proscrire 168 
» arbres ct les baies dans Jes‘campagnts, - . 
» En permcttant aux maires de faire écheniller aux 
» frais des contrevenans , en prononçant contre ces der- 
» niers une amende de deux frahcs, c’est mettré dans 
» la main du taire le droit dé véxet tóus'ceúx qai lif 
>» déplairoient. La lôi ne doit jamats commander une’ 
» chose impossible.” 
"La peine ne doft frapper que عنام‎ qui aurolcnt né- 
» g'igé ou refusé de concourir aux echehillases' gené-' 
3 raux, qui peuvent étre reportés à p'usiéurs époques de 
‘> lPannée. » 
Cette loi sur Péchenillage , quoique: datée d'une 
époque suspecte, n’est que le renouvellement de plu- 
sieure autres réglemens antérieurs, et .notainment 
d'un arrêt du parlement de Paris, du 4 février و1732‎ 
. dont la teneur suit ; 
Vu par la Cour la requête présentée pai le 
ocureur-général du roi, contenant que’, par” 
es avis qu'il a reçus de plusieurs provinces y, 
il a été instruit que la quantité de chenilles 
qui avaient dépouillé l’année dernière presque. 
tous les arbres de leurs feuilles , et qui avaient 
aussiendommagé les fruits y faisaient craindre 
une perte plus considérable dans la présente. 
année par le nombre de toiles et de bourses 
dans lesquelles les œufs d2 ces insectes sont 
renfermés , et’ qui paraissent sur-les arbres ,: 
hates ou buissons dans une quantité si supé—' 
rieure à celle de l’année dérnière, que”tout 
le monde convient qu’on n’en a jamais vu dans 
une si grande abondance: Que c'est ce qui 
araît causer beaucoup d'inquiétude dans dif-: 
érentes provinces , par’ rapport aux fruits de 
la terre; quoique chaque particulier soit in- 


~ 
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téresse à prévenir un si grand mal, le pro- 
cureur général du roi.a cru qu’il était du 
devoir de son ministère de recourir à Гаи- 
torité de la Cour pour réveiller l'attention de 
ceux qui négligeraient Фу pouryoir, exciter 
la vigilance des officiers, et prononcer des 
peinés .contre ceux qui refuséraient de con- 
courir á un bien également intéressant et pour 
eux et pour le ublic: A ces causes, requiert 
le procureur général du roi, qu'il plaise h la 
Cour ordonner que dans huitame, à compter 
du jour de la publication de Раггё qui inter- 
viendra و‎ tous. propriétaires , fermiers locu- 
taires .ou autres faisant valoir ‘leurs propres 
héritages ou exploitant ceux d’autrui, serort 
tenus, chacun'en droit soi, d’écheniller ou 
faire échenjller les arbres étant sur lesdits 
héritages , à peine de trente livres d'amende , 
ou autre plus grande. s’il y échoit ,,et d'être 
en outre respónsables des’ dommages-intéréts 
des «parties; ordonner pareillement que les 
boutses et toiles qui seront tirées des arbres , 
haies ou, buissops seront sur-le-champ brülées 
dans un‘ lieu-de la campagne ой, n'y aura 
aucun danger de communication de feu, soit 
pour les forêts , bois , landes et bruyéres , soit 
pour les maisons ou bátimens , arbres fruitiers 
ou autres , en quelque manière que ce soit, le 
tout sous les mêmes peines ; à quoi faire se- 
ront tenus les officiers و‎ tant royaux que su- 
balternes , de tenir la main , et tenus pareil- 
lement les syndics des paroisses d'y veiller sous 
les peines cidessus,.et que lesdites ordon- 
nances et jugemens qui seront rendus à cet 
-effet, serontexécutés par provision, nonobstaut 
oppositions ou appellations quelconques, l:- 
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dite requéte signée de lui procureur-général 
du roi. Oui le rapport de maitre P.erre de 
Paris, conseiller. Tout considéré : 


La Cour ordonne que dans huitaine, à 
compter du jour de la publication du présent 
arrêt, tous proprétaires, fermiers, locataires 
“ou autres faisant valoir leurs propres héri- 
tages, ou exploitant ceux d’autrui, seront 
tenus, chacun en droit soi, d'écheniller ou 
faire écheniller les arbres étant sur lesdits hé- 
r.tages, à peine de trente livres d'amende, 
ou autre plus grande s’il y échoit, ‘et d’être en 
outre responsables des dommages-intéréts des 
parties, ordonne pareillement que les bourses 
et toiles qui seront tirées des arbres, haies 
ou buissons , seront sur-le-champ brúlées dans 
un lieu de la campagne où il ny aura aucun 
danger de communication de feu, soit pour 
les forêts, bois, landes et bruyères , soit pour 
les maisons, bátimens, arbres fruitiers ou 
autres , en quelque manière que ce soit, le 
tout sous les mêmes peines; À quoi faire se- 
ront tenus les officiers, tant royaux que su- 
balternes , de tenir la main, et pareillement 
les syndics des paroisses tenus d’y veiller sous 
les peines ci-dessus; ordonne que les ordon- 


nances et jugemens qui seront rendus à cet effet, * 


seront exécutés par provision, nonobstant op- 


positions ou appellations quelconques. Faiten 
arlement , le 4 février 1732. 


Signé, Durranc. 


< $ 
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Ordonnance de l’intendant de Paris, pour 
faire échenibler les haies , jardins et héri- 
tages dans l’étendue des paroisses de la gé- 
néralité de Paris. - 


(Du 2 mars 1738. ) 
Ayant été informé du tort considérable que 


leschenilles causaient, tant aux arbres, qu'aux 
fruits de la terre, dans la plus grande partie 


‚ 065 paroisses dc cette généralité, nous aurions 


jugé à propos de rendre nos ordonnances pen- 
dant р usieurs années conséculives pour ire 
écheniller, et nous aurions vu avec satisfaction 
le succès heureux de cette précaution; mais sur 
les avis qui nous ont de donnés , que dans 
lusieurs paroisses on а négligé de le faire 
Fannée dernière , ce qui aurait occasionné une 
grande multiplication de cette espèce d'insecte, 
et que la plupart des arbres et-des haies sont 
couverts de nids , qui venant à éclore au prin- 
temps, pourraient non-seulement infecter 
Разг, mais encore ôter l’abondance ou la sa- 
lubrité des fruits et légumes les plus utiles à la 
vie; à quoi étant nécessaire de pourvoir. 
Nous ordonnons que les habitans des pa— 
roisses de la généralité de Paris, seront tenus 
de faire la recherche et d'óter tous les nids de 
chenilles qui se trouveront sur les haies des 


- chemins:, même dans les rues des villages, 
. . “f ». 5 
. enclos, jardins et heritages » et de les brüler ; 


à l'effet de quoi ils se tiendront prêts à marcher 
sur les ordres de nos subdélégués و‎ et en con- 
séquence des distributions et instructions qui 


leur seront données de leur part par les syndics > 


-一 | 





_ № la voracité des chenilles. Hi est hors de’ 
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de leurs paroisses, à peine de trois livres 
@amende,contre les défaillans. Enjoignons aux 
syndics ct autres, qui serpnt préposés par nos- 
dits sukdelcgues , de recevoir et s’appliquer à 
l'exécution de leurs ordres, À peine de prison. 
Mandons à nos subdélégués.de tenir la main 
à l’exécut on de la présente ordonnance. Fait 
à Paris, le deuxième jour de mars mil sept 
cent trente-huit. . 


«Il est, outre la chenille , des jirectes et des 
animaux nuisibles à l’agriculiure, contre les- 
quels il serait bien à désirer que les cultiva- 
teurs se liguassent pour leur faire à propos uhe 
guerre commune. De ce nombre sont lestaupes, 

. les mulots, et plus particulierement ericore 
les vers blancs', ou les mans qui après avoir, 
sous cette forme; détruil le germe de la se— 
mence conffte à la terre, dévorent ensuite, sous 
‘la forme de hannetons , les feuilles écha pées 

L : doute 
que si, dans le commencement «le la belle 
saison, les cultivateurs .s'entendaient pour 
fouiller au pied des arbres et délruipe+les vers 
attachés aux racines tendres dont>)s- font leur 
nourriture , cette espèce de chasse renouvelée 
pendant plusieurs annécs, diminuepait, gra- 
duellement les ravages du.hanneton , qu'on 
peut -appeler le. plus, malfaisant des insectes و‎ 
puisque , pendant toute sa v'e et dans tous ses 
états , il existe aux dépens du règne végétal. 


« Ce пе sont pas au reste-des soins. minutieux 
¿Que ceux qui tendent à anéantir .ces races. рго- 
digieusement fecondes d'insectes destructeurs. 

11 6 


er 


Les maires qui sen occuperaient, auraient 


certainement ‘des droits à ta reconnaissance de 


$ 
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leurs administrés, et lg Gouvernement qui sait 
apprécier les travaux des administrateurs , ne 

ourrait que leur savoir un gré particulier de 
teur sollicitude. > ” 


VAART 





> 


| SECTION QUATRIÈME.. 


١ 0 


Découverte de sources d’edux minérales. 


Г. Au nombre des restrictions attachées à la 
opriété rurale, il y en a une qui ne doit pas 
ètre omise , quoiqu'elle soit d’upe application 
peu familière. On veut parler d’une source 
‘d’eau minérale découverte par le proprié- 
taire sur son propre fonds. . e 
‘Nous avons ci-dessus établi en principe que 
За source qui naît dass un fonds est un ac 
cessoire qui s'incorpore avec le so}... et dont 
le propriétaire a Pentiere dispositions ©. ，， 
« Le propriétaire qui a une source, etc.» (Poyes 
<i-déssus, р. | ١ 
4 Celuiqui a une source dans son fonds peut en user 
>» à sa volonté. » (Code civil و‎ art. 641.) Fi 
Mais cette extrême latitude reçoit une ex- 
ception pour les eaux qui contiennent une 
qualité minérale , Que la science médicale 
«peut employer pour je soulagement de Viw- | 
manité soulfrante. = | 


Ii. Le propriétaire qe découvre dans son 

fondsune eau minérale, est tenu d'en ips- 

truire le gouvernement, qui, aprés Payoip fait 

examiner, en permet ou en prohibe la фу 
Tex IL - 9 
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ve. 


tion. (Arrété du 29 floréal ‘an y,(18 mai 


1799, art. 27.) 


CHAPITRE QUATRIEME. .- 








De quelques autres charges en prohibitions 
imposées au propriétaire rural dans Vin- 
. térieur de son htibitatton., sons be rappers 
de la mitoyenneté des murs. 000 
› Apres te grand nombre de charges et pro- 
ibs tions. qui entravent la propriété rurale 
au dehors , il-en teste encore quelques—anes 
qui Vaweignent jusque dans l'intérieur. п” 
Par exemple , le propriétaire ne jouit pas 
«d'une liberté illimitée ‘pour 'Papplication ‘d’es- 
paliers sur un лайв de sépañatión, كنا‎ ya 
“quelque -distinciioh À"faire sur ЧА nature du 
mur. +. ot 00 [1 
€. Lorsque Te mur ‘n’eSt раз ‘mitoyen و‎ ® 
voisin n'a pas le droit d’appliquer un espa- 
‘lier ; mais il doit tenir ses arbres à quelque 
distance du mur, pour prévenir la dégradation 
qui résulteroit de leur rapprochement et de 
extension de leurs racines. { Voyeg ce qui 
a été dit tome 1%". page 247, 249 et 258, au 
sujet dés plantations en plein champ.) . 
IT. Cette distance varie suivant les, régle- 
mens locaux et les usages, qui font loi en 
-eette matiéte , lorsqu'ils 501$ constans et re- 
‘counus. {Code civil, art. бут.) 
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. IIL. A défaut de réglemenaet usages parti- 
euliers corstans et reconnus, la distance 
des arbres à demi tige appliqués au mur 
non mitoyen, doit être d’un demi-métre 
{ dix-huit ces ) de distance de la ligne 
séparative des deux hériqaces. 

a Ti West ‘permis de p'ünter les adbres de haute 
s tigo qu'aila distance prescrite paris régtemens par- 
» toculiers actnekicment cxistunus ,: ou a les usages’, 
» GONSUANS ef TEOORNAS ; sh défaut. da négiemens et 

e 


» usages, qu'à la distance de deux mètres de la ligne 
>» séparativ : 
1 e? + دك‎ 


0 yA 1 
e,» (épée il, att, Opn.) = 
TV. 'Une ие "consacrée par la loi kteit 


В 1 


@autant plus nécesiäité , que ces usages cons 


fans tt reconnris ont été depuis long-temps 
la matiére Че ‘contradictions et de contesta 
tions fréquentes. | 


Bownsoai(-Droit ceiamun ea rire, tome II, 
peca.) Aideste ges la رن‎ ( 52466 . du Châtelet de 
arig avoit 655 ly distance cuire Pegpaties, el le mur à 
deux pieds. яв .` | 
` * ASS ， ae Los": 0 . 1 1 
« Lorsquele mur, dit-il, n'est pas سر‎ сера ， 
# n’y a tient ne peut adosser son espq/ier contre ‘iceluii 
> Ша il doit faisser deux preds'de distance و‎ et cela 
D fondé sav غ10‎ gat que leéracines des arbres ‘peuvent 
> .e user au mie. od cs D 7 
. Mañeibést contriditpor Desgotlets, qi fixe cette dis- 
tata à da di كأ مجر‎ y EN Ces termes ::. : D 
tv Mike munies par misiyen у et-qu'il appt 


» bres ещезрадег plus près de dix-huit de 
à AN RE Run rl de dl po de 


x 19. | 
q 
为 асю de ses 'branehts dé o teo ah atid 


Hees, qi ae UNS 
¿Diao anne rae , subis миг De soodets , rintirie 
Celui-ci sur cette préten 

| ١ à 


- 






— 


ue régle de له‎ dde мари o 
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— 
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en assurant qu'il n’y avoit sur ce point aucune distance 
fixe. cc Il suffit, dit-il, que les raçiges de ces arbres ne 
» pénètrent pas dans Ye mur, et que les brancl:es ue 
» soientpas abtachees sur le mur.» 


У. Le voisin qui est. seul propriétaire du 
mur n'a aucune oppesition 4+ craindre de son 
voisin > pour ce qui concerne le rapproche- 
ment des espaliers, si d'ailleurs il a pris ses 
mesures pour prévenir leztension des Pa 
nes sur d'héritage du veisti; en laissant 
certain espace derrière le mur, |. ~ 

Cet espace de terráin'sert' encore à faciliter 
au propriétaire dy таг, пот mbto yen le droit 
de É visiter au dehors, de le réparer , et Фу 
appliquer le pied d'une échelle ; c'est ce qui 

ui a fait donner le nom de tour de l'é- 
chelle. ° `` | | 

VI. Le tour de l'échelle ¡de cette nature 
ре. se confond pæ.avec une sérritude ; 
puisqu'il n'est autre chose-que l'exercice de sa 
propriété; mais, pour qu'il ne s'élève pas de 
contestation à ce sujét ; le propriétaire qui veuf 
se ménager le tour de l'échelle, doit, au me- 
inent de la construction du mur, s'abstenir de 
pousser sa clôture jusqu'aux dernières limites 
de sa propriété, et se retirer :en-degá ; ce 
qui restera au dehors forme le tour de 1 
pour constater-sa propriété sur ce résidé ex- 
térieur, et le mettre à l'abri de toute emipié- 
tation, son premier soin dojt Atre d'appeler 
les: propriétdirés voisins, pour être présens. à 
alignement qu'il se propose de donner à sa 
clôture, et constater avec eux l'espace .qu'il 
laisse au dehors, et dont il secohserve la jouis- 
sance exclusive. о. eet 
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Cet alignement doi s’effectuer par un procés 
verbal que le: propriétaire joint à-ses autres. 
titres. un - i | 

УП. Comme il peut se trouver beaucoup 
de propriétaires qui ne soient pas А por- 
tée de produire. L pareils. titres, ils. ont 
la ressource de se procurer Ризаде du tour 
de l'échelle, par quelque convention avec le 
voisin. 

“Mais dans ce cis, le tour de l’échelle prend 
lé caractère de servitude. | 

« Usus seu scrvitus sealaris habendi est её quà licet 


» vicini fundum ingredi, ut ædium tectum vicinas, cui’. 


» talisservitus debetur , reficiat. » (Foyez le Glossaire 


francois, verbo EcHELLAGE Jo ` 


oat la 


VIH. Les divers usages continuent de faire : 


loi, en matière de tour de l'échelle; faute de 
disposition légale qui ait établi un droit نهنا‎ 
forme, tant sur la latitude que sur le moyen 
de l’obteuir. | | 
Lorsque le tour de l'échelle n'est appuyé que 
sur la possession , il est plus ou moins étendu, 
‘suiyant les localités. 00 : 


« Dans le ressort de la eontnme de Paris le tour 
e de Péchelle étoit fixéà trois pieds, à compter du pied 


» du mur. » (Acte de notoriete da Chátelet de Paris ,' 


du 25 aoúl 1701). 

« Mais quand il s’agit d'An parc ou d'un clos d'une 
م‎ certaine étendue , le tour de échelle prend le nom de 
» ceinture, et alors il emporte l’espace de six pieds. » 


EX. Dans quelques endroits, le'tour de l'é- 
echelle n’avoit besoin ni de titre ni de posses- 
20%; il étoit acquis par la seule qualité de 
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voisia, et considéré comme une servitude па- 
surelde imposée par ku localité, et à taquello 
un voisin ne peut pas se refuser. 

L'art. 204 de la contume de Melun porte: 

« Quand aucun fait édifier: ом réparer son héritage» 
» son voisin est tenu de luj préterpaticnce pour le faire ع‎ 
» enréparant ce qüi à été rorhpu , démoli ou ва. » 


. Étampes , Orléans ，Dunois , ant la méme d'spasie 
Lion. 


Х. Mais dans d'autres coutumas, le tonr 
de l’échelle n'est admis que d'après un titre 
ou une longue possession. (Coulumes de Bar, 
Meaux, Reims. ) 


‘KE. Enfin, dans les coutumes muettes ,. 
chaque tribunal avoit sa jurisprudence parti- 
‚ eulière, / 

Mais aujourd’hui, dans notre jurisprudence. . 
rurale, le tour de Péchelle retombe sous la. 
doctrine générale dés servitudes continues „. 
qui ne peuvent s'établir que par titres, sans 
que le réclamant puisse s'étayer de la posses- 
sion imingmoriale. | 

« Les servitudes discontinues, apparentes‘ou non ap- 

-parentes , ne peuvent s'établir que par des titres ¥ 

-» La possession: mème immémoriale ne за (В pas. ». 


( Code civil, art. 1و6‎ ٠١ ` 


FIN DU-LIVRE E. 








LIVRE UL 
Des moyens de consérver et de défendre Jes 
o propriétés rurales. 


, 


j } 
Lz premier Dore a été employé à développer 
‚ les moyens d'acquérir les biens ruraux, Pon 
. fartifier l'acquisition de toutes les préeautions 
prapres à en, apsurer la propriété, 
| Be. second livre a, considéré de propriétaire 
sous lo rappert de. ses droits et de ses obliga- 
tions vis-à-vis le gouvernement, ses voisins , 
l'ordre public, ses fermiers et colens, et lui 
а remis entre les mains tous les insiramens 
. d’uue possession utile el d’une jouissance lé-: 
gitime. 0 باه‎ | | 
› Mais, eomme nous Pavens dit , pour qu'une 
ropriété rurale ait quelque charme et contri- 
bue au repos de la vie, il faut qu'elle soit ac- 
eompagnée de sécurité et de tranquillité. Or, 
nous avons deja fait observer que, de toutes 
les propriétés, la plus difficile à conserver in- 
tacte est la propriété rurale. ( Discours préli- 
minaires. ) . 
Les biens ruraux, par Vétendue de leur 


. 


_ 
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surface, par la variété de leurs productions, 
ar la facilitó de leur acces, exigent une 
ranche particulière de législation qui n’a rien 
de commun avec celle des biens de ville. 


Le soin de cette défense ne peut pas être 
laissé tout entier aux propriétaires, dont les 
moyens seroient le plus souvent insuflisans , 
si l'autorité ne venoit pas à leur secours par 
ses ressources auxiliaires. 


De cette réunion de forces et de surveil- 
lance, il s’est formé un système défensif و‎ 


‘composé de l’intérét privé et de l'intérét pu- 


blic, et organisé de manière que toutes les 
parties se correspondent et senchainent , à 
partir de Pagent lo plus subalterne jusqu'au 
premier fonctionnaire du département. 


~ C'est une espèce de hidrarchie sous la foi de 
laquelle reposent le maintien des propriétés, 
la police intérieure des exploitations, la tran- 
ques des campagnes, leur súreté , leur sa-. 
ubrite. 


Tous les fonctiornaires , officiers judi- 
cjaires et municipaux, agens et employés, 
ent un poste assigné , une espèce de consigne ; 
ils se surveillent mutuellement, et forment 


un ensemble dont les diverses parties vont 
être développées, 


Trr. I, Caar. L Des gárdes champêtres. 105° 


” 





RADO 








moy» 


+ TRRRE PREMIER. | . 
De l’organisation du systéme défensif des 


campag пез. 


Les fonctionnaires, agers, .employés و‎ 
officiers judiciaires, etc. و‎ qui forment ce 
grstème و‎ sont en trop grand nombre pour 

re énuinérés ici en détail. Nous nous borne-- 
rons à désigner les principaux, sauf à parler 
des autres lorsque les occasions sen présen- 
teront. 


IRA 





لبهة 





| 





CHAPITRE PREMIER. 
Des gardes champétres. 


Le premier agent qui figure dans la police 
rurale, estsans contredit le garde champétre, 
qu'on doit ranger dans la classe des officiers 

e police judiciaire. ( Code des délits et des 
peines , du 3 brumaire an 4, — 25 octobre 1795, 
art. 21, etCode d'instruction criminelle, art, 9-) 


I. Les gardes champélres ont été substitués 
aux gardes messiers et bangards.) 


_.Ces deux dénominations se re’rouvent encore dans 
“la loi du 22 — Зо avril 1790, sur la chasses À cet effét, le 
» conseil de chaque commune est autorisé à étabiis 
» un ou plusieurs gardes messiers, bangardsetgardcs 
№» champétres. » Art 0. | 5 2 





‹ 
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` И. Chaque commune rurale doit avoir au 
moins un garde champétre, nommé par le - 
maire. ( Loi du 28. pluviose y” 17 Évrier 
1800. ). 

‘TH. Una munieipalité peut prendre ple— 
sieurs gardes champétres,. suivant son étendue. 
De même aussi plusieurs municipalités peuvent 

‘se partager un garde champètre et le payer 
еп commun. 


Dans une municipalité où il y a des gordes 
des hais, ceux-ci peuvent remplir leq deus. 


emplois. ( Las du a8 septembre, 6 octal, 


IV. Les gardes champêtres ne doivent étre 
choisis que parmi les hommes d'une probité 
reconnue. La préférence doit être donnée aux 
anciens militaires de Varrendissement. 


« Les gatdes champêtres des communes seront à 
» Payenir choisie peroo; estrena nalLeugus etautres, 
» anciens nithlares. » Arrile du gouvernement, du 25 
fructidor ap مو‎ — 12 septembre 1801.) 


. À cet effet, lo muisrre de la guerre envaie- 
à chaque préfet un état nominatif, qui. ar- 
pive jusqu'à La municipalité par les degrés. ad- 
ministratifs prescrits. en pareil cas. 5 

a Le ministre de la guerve euverm à chaque: préfet 
J’état nominatif des vétérans et anciens militeires rési> 
dens dans le département, etométat de rempiinlesfanc- 


tions de gardes champétres. L Jets. leant pasect 
aux sous. و‎ Ta Viste des see etanciens mili- 
wires de leur arrond.ssement, » ( Arréte' du gouves- 
nement, du 25 fructidor ang, art. 2. ) 


5 


‚`` \. Cost dans cette liste que le maire doit 


7 


-. 
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choisir le garde champétre , avec l’aveu tou- 
tefois du conseil municipal de la commune. 


* Lorsque le choix est déterminé «le maire en: 
donne avis au sous-préfet de l'arrondisse-- 
monte (1844. , art 4.) : 

. Lesous-préfet délivre aussitôt une commis- 
sien av vétéran ou anoien militaire ; celui- 
ei.est tenu de se-rendre sans, délai dans la 
commune qui Paura nommeé, et de se présen- 
ter au maire, qui Vise sa commission , et. 
te fait reconnoître en qualité de garde cham- 
Pétre. (Ibid, art. 5.) ' 


‚ УТ. Sil arrivoit que le elivix du maire ne 
.)تاجوم‎ pas l'approbation du eonseil municipal, 
la délibération négative est envoyée au pré- 

Set par l'intermédiaire du sous-préfet de Раг- 
rondissement , el e’est le préfet qui décide la 
question. | 


УП. La destitution du garde peut être pro — 
noncée par ja seule autorité du pré/ee. 


Elle pent être aussi prononcée par le con— 
cours du mare et du: conseil municipal. En 


. ваз de dissentiment entre le maire et le con 


seil municipal, c'est le préfet qui prononce , 
sur Pavié di sous-préfet. ” 2 


NITE. La fonction.du ggade champétre est 
de survgillex: les récoltes, les fruits ge la: 
terre , les propriéiés runales- de toute espèce و‎ - 
de rechercher tous les délits qui portent at= 
teinte anx propriétés purales et forestières, 
de dremer des procès-verbaux indicatifs de 
ar nature esde leurs ciroanstaness , du. temps 


248.Lry.IT. De la conservo. des biens ruraux. 


et du lieu où ils ont. été commis, des preuves 
et indices qui existent sur les prévenus. ( Code - 
des délits et des peines, du 3 brumaire an 4, 
-= 25 octobre 1795, art. 38 ) 


. TX. Ses fonctions s'étendent jusqu'au droit 

de suivre les objets volés dans les lieux où ils 

ont été transportés , et de les mettre en 66-: . 
uestre , sans pouvoir néanmoins s’introduire- 
aus lesbátimens, maisons, ateliers et cours. 

adjacentes, si ce n'est en présence , soit du 

maire ou de son adjoint, ou duu commis- 

saire de police. (Ibid., art. 41.) 


.X. Le garde champétre ale droit d'arrêter 
tout individu pris en flagrant délit, de le 
conduire devant le juge de paix du canton, et. 
. de réelamer, à cet effet, main-forte par la 
iyunicipalité du lieu, qui ne peut pas la refu-: 
ser, { Ibid., art. 42.) A 

: ع‎ Etles citoyens requis ne pourront se refuser d'obéir 
»-gux ordres qui leur seront donnés. » ( Loi du 3 mes- 
aidor an 3, — 21juin'1795. art. 6.) 


"XI. Dans les trois jours , .le garde cham- 
pêtre doit remettre son procés-verbal au maire, 
qui le fait passer au sous-préfet. 

‘Celui-ci s'adresse ensuite au. juge de paix, 

-qui agit en conséquence , et conformément 
aux obligations que lui inrpose sa qualité va 
_Леег &e police judiciaire. ( IBID., art. 45.7 
‘+ Loi du 28 floréal ап 10 — 18 mai 1802. ) .' 
XII. L’affirmation du procès - verbal des 1 
gardes champêtres et forestiers doit être regue 
par le juge de paix. Elle, peut néanmoims - 
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être portée devant l’un de ses suppléans , pour 
les délits commis dans le territoire de la com- 
mune où ils résident, lorsque.cette com- 
mune n'est pas celle de la résidence du juge de 


- Les maires et (à défaut des maires ) leurs 
adjoints peuvent recevoir tette affirmation, 
soit par rapport aux délits commis dans les 
autres communes de Teurs résidences гезрес- 
tives, soit même par rapport à çeux commis 
dais des tieux où résident le juge de paix et ses 
suppléans, quand ceux-ci sont absens. ( Lor du 
28 Horéal an 10, — 1$ mai 1802, art. 11.) 


”XTTT， Il existe entre les fonctions des gardes’ 
champêtres et celles de la gendarmerie, des 
rapports qui tournent au profit du setvice pur 
- blic, et qui placent les premiers sous la sur- 
veillance et la protection de la force. armég,: 


` XIV. Les gardes champétres sont tenus, 
dans les huit jours de leur installation’, de se 
présénter à Pofficier ou sous-officier de gen- 
darmerie du canton dans lequel sera située la 
commtme à laquelle ils sont attachés. Cet of- 
fscier du sous-officier inscrit leur rom, leur 
age, leur domicile , sur nn registre à ce des- 
tiné. … 


"XV. Les officiers'et soys-officiers de gen- 
darmerie doivent s'assuger , lors de leur tour. 
née, si les gardes champétres remplissent 
bien les fonctions dont ils sont chargés’, et ils 
rendeal compte:-auz sous-préfets de. ce qu'ils 
on$ epphis suc la conduite et {еле de chacua 
d'eux г: ال ...€ ال‎ fat ee gt 
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. XVE Les seus-officiers. de gendarmerte 
peuvent, pour tous les objets importans et ur 
gens, mettre en réquistion les gardes cham- 
pétres d'un cahton ,et les orrrerers , ceux d'un 
arrondissement, soit pour les seconder dang 
Pexéeution des ordres qu'ils ont reçus, soit 
pour le maintien de la police et de la trane 
ЧИ ие publique. Mais ils sont tenus de-dennen. 
avis de la réquisition aux majres et au заци- 
préfet., et de leur en faire connaitre les motif 
généraux. (Kai du 28 floréal an ro, — 19 mai. 


190 2.) | а 


X VIT. Les officiers et sous-offciers de gen- 
daymerie adressent aux maires, pour être trans- 
mis aux gardes cha mpétres, le signalement des 
malfaiteurs, déserteurs, ou autres individu. 
qu'ils auront regu ordre de faire arréter, 


XVIII. Les gardes champétressont tenus d'in- 
formerles maires, et ceux—ci lesofficiers et sous}- 
officiers de gendarmerie, de, tout ce qu'ils dés 
couyriront de contraire au maintien de Po 
‘et de la tranquillité publique. Из lear denpens 

avis de tous des délits qui ont été commis dans. 

leurs territoires respectifs, et les préviennent ». 
lorsqu'il sélablit dans leurs communes des we. 
dividus étrangers à la localité. . 

Les gardeschampétres qui arrêtent des dé-- 
serteurs, des hommes évad£és des galères, ou; 
autres individus, reçoivent la gratification ас-. 
сб rdée par les lois à a gendarmerie. 0 


XIX. Les sou s-nréfets,. eprdy avoir print 
avis des maires: et des officiers de gendarme: 
rie, désignent aux préfets, et ceux-ci à Рав 


- 
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punistrationforestière,cenx d'entre les gardes: 
champétres de leurs arrondissemens et dépar— 
temens respectifs, qui, par leur bonne conduite 
et par leurs services, méritentd' étreappels nur - 
fonctions de gardes forestiers. ( Ordonnance 


du roi du rr juin 1816.) 


XX. Dans l'exercice de leurs fonctions, hes 
gardes champêtres peuvent porter toutes sortes. 
d'armes qui seront jugées nécessaires par №. 
préfét du département, etils doivent se déco- 
rer sur le brus d’une plaque de métal ou d’é- 
toffe aux armes du Roi, avec le nom de № mu-- 
picipalité et eelui du garde. (Lor du 28 sep- 
tembre. om Goctobre 1791.) 1 


XXI. Toutpropridtaireadroit d’aveir , pour- 
la conservation de ses propriétés, un garde 
elarmpétre au forestier, à la charge de. le faire 
agráex par le seus-préfet. ( Кой du 28 phurisse: 
an 8, — 37 féurier 1800, art. ge) + с. 

- Les frais de.ce garde particulier ne 4ерев-. 
sent pas le propriétaire de-sa contribution datis. 
Ja dépense du garde de la commune. 





we 





CHAPITRÈ SECOND 
Des Gardes-chasses. 


Un r chasse cat un 4965 rural 
do veitlen à la conservation du gibier,. de né 
primaca hac eontuavóntinas qui se conuyelaraioná 


< 
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à cet égard au préjudice du propriétaire. Cette . 


fonction se trouve ordinairement réunie à celle 


du garde-bois و‎ et plus souvent encore à celle. 


du garde champétre. 


٠ 
3 


L Un garde-chasse пе doit jamais entree. 
prendre de désarmer ап chasseur de son fusil, 


£ause des accidens qui peuventrésulter dune - 


areille tentative. Il ne doit pas même en faire 
Ía proposition. 11 lui suflit de dresser son pre+ 
cés-verbal , avec déclaration qu'il en a fait la 
sqisje entre ses mains, et qu’il le constitue dé- 


positaire de cette arme, pour la représenter, 


quand il en. aura été ainsi ordonné. 


r e 
a Les armes avec lesquelles la contravention aute: 


» été commise seront confisqu:es, sans néanmoins que 
».les gardes puissent d :surmer les chasseurs. » ( Loi 
dv 23 avri: 1500, arte 4.) 


if. Laprohibition imposée aux gardes-chasses 
de.désarmer un chasseur, пе s'applique pas 


au cas où il s’agiroit d’un ehasseurineonny, et : 


qui poyrroit гес@ ег quelque individu mal in- 


tentionné, caché sous l'apparence d’un chas-. 


деыг. y 
A plus forte raison si le chasseur étoit mas. 


qué ou déquisé. 

« Siles délinquans sont digu'sés et masqués , ow 
» 57116 n’out aucun domicile onnu, ils seront arréles 
» sur-le-champ. « (Los du 22 avril 1790. ) 


111. Hors le cas précédent, l’arrestation du 
braconnier armé ne peut s'exécuter qu’à la 
réquisition de la municipalité ; sans que le 
garde—chasse soit autorisé à faire le désar~ 
merment ni l’arrestatien; de sen autorité pri- 
фёе. (1.B1D.). 


> 
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. TV. Mais il en seroit autrement si l’arresta~ 
‚ sion s'effectuoit parlesecours de la gendarme- | 
rie, qu estinvestie par la loi du pouvoir de 

saisir les braconniers déguisés et masqués, pris 
en flagrant délit, sans qu’il soit besoin de la 
réquisition de la municipalité. (Loi du 8 
germinal an 6,— тя avril 1798, art. 25, n°. 7.) 


У. Un propriétaire est civélenrent respon- 
sable des délits de son garde-chasse, commis 
dans l’exercice de ses fonctions. (_4rrédu tri-" 
bunal des eaux et forëts de France ou sou. 
serain ( dit Table), du 1%. août 1778, Чаи» 
l’espace suivante: ` 


Un garde-chasse de la marquise de Bréant, étantdans 
Vexercugade ses fonctions, le 18 septembre 1777, ас- | 
compa du nommé Meignan, cassa la cuisse, d'un 
coup de fusil à Philippe Hovderet, garçon jardinier. 
Ce particulier dirigea son action en dommages et inté=" 
réts, tant contre le garde. auteur du délit, que contre 
Meignan ét la dame dé Bréant, comme tenue des faits, 
de son garde. La question laplus importante qui s’est éle= 
vée dans cette affaire , a été de savoir si un seigneur est 
tenu des délits de son garde. Le moyen de la dame de ' 
Bréant a été de dire qu’un garde n'est point un domesti- 

e, qu’il est regu par la justice, après urte information 
juridique , que si cette information ne lui est pas fa- 
vorable, il n’est point reçu ; que la justice l’ayant une 
fois agréé, le seigneur n’est plus responsable des délits. 
que ce garde peut commetire. ` ‚| 


Le principal moyen du blessé a été de dire: Que. sí.. 
un garde-chasse n’est pas un demestiqae, il n’en est. 
pas moins l’homme du seigneur ; puisqwil est à ses 
gages, et qu’il porte sa bandouliére, et sa livrée г quil 
est expressément, défendû aux gardes , par l’ordon- 
mance des caux et foréts, de porter un fusil ; que si on 
le tolère , ce n’est que pour l'utilité du seigneur, qui, 
par ce moyen, se procure le gibier nécessaire ; mais 
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que cette toldzance عنمل .جد‎ pas devenir funeste, ct que 

le garde ayant été arme d'un fusil par lo seignenx:, ea 

an mépris de la loi, le scigneur doit s'imputer d’avoir, 

confié une arme Aun homme qui en a fait mauyais usage; 

E le seigneur est, par conséquent, tenu de réparer les 
its que ce gerdea pu commettre. 

On invoquoit de part et autre des autorités. Ce- 
pendant il ne paroissoit pasque la question edt encore 
6 décidée par aucun arrèt 0 

Quant. à l’auteur du délit, il a cherché plutôt afaire 
modérer les dommages etintécèts réclamés par Horde- 
rel,,.qu'àsenaffranchir. | | 

A l'égard du nommé Meignam, compagnon du garde, 
Я a soutenu qu’on n'est pas temp de réparer ug-délit, 
cela seu! qu’on en est témoin ; qu'il ay ayoit participé; 
en aucune manière; qu'il n’avoit pu d’ailleurs l’enrpé- 
eber; enfin, que celui qui, Paxoit commis ¿tab conne , 

étoit à Jui seul-qu'il fallait s'adresser pour чумой 
Ja réparation. o L . 

_Le premier juge avoit ordonné que je 65/2556 séroit. 
visitée | eee 

Le garde, Meignan et la marquise de Bréagt étoient 
appelans de cette sentence. о 

La cause plaidée ala Tuble de marbre au souverain, 
. estintervenu l'arréé quisuit:. 


« La cour met l’appellation et ce dont a été арре№ 
» aunéant, émendant و‎ évoquant le princ:pa?, et 4 
» faisant droit ; coxDAMNEjesparties de Hardoin, Dé- 
» sermaux ct Fromentin Me garde, Meignan ct la mar- 
». quiso de Bréant }, solidgirement envers la partie de 
» Rimber (le blessé ), au paiement d’une summe de’ 
» mille livres pour pansemens et médicamens , ct cop- 
». damne pareillement lesdites parties de Murdoin , Dii- 
D: sommauz et Fromentin , solidairement, 3 payer dda- ' 
». dite partie de Rimber une pension viagère de trois 
» cents Livres, età tous les dépens. р 


{+ ¢ 
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CHAPITRE TROISIÈME. 
Des gardes forestizrs. 


I. Les. gardes des bots. et. fonéts tiennent uno 
place importante dans la liérarchie des agens 
ruraug. | | 00 

, Ces gardes doivent être choisis parmi.les 
domiciliés dans le département ow. ils sone 
employés › ou parmi d'anciens militaires. ; et 
ils ne sont admis par Padministration fores- 
tière, qu'après use information et un certir 
fieat de bonne conduite délivré par le sous~ 
préfet de leur arrondissement communal. 
(Loi du 15-29 septembre 1791.) , 


- IF. Nul ne peut exencer les fonctions dd garde 
de bois qu'il ne soit âgé de vingt-cinq ane» 
car la loi qui déclare la majorité acquise à 
vinst-un ans, ne s'applique. qu'aux droits có 
pits, sans s'étendnè à Páge requis pour les 
fonctions politiques. ом. autres euiplois. 

Arrét de la Cour de cassation, du 19 juin 1807; 
dans l’espèce que voici : + 

Trois. arréts de la. cour.de justice criminelle du dé-. 
partement de l'Eure , avoient déclaré nurs des process, 
verbaux de délits forestiers, dressés par un garde, 
majeur de vingl-un ans, mais mineur de vingt-cinq 

L'administration forestière se pourvat en cassation: 
contre ces arréts , sur le motif de contraventiora la loi 
du 20 septembre 1792 , qui fixoit la majorité à vingt et 
un ans y et suivant laquelle , disoit-on , Page de vingt et, 
ua-ans formuit ume major. خنا‎ sufisante pour eutoriset um; 
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pe à exercer ses fonctions, et lui donner la capacité 
égale de dresser un procès-verbal. 

Mais ce système fut rejeté par Varrét du 19 jui 
8807. 


ТИ. Un garde de bois n’est admissible qu’au- 
tant qu'il sait lire et écrire, deux choses in- 


dispensables dans Pexercice de son emploi. 


”Avant sa réceplion, il doit être interrogé 
sur les articles des lois et réglemens qui con- * 
eernent ses fonctions et ses devoirs, pour 
donner la preuve qu'il est en état de les 
remplir. Et eomme, tout en eonnoissant ses 
devoirs, il pourroit arriver qu’il tombát dans 
quelque faute qui compromit sa. responsa- 
bilité, il est tenu de fournir un cautionne- 
ment de trois cents francs en immeubles. — 
(Loi du 15 — 29 septembre 1591, tite 151 y arto 11.) 


IV. Les дагыез des bois sonttenus de prêter 
serment au greffe du tribunal civil de leur 
arrondissement. Mais ils ne sont reçus au. 
serment que sur la représentation de l'acte 
de leur nomination, de Расе“ de caution- 
nement, et de leur extrait de naïssance. 
ces du 15 — 29 septembre 1-91 et du 16 nivose ang, 
6 janvicr 1801 art. 7.) - 


У: Des qu’un garde est reçu, il ne doi} 
s'occuper que des fonctions de son nouvel état, 
Ainsi, il lui est défendu de tenir cabaret, 
d'exerceraucun métier, et singulièrement un 
métier qui exigeroit Pemploi du bois. - 

‘It ne peut pareillement tenir hôtellerie ni 
auberge, vendre des borssons en détail, faire 
le commerce de bois par association directe. 


Tir. 1, Guar. ЕН. Des gardes forestiers. try 
eu indirecte. ( Ordonnance de 1669. — Loi 
du 15— 29 septembre 1791, tit. 3 art. 14.) 


了 r 
"VI. Les procès-verbaux des gardes font fei 
suffisante dans tous les cas où l'indemnité et l'a- 
mende n’exctdent pas la somme de cent fran 
) vil n’y a pas d'inscription de faux, ou sal 


n’est pas proposé de cause valable de récusa- | 


tion.) ; mais si le délit est de nature à empor- 
{er une plus forte condamnation, le procès- 
verbal doit être soutenu d'un autre ténvoi: 
gage. ( Loi du 15 —29 septembre 1791, art. 
ty.) : 0 : . 

Dans le cas où le procès-verhal seroit dressé 
‘ет, affirmé par plusieurs gardes, il feroit foi 
jusqu'à inscription de faux. ( Arréts de la 
‘cour de cassation, des 16 ‘fructidor an 9, — 
‘3 septembre 1801 ,一 et 16 frimaire an 12 ,一 
6 détembre 1803.) * 00 1 


1 


| VIT. Siun garde commetteit quelque pré 


varication dans l’exercice de ses fonctions, 
comme de composer-avee les délenguans , d'en 
recevoir quelque gratification. pour ne pas 
faire de.rapport, ou @abuser de toute autre 
manière de la confiance qui lui est accordée, 


non-seulement. il y a.dieu: à da destitution, © 


mais même à une Pino corporelle et infa- 


manto. ( Code des délits. et des peines, du 3 _ | 
г 


unaaihe дп 4, — 25 octobre 1795.) 

УП Lies gardes-bois sont autorisés À ar- 
réter et conduire devant le juge de paix tout 
individu surpris en /lagrant délit, en se faj- 
sant donner main-forte par la commune, qui 
pe peut la refuser. ( 187D., art. 41.) ` | 


“| 
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De Gardes yénéraux. 


La loi du 15—29septembre 1791 ne parloitpas 
des gardes généraux ; mais celle du 16 nivose 
“an و‎ les comprend expressément dans Porga- 
nisation forestière , et nous remettons à déve- 
‘lopper léurs fonctions au titre de Padminis- 
“tration forestière. 1 
. L'exercicé des fonctions des gardes géné 
raux est plus. étendu que celui d'un gerde 
ardingira, qui n’est chargé que de la surveil- 
lauce d'un canton circonscrit, au lieu qué la 
vigilance du garde général doitembrasser tous 
les cantonnemens de l'inspection ou souss 
inspection où il est établi; et de plus, il doit 
être considéré comme l’agcut immédiat du con- 
servateur, de Vinspecicur'et du sous-¿ngpec- 
eur, ‘pour Pexécution des ordres relatifs am 
service des forêts. ( Vid. infra, titre de Vad- 
Iminisiration forestière. ) т 


名“， » ha 8 





e cet ne Vaal tata . 
| CHAPITRE QUATRIEME. + 
De ta. gendarmerie. ms 


ed. * 


i. Le-corps de gendarmerie 'vemplate nano 
dhui celui qui sappeloit «umeréchanesde, 
(Loi du 28 germinal an 6-37 avril 1798., et 
“didonmante du Roi du 29 ottcbre 1820.) | 
‘Parmi'ses diverses attributions, on pe, doit 
s'occuper ici que de celles qui ont quelguegap> 
port avec la police turale. ( Gelles qui.con- 
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cernent la sfreté et la tranquillité serontex- 
poséés chacune à son titre. ) 

1. Lerdevdir de la Gehdarmerte est de faire 
des marches, tournées, courses et patroutlles 
sunlder grandes pot: tes, trhovrses , chemins uv? 
cinauz ; de saisir tes dévastateurs des forêts و‎ 
des bois, des récoltes ; les chasseurs masqués ; 
de prptéger les porteurs de contraintes s de 

Г? f Id DS ote 
gus г et arrêter tout individu commettang des 
yy: 41.4%: « ets , ٠ 
حك نا‎ dans les bois, dégradant les clotures-des 
murs: haies et fossés, ou commettant le lar— 
€in des fruits et des productions des terrains 
cultivés, ou qui seroit trouvé coupant et 
détérioränt d'une manière quelconque les ar- 
res plantés sur les grandes routes. | 
> de ا‎ ee x4 > tt, 5ه‎ `.? 
1 Les’ arrestations fajtes par la gendarmerie 
sont inhérentes à ses fonctions, sans qu'il soit 
Besbin Paucune réqursition ni Paucune assis- 
toYice 'des‘autorités elviles ou municipales. 
eo. + e ‘os: ١ ‚` 5 


XL. Les bei ades de ta gendarmerie sont 
tenues de prétèr:niain-fprte, quand’ elle tear 
sera demandée pan les ndminisirütions., pout 


jul mp rene ‘délits relatifs & ‘ln ‘potice fo» 
sore (lorsque les gardes forestidrs ne sont 
pas en force suffisamte: peur arréier les délim. 


quaps ), et par les percgpteugs dela cos pi - 
‘Bution Joncibre.et mobihière.1.…. . : 
3 وه‎ 


0 ‘ ٠ في‎ 
~ teo Ses. as le . : 
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CHAPITRE CINQUIÉME. 


Des fonctionnaires administratifs et mua 
-RiCIpaux. 


Les agens et employés actifs dont il ient 
‘d'être parlé dans les sections précédentes , ne 
complétent pas , à beaucoup près, le système 
destiné à ‘la défense et à la protection dés cam 
pagnes. ' | ; . 


Tous les soins, toutes les sollicitudes tom- 
beroient en pure perte, sans l’adjonction des 
autorités municipales et judiciaires, qui ser 
vent de base et de lien gu système. 0 

Parmi ces fonctionnaires, il faut surtout ire 
diquer les maires et adjoints, les. sous-pré- 
fets, les préfets, juges de paix, commis- 
saires de police et tribundux de première 
anstance, qui sont perpétuellement en acti- 
vité pour régulariser le meuvement de cette 

rande machine , ainsi qu'an peut le voir dans 
fe cours de cet éuvrage , sans qu'il soit besoin 
d'en faire igi le récolement. :- ot 
- Gest à l’aide-de ce cortége d'agens de toutes 
` classes, que la législation rurale parvient à 

porter la vie aux dernieres extrémités de ses ra- 
mifications , et à remplir sa destination, qui 
se compose de quatre objets: | 

1%. Surveillance des propriétés rurales ma- 
tériellement considérées ; 


2%. La afreté intérieure et extérieure; 


2°. La salubrité > 

4°. La tranquillité. 

C'est sous la protection de ces forces et 
moyens combinés que reposent leftcampagnes, 
et il ne reste plus qu’à considérer ces forges 
dans leur action, en les appliquant successive- 


ment à chacun de ces objets. 
\ 


y. 








eee لمميتيتعفعينينده‎ 


De l'institution, organisation et composition des 
autorités administratives et municipales. 
. * Loi / 


.Du 28 pluviose D + 一 I7 février 1800. 


Авт. I. Il y aura dans chaque département 
un préfet, un conseil de préfecture et un 
eonseil général du département. 


* Il. Le préfet sera chargé seul de Vadminis- 


«tration. 


ПЕ. Le conseil de préfecture prononcera sur 
les demandes des particuliers, tendantes á 
obtenir la décharge on la réduction de lenr 
edte de contributions directes. - 


Sur ‘les difficultés qui pourraient s'élever 
е те les entrepreneurs ds travaux publics 
et Vadministration, concernant le sens ou 
l’exécution des clauses de leurs marchés; 


Sur les réclamations des particuliers qui se 


plaindront des torts et dommages procédant 
6 ‘ 


e 
و‎ 


Tome п. 
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du fait ersonnel des entrepreneurs, et non | 
. du fait de l'administration ; 

Sur lés demandes en eentestation conéernhnt 
les indemnités dues aux particuhers , à raison 
des terrains pris ou fousllés pour la confed- 
tion des chemins, canaux et autres 'owwrayós 
publics ; | : 

_ Sur les difficultés qui pourront s'élever en 
matiére de grande voieries 


Sur les demandes qui seront présentées par . 
les cornmunautés de villes, bourys du villages , 
pour être autorisées à plaider; 


Enfin, sur le contentieux des domaines na- 
tionaux. 


IV. Lorsquie 1e- prifer ‘Astier аа dthseil 
de préfecture, il présidera; en cas de partage و‎ 
il aura voit prépondérante. | 


V. Le consetl général de département Sas- 
semblera chaque année ; l’époque de sa réanion 
sera déterminée par le Gouvernement, la 
durée de sa session ne pourra excéder. quimné 
jours; ee 
11 homimera un de ses membres :paur-pré- 
sident, un autre pour secrétaire ; | 

Il fera la répartition des contributions ستل"‎ 
rectes entre les arrondissemens communaux 
du département; اه‎ 
_ ‘Ti nómmera un de ses membres pour prési- 
ént, un autre pour secrétaire; - | o 

Il féra la répartition des contributions di- 
sectes entre les ‘arrondissèmens cUsimunaux, 
Ju départeifient; _ 4 | : 
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- El statuerasur los demandes en réduetivus 
faites par les conseils d'arrondissemens , les 
yilles, bourgs et villages ; 


Il déterminera dans les limites fixées рат. 14 
loi, le nombre de centimes additionnels dont 


| imposition : sera dentandée-pout les dépenses 
de épartement ; 5 


Îl-enténdra le de ре annuel ave le je 
rendra de l’emplei des centimes additionnels 
qui auront été destinés à ces dépenses; 


Il exprimeva. ‘sor epimen sur Pétat et les 
besoins du département, et l’ddressera au mi- 
aibtre de: l’intérieur. 


Un secrétaire général, de Pies espe‏ .آلا 


‘aura la garde des papiers.et signera > espe 
ditions. 


| Administration VIA 


VII.Dans chadue arrondissement communal, 


il y aura un sous-préfet et un conseil d’arron- 
dissement composé de onze membres. 


WIT. Le sous-préfet remplira les fonctions 


-exeréées meiitenant . par les administrations ~ 


municipales et les commissaires de canten, à 
cha réserve de celles quisont attribuées ti-: ris 
au éonseil d arrondissenient ét aux arte 


palités. 


- ‘IX. Le сопвей d'amordisemènt Pasen 
‘btera chaque année. L'épog че de за réunion 
. sera déterminde par le Gouvernement; ta 
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durée de sa: session ne pourra excéder quinse- 


Jours. 85 
Il nommera un de ses membres pour pré- 


sident + Et un autre pour -secrétaire > 


Fl fera la répartition des contributions di 一 
rectes entre les villes, beurgs et villages de 
Parrondissement ; 

H donnera son’ avismotivé sur les demandes 
en décharge qui seront formées par les villes, 
bourgs et villages. | | 

Ik entendra le compte annuel que le sous- 
préfet rendra de l’emploi des centimes addi- 
tionnels destinés aux dépenses de l’arrondis- 
sement;  .，. 

Il exprimera une opinion sur l’état et les 
besoins de l’arrondissement, l’adressera ам 
préfet. 

X. Dans les arrondissemens communaux, 
où sera situé le chef-lieu de département, il 
n’y aura point de sous-préfet. : 


Municipalités. 


XI. Dans les villes, bourgs et autres lieux 


pour lesquels il ] a maintenant un agent mu- 


nicipal et un adjoint, et dont la population 


_n’excédera pas deux cent cinquante habitans, 
Al y aura un maire et un adjoint; dans les 


villes ou bourgs de deuxcent cinquante à cing 
cents habitans , un maire et deux adjoints; 


dans les villes de cinq cents habitans à dix 


mille, un aire, deux adjoints et un com- 
missaire de police. Dans les villes dont la pe- 
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pulation excédera dix mille habitans , outre le 
maitre, deux adjoints et tn commissaire de" 
police, Цу aura un adjeint par deux mille 


-habitans d’exeédent. 


XII. Les maires et adjoints rempliront les, 
fonctions administratives exercées mainte- 
nant par "agent municipal et l’adjoint. rela- 
tivement à la police et à l’état civel ; ils rem 
phront les fonctions exercées maintenant par: 
les administrations municipales de canton, 
les agens municipaux et adjoints. ‘ 


XIII. Dans les villes de dix mille habitans 
et au-dessus, il y aura un maire et un adjoint 
‚а la place de chaque administration munici- 
pale : il y aura de pus un commissaire général. 
.de police, auquel les commissaires de police: 
seront subordonnés, et quisera subordonné au 
préfet; néanmains, il exécutera les ordres qu'il 
recevra immédiatement du ministre chargé.de, 
la police. | : ١ 


XIV. Il y aura un conseil municipal dans 
chaque ville, bourg ou autre lieu pour lequel 
il existe un agent municipal et un adjoint. 


‘Le nombre de ses membressera de dix, dans: 
sles lieux dont la population n’excède pas deux: 
mille cinq cents habigans ; de vingt, dans ceux 
où elle n'excède pas cing mille, de trente, dans. 
ceux où la population est plus nombreuse. ` 
Ce conseil s'assemblera chaque année le 15 
pluvióse, et pourra rester assemblé quinze 
jours. | 
Il pourra être convoqué extraordinairement 
par ordre du préfet ; 
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Il entendra et paurra débattre le compte des 
vesoties et dépens municipales, qui sera. 
rendu par le aire au aous-préfet, lequel 


l’'arrêtera définitivement. 


“Tl réglera le partage des affoyages , pâtures, 
récoltes et fruits communs ; | 

Il réglera la répartition des travaux néces- * 
saires à J'entretien, et aux réparations des. 
propriétés qui sont à la charge des habssans ; 

‘Jt déhbérera suy les besoins particuhers et 
locaux de la municipalité, sur les emprunts ,- 
sur lesoctrois ou. contributions en centimes 
additionnels qui pourront être nécessaires pour. 
subvenir à ces besoins; sur les procès qu’il 
conviendra d'intenter ou de soutenir pour 
l'exercice et la conservation des droits com 
muns. . 0 


XV. A Paris, dans chacun des arrondisse- 
mens municipaux, un matre et deux adjoints 
seront chargés de la partie administrative et: 
des fonctions relatives à l’état civil. 


Un préfet de police sera chargé de ce qui: 
concerne la police, et aura sous ses ordres 
des commissaires distribués dans les. euge 
munjcipplités, pos 


XVI. A Paris, le conseil de département, 
remplira les fonctions de conseil municipal. — 
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CHAPITRE S&XIÈME. 
Des Juges de Paix. 


Vassemblde constituante. 

Le titre EH de la loi du 16 —24 août 1790, 
organique du nouvel ordre judiciaire, a établi 
dans chaque canton un juge de paix, et des 
prud'hommes assesseurs du juge de paix; dé- 
terminé le mode de leur élection, et réglé 
leur compétence et attributions, en ces tere 
mes : 


» Le juge de paix, assBté de deux asses- 
seurs, connaltra avec eux de toutes les causes 
purement personnelles et mobilières, sans ap- 
pol , jusqu'à la valeur de cinquante livres, et 
charge d'appel, jusqu’à la valeur de cent 
livres : En ce dernjer cas, ses jugemens st- 
ront exécutoires par provision, nonobstant - 
l'appel yen donnant caution : Les législaiures 
ourront élever le taux de cette compétenge. - 
Lart. 9. ) . o 0 、 
. Nota. Ce taux n'a point. deé-.dlavd. 
. » 11 connaîtra de même, sans appel, jusqu'à 
la valeur de cinquante livres, et à charge 
d'appel, à quelque valeur que la demandé 
puisse monter. | 


1° « Des actions pour dommages faits, 


soit par les animauy, ацх champs, fruits et 
récoltes... . 


L'institution des juges de paix est due à 
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2° «Des déplacemens de borres, des-usur- 
‘pations de terre, arbres, haies , fossés et au- 
tres clôtures, commises dans l’année; et de 
toutes autres actions, possessions ; 


3° « Des réparations locatives des maisons 
et fermes; | e 


4° « Des indemnités prétendues par le fer- 
mier ou locataire pour non-jouissance , lors- 
quele droit de Vindemnité ne sera pas con- 
testé, et des dégradations alléguées par le 
propriétaire; ， 

5° « Du paiement des salaires des gens de 
travail, des gages des domestiques ou gens 
de travail. . . 

6°. « Des actions pour injures verbales, 
rixes et voies de fait pour lesquelles les par- 
ties ne se serent point pourvues par la voié 
criminelle. (art. то. ) 

« Lorsqu’il y aura lieu à l’opposition des 
scellés , elle sera faite par le juge de paix qui 

rocédera aussi à leur reconnaissance et levée, 
mais sans qu'il puisse connaître des contesta- 
tions qui pourront s'élever à l’occasion de 
eette reconnoissance. a 
-« 1l recevra les délibérations de famille 
pour la nominstien des tuteurs , dés curateurs 
aux absens et aux enfans à naître, et peur 
l'émancipation et la curatelle des mineurs, 
€t toutes celles auxquelles la personne, l’é- 
tat ou les affaires des mineurs et des absens 


pourront donner lieu, pendant la durée de . 


a tutelle ou de la curatelle; à charge de 
renvoyer devant les juges de district la con- 
paissance de tout ce qui deviendra contentieux, 


< 
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ans le cours et par suite des délibérations 
ci-dessus. 


‚ < Il: pourra recevoir dans tous les.cas, le 
serment destuteurset des curateurs: (art. 11.) 
L'appel des jugemens du juge-de paix , lors- 
qu’ils seront.sujets à l’appel, sera porté de- 
want les juges de district, et jugé.par eux en 
dernier ressort, à l’audience et sommaire- 
:ment, sur le simple exploit d'appel. ( art, 12.) 
‘Cette compétence , ces attributions fonda- 
«mentales de la justice de paix en matiere ci- 
viles, ont été conservées et maintenues sous 
tous les gouvernemens qui ont régi. la France 
jusqu’à ceJour. as 
- Mais en matiere de police simple, 'et de 
police judiciaire , les juges. de ‘paix ‘ont’ reçu 
Les attributions importantes , abord par le 
«code des délits.et des peines , décrété sous la 
convention , ensuite par le nouveau code d'ins- 
truction erinimelle. 1 ْ o 
Les dispositions législatives, ‘et réglemen- 
aires de ces attributions se trouvent appli- 
quées dans ‘le eours :de Vouvrhge aux di fé- 
rentes matières -de police gui sont de la com- 


٠. 


pétence desjugesde paix. : Г. 


a 
a 


- “Nous nous bornerons ‘ici ‘A-rappeler le texte 
de la loi du 28 floréal an 10 — 18 mai 1802, 
«quí a.rempli les lacunes de la législation re- 
Yative aux justices de paix, et a ‘begucoup 
amélioré plusieurs dispositions des ‘lois exis- 
“tantes; : 0 ا‎ 

"1%, Sur le mode de pourvoir, en taside va- 
Cance, au remplacement des juges. de paix; 


| 


530 Liv. НТ. De laconsers. desbiens ruraux. 


2°. Sur les greffiers et les huissiers des ju— 
ges de paix; 

3°. Sur la résidence des juges de paix dans 
le canton ; 


47. Бог leur droit exclusif de reoevoir l’af- 
firmatioa des procés-yerbaux des gardes cham- ~ 
pêtres et forestiers; © 


, 5% Sur la centralisation de la procédure en 
matière de police simple. 


Texte de la loi. 
… Авт. 1”. Lorsqu'il vaquera , par mort, dé- 
mission , ou 4utrement , une place de juge 
de paix, le premier suppléant-succédera à ce 
juge pour le temps d'exercice qui restait 4 
ce dernier , $i toutefois ce temps n'excède pas 
une gnnee. , o 
49 cas contrajre, les citoyens du canton pro- 
céderont , selon les formes établies, à l’élec- 
tion d'un juge de paix, dont les fonctions 
finiront à l’époque où eussent da se terminer 
celles du juge primitivement nommé. 


‹ №. Dansile cas gu, soit par la promotion 
de droit exprimé en l'artiele précédent, soit 
de toute autre manière و‎ une place de sup- 
pléant de juge’ de paix viendrait x vaquer, il 
sera‘pourvu au remplacement de ia manière 
suivante: ， 0 
、 Site procegyerbal de la dernière élection 
triennale faitmention du citoyen qui avoit le 
plus de voix après les deux suppléans élus, 


. et s'il y est énoncé que le nombre de voix par 


= 
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lus obtenueg, s'élevait à vingt au moins, се 
citoyen sera proclamé suppléant par le sous-' 
préfet de l’arrondissement. 


Au cas contraire, le premier consul вот- 
mera le suppléant, qui exercera jusqu'aux. 
prochaines élections. - 


111. Tous les greffiers des juges de paix se- 
rent nommés par le premier consul. 


Ils fourniront un cautionnement; savoir: 


A Paris, de owe cr. ооо 4,800 fr. 
À Bordeaux, Lyon et Marseille, 
٠ de. ...... оса. 3,600 
Dans les villes de cinquante à 

cent mille habitans, de . . , 2,400 


Dans celle de trente à einquante 
mille habitans, de . , , . +. 3,200 | 


Dans les villes eu bourgs au- 
dessus de trois mille jusqu’à 
dix millé habitans, de . . , 8oo 


Et dans les autres lieux, de . . 400 


FV. Lorsque les greffiers des juges de paix 
auront un commis-greffier, le taitement de 
ce commis sera A leur charge. 

У. Chaque juge de paix nomme ny huissier, 
au moins و‎ et deux au plug. 
La première nomination pourra porter sur 
eeux qui ont exercé ou exertent actuellement › 
les fonctions simples d'huissiers près des jus-! 
tices de paix, ou sur les huissiers déjà reçus’ 
par les tribunaux d'appel, criminels ou de 


+ 
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и 
première instance, pourvu qu'ils résident 
dans le ressort de la justice de paix. 


УТ. A l'avenir, les juges de paix ne pour- 
ront prendre, leurs huissiers que ‘dans cette 
derniere classe. 


УП. Si cependant il n’y a point d'huissiers 
‚ de cette qualité résidant dans le canton, le 
juge de paix pourra nommer tous autres ci- 
toyens, lesquels n’entreront néanmoins еп 
exercice qu'après que le tribunal de premiere - 
instance, s'étant fait rendre compte de leurs 
mœurs et de leur capacité, aura confirmé 
eur nomination. - or. - م‎ 


VIII. Tout juge de paix qui, après sa nomi- 
nation , ne résidera point dans le canton, sera 
averti par le commissaire .da Gouvernement 
pres le tribunal de ‘première instance, d’y 


9 


xer son domicile dans le mois de l'avertisse- 

ent; passé lequel délai, et .apres que le 

amaissaire aura dénoncé la non-résidence au 

sous-préfet, il sera, à la diligence de ce dernier, 

æeurvu ; conforménient à l’article premier, au 

remplacement du juge de.paix considéré comme 
Alémissiounaire. an 
Il en será de méme des suppléans. ل‎ __ 


- 


‚ IX. On ne pourra considérer comme cessa- 
tion de résidence dun juge dé paix, * les 
fbsences qui seront:gutorisées comme ‘il suit * 
Lorsqu'un. juge .de paix .veudra s‘absenter 
@e son canton,-il se munira d'une autorisa- 
fion du commissaire du gouvernement près, ke 
4ribunal civil de son arrondissement. Le. 
Lorsque son absence. devra durer plus d'un - 
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‘mois. il s'adrosiera au ministre de За ‘justice 
pour en obtenir un congé. 


X. Dans.tous 163 cas où un juge de paix de- 
mandera un congé, il devra justifier dun cer~ 
Aificat du premier suppléant, et à son défaut, 
du second, constatant que le service public ne 
souffrira poiit. 


L’affirmation des procès-verbaux des gardes- 


‘champêtres et forestiers, continuera -d'être 
reçue -par le ‘juge de paix: ses suppléans 


pourrontnéanmoins la recevoir pour les délits 
commis dans le territoire de la commune où 
ils résideront , lorsqu'elle ne sera pas celle dé 
ta résidence du juge de paix. - ١ 

Les maires. et à défaut des maires. leurs 
adjoints , pourront receveir cette affirmation, 
soit par rapport aux délits commis dans les 
autres communes de leurs résidences respec- 
tives, soit même par rapport à ceux commis 
dans les lieux où résident le juge de paix et 
ses .suppléans و‎ quand ceux-ci seront absens. . 


ХИ. Dans les villes qui 'renferment plu- 
Sieurs justices de paix, il n’y aura plus qu’un 
seul tribunal de police. .. 
" XIII. Chaque juge de 
tour pendant trois mois. 

Dans les villes où les arrondissemens sont 
par Fe numérique, «on súivra l’ordre des 
numépess dans les autres villes, on suivra 
l’ordre qu'occupent les justices de-paix «dans 
d'arrêté relatif à leur fixation. 


paix y siégera tour-à- 


XIV. Il y aura pour ce tribunal de polies 
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un greffier particulier à la nomination du рге- 
mier consul; ce greflier fournira un caution— 
nement supérieur du quart en sus, à celpi 
que devront fournir tes greffiers de justice de 


paix établis dans la même ville. 


Ii pourra s'adjoindre un commis-grefficr 
qui sera tenu de prêter serment, et dont: le 
traitement sera à sa charge. | 


ХУ. Les huissiers des diverses justices de paix 
composant le ressort d'un même tribunal de: 
police , exerceront concurremment leur minis- 
tere près ce même tribunal. | 


e 
٠ XVI. Dans le cas où le tribunal de police 
embrasserait plus de quatre justices de pax, 
le gouvernement pourra diviser ce tribunal en 
deux sections, dans ‘chacune desquelles siégera 
un juge de pajx, toujoyrs alternativement et 
pendant trois Mois. | | 

Le greffier sera, dans ce cas, tenu d'avoir 


un commis assermenté pour le: service de la 
seconde section. 


X VIT. Les lois relatives, soit à l’organisation, 
soit aux attributions des justices de paix, con- 
tinueront d’être exécutées dans toutes les dis- 
| positions auxquelles il p'est point dérogé par 

a présente. , y ‘ 

+ 3 3 » 
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TITRE IT. 
De la conservation des propriétés rurales. 


Les proÿridtés rurales peuvent se partager. 
ep trois especes 3 savoir : : 


17. Propriétés domaniales ; 
2°. Propriétés communales ; 
3°. Et enfin propriétés privées. 
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CHAPITRE PREMIER. 


Propriétés domaniales. 

Parmi ces propriétés nous nous en tien- 
drons (suivant notre plan) à celles qui entrent, 
dans le système de la ryralité, laissant de се 
toute propriété domaniale qui n'y seveit pes. 
inhérente. 


‘Or, nous ne trouvons que trois espèces qui 
portent ce caractère : 

1°. Les foréts et bois ; 

2%. Les fleuves et rivières navigables ‘et 


flottables ; > ١ 


` 8°. Les grands chemins. 


Ces trois espèces demandent à être traitées 
en autant de sectigng. . | ， | 


& 
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SECTION PREMIÈRE. 
Foréts domaniales. 


Les forêts domaniales sont d’une si haute 
importance et figurent si éminemMent dans 
‘les richesses, les besoins et les ressources du ' 
royaume, que, de tout temps, elles ont formé 
une administration spéciale > pourvue d'une 
organisation particulière, et qui a subsisté 
pendant des siècles. o 

Sur les débris de cette.antigue organisation, 
il s’en est ‘établi une nouvelle qui, en sup- 
primant-les anciennes dénominations et les an- 
ciennes fonctions, les a remplacées par un 
autre mode, .sand néanmoins en détruire les 
«¿lémens. * o 

& Toutes -dispositions des lois .et rég'emens ‘sur 
» les bois etle régime forestier , auxquelles il n'est pas 
2 dérogé par la présente, continueront d’être exécutées, 
» jusqu’à ce qu’il en ait été autrement ordonné. » ( Loi 
du 16 nivose an.9, (janvier 1800) art. 20.) - 

‚ « L'usage des bois el forêts est réglé par des lois 
> particulières,» ( Code civil, art: 636. ) | 


§ Г. Administration forestière. 

T. 11 n’y a pour les bois.et:forêts du royaume 
qu'une seule administration, souslenom d’ad- 
ministration forestière, -et qui est aujour- 
d'hui réunie à celle del’enregistrement et des 
domaines. ( Loi du 1” nivose an 9,(6 jan— 
‚ “ier 1801, et ordonnance du Roi du ry mel 
3821 ). 
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L'un des administrateurs de l'enregistrement 
et des domaines est spécialement chargé , sous 
les ordres du directeur général, de Padminis- 


tration des forêts. 


11.- Cette administration a sous ses ordres 
des conservateurs, des inspecteurs ; des sous- 
inspecteurs, des gardes généraux , des gardes 
particuliers. et des arpenteurs (1), dont le 
nombre, l'arrondissement , la résidence et 
le traitement sont déterminés par le gou- 
vernement. ( Loi du 16 nivose an 9, ($ jan- 
wier 1801 art. 2.) 


_ IIL. Un uniforme particulier distingue cha” 
que agent forestier, avec un signe. approprié 
à son grade. | 


L'uniforme des administrateurs et agens forestiers 
est arrété ainsi qu'il suit : | 
© « L'habit à revers et pantalon de drap vert, doublé 


» de même, gilet chamois, chapeau françois et une 
» armee 


_» L’habit sera brodé en argent ‚ d'an dessin en fouilles 
» de chêne, avecune baguette unie sur le bord , suivant 
> Je modèle joint au présent arrété. 


» La broderie sera selon le grade , savoir : 
» Pour les administrateurs , aux collet و‎ paremens , 
» pattes et tour extérieur des poches, avec la baguette 
» seulement autour de habit. 
' » Pourles conservateurs , sux collet, paremens et à 
» la patte des poches, sans baguette autour de Phabit. 
х Pour les inspecteurs y aux collet et paremens. 
- » Pour les sous-inspecteurs , au collet. 
» Le gillet des administrateurs sera brodé; ‘celui. 
» des conservaleurs avec une baguette seulement, 
» celui des inspecteurs et sous-inspetleurs sera umi. — 
٠ » L’habit des arpenteurs aura le collet et les paras 
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» mens.en velours noir , avec ya galon d'argeit et deux 
» boutonnières à chaque côté du collet. Un-galon etgeux, 
3 boutonnières aux paremens. | 

» L'habit des gardes généraux aura collet et pere- 
» mens chamois, avec deux boutonnières en galon d'ar- 
» gent sur chaque côté du collet, et deux anx раге- 
» mens. | . 

» Les gardes ordinaires seront vêtus comme ils le 
» jugerant convenable ; mais ils porteront toujours la 
» bandoulière, telle qu’elle sera fixée ci-aprés.' 

' » Le boulon sera pour tous, de métal blanc, ayant 

» wn pourtour de feuilles de chénes, et portant au milieu 

» Le chapeau avec ganse d’argent, et petit bouton 
» de même modèle que celui de habit. . 

» L’arme, un sabre francais , un сециигоп vert , 
» avec plaque ay milieu. 

» Le garde général portera une bandoulière cha-' 
» mais, bordée d'un galon d'argent pareil à celui de ses 
» boutonnières: celle des gardes particuliers sera cha 
» mois, avec des bandes de drap vert, et au milieu une 
» plaque de métal blanc, portant ces mots : Forârs 
» NATIONALES. Les bandoulières seront fournies aux 
» gardes ordinaires, aux frais de l’Etat. » — (Arréte du 
gouvernement, du 15 germinal an 9 (5 avril 1801. ) 


Conserpateurs. . 


Ces priucipaux collaborateurs de l'edminis- 
tration forestière étoient ei-dévant distri 
bués dans les départemens, à raison d’un par 
chaque ressort d’une cour royale ; mais depuis: 
l'ordonnance du Roi, du »7 mai 1817, leyr 
nombre a été réduit, et leurs fonctions attri- 
buées aux directeurs de l'enregistrement. 


1. Les conservateurs maintenus, et ceux qui 


eu remplissent les fonctions, sont chargés de 
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- surveiller le service des préposés de ces агтоп-` 
diseemens , et de faire suppléer ceux qui ne 
pourroient pas vaquer à leurs fonctions. : 


De leur part, ils ont aussi de nombreuses et 
importantes obligations à remplir, et qui doí- ' 
vent être conmues, pour mettre les proprié- * 
taires ruraux à portée Фу recourir en cas de 
besoin. : 

Ces fonctions sont tracées dama la lei dn 26 — 29: 
septembre 1991 ,autitre УТ. - о 

La loi du 16 nivose an 6 ( 6 janvier 1801 ), relative à 
la nouvelle organisation forestière , en introduisant 
quelques changemens dans le régime extérieur, a laissé 
subsister les obligations imposées par la loi du 15 — 29 
septembre 1791.  .. 0 

« Toutes dispositions des lois et réglemens sur Les . 
» bois et le régime forestier, auxquelles il n’est pas 
» derogó parla présente , continueront d’être exécutées , 
» jusqu’à ce qu’il en ait été autrement ordonné. №, «1 


If. Parmi leurs obligations , les principales : 
sent celles—ci: | | 

1°. De faire au moins une visite générale 
par année dans l'étendue de leur arrondisse- ' 
ment, et des visites particulières toutes les fois 
que le bien du service l’exigera. A 

2°. De se faire accompagner dans leurs vi-. 
sites par les tuspecteurs, et par les gardes, - 
de proche en. proche ; d'examiner les registres - 
ainsi que les procès-verbaux des gardes ; de ; 
vérifier l’état des forêts, bornages et clétures, 
les délits commis dans l'intervalle. d'une jour" 
née à l’autre, l’état particulier des assiettes, * 
balivages et martelages, срирез. et e loj- 
tations ; de s'assurer si les réglemens sont ob- 
seryés, et si les délits, abus ou malversatious’ 


x 
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ent été dûment constatés par les gardes et par 
_ les inspecteurs, chacun pour ce qui le con- 
-cerne. 


3°. D'indiquer les cantens défensables dans 
les pâturages ,: et d'en faire publier la dé- 
claration dans les communes usagères. 


Les conservateurs sont encore chargés d'o- 
pérations importantes en matière d'adjudica— 
tion des bois, dont il sera bientôt parlé. ( Hid. 
infra. ) | 


`’ Inspecteurs , sous - inspecteurs. 


Le ressort de la conservation se partage et 
sa subdivise entre ces agens. 


_ Chacun d'eux exerce sa surveillance dans 
‘ne circonscription qui lui est confiée par le 
conservateur. Ils ont le droit de dresser des 
brocès-verhaux de délits et de contraventions, 
et c’est souvent sur leurs poursuites et dili- 


‘ gences, que la procéduge s’instruit. 


« La poursuite des délits et malversations commis 
» dans les bois nationaux, et des contraventions aux 
» lois forestières , sera faite au nom de l’administration 
>? génerale des forêts. 


» Lesinspecteurs seront chargés de la poursuite des 
» délits constatés par les procès-verbaux des gardes. » 
( Loi .du 15 septembre 1791 و‎ tit 1x, art a et 5.) 

Arrétde la cour de cassation, du 3ق‎ août 1807, qui 
nee, qu'un sous-inspecteur participe à la même fa- 
cute. . 


Г. Les principales fonctions des snspecteurs 
et sous-inpecteurs se rapprochent beaucoup 
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de celles des conservateurs, dont ils sont une 
espèce d’auxiliaire. 
ils ay tenus de résider dans l’étendue de la 
sous-préfecture qui leur a été assignée par 
Padministration, de veiller à l’exactitude du 
service des gardes généraux et particuliers, 
et de faire suppléer ceux qui se trouvervient 
empéchés ou absens ; 


De visiter chaque mois les bois de leur jns- 
pection, et de réitérer leurs visites toutes les 
fois qu’il sera nécessaire ; 

De se faire accompagner de proche en pro- 
che dans leurs visites par les gardes, dont ils 
se feront représenter les registres ; 


De vérifier l’état des forêts, et Pen rendre 
eompte au conservateur, ainsi que de l’état 
des bornes et clôtures ; et de constater les dé- 
lits et accidens que les gardes auroient néphgé 
de constater , pour les en rendre responsables; 


De vérifier spécialement les coupes et ex- 
ploitations ; de rendre compte de leur état, 
et de constater les malversations qui poûür- 
roient y être commises ; 


De dresser, lors de chaque visite, l’état 
‚ exact des chablis et arbres de délit qui au- 
ront été reconnus. 


‘De constater annuellement l’état des glan- 
dées, et de donner leur avis sur le nombre des 
porcs qu'ils estimeront pouvoir être mis en 
panage dans la forêt. 


M. Les inspecteurs ont aussi une.grande part 
dans les opérations relatives aux ventes des 
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bois, aut adjudications et вах récélèmens, 
dans lesquelles ils assistent les conservateurs, 
¡et souvent les remplacent, (Los du а5 — 49 
.septembre 1791, titre у.) 
` VXI. Au surplus, il est inutile de détailler 
plus au long les fonctions des autres 5 
forestiers, ni d'insister sur les diverses nuances 
qui les distinguent; il suffit de savoir que 
“tts les gardes de cette agence aboútissent à 
“vir même but, qui est la conserváatióh des fo- 
réts. | | | 
Or, pour mieux apprécier ce résultat, on 
peut considérer une forét comrhe une place 
ude ai dehors et au dedans, et qui exigo 
ouble défense. 和 
.一 了 de ronfrs el bois considèrés 
| à l'extérieur. 


atta 


‘Parmi les .délits qui se commettent, il y 
en a un très-grard nombre qui sont le résultát 
de mesures préparées d'avance. 


_ Gest eontre ces spéculations , Que la dégis 


_ lation rurale a établi une inspection propre 
à les déjouer. 


I: Le prémier devoir dés gurides forestiers 
est” de résider dans le voismiage des foriéts et 

: trétrges confiés & leur garde , et dansle lieu qui 
leur est assigné pe le coriservateur de Par- 
rondissement, ( Lof du 15 — 29 septembre 
17 3 titre лу, árticle 1, 一 Ordonnance de 


TWH ; Cra. L Des propriétés domian. 143 


YF: Un garde doit s'attacher À contróitro les 
listés, añtisi qué les bornes de Chaque can- 
‘ton de la for8t ; et-pour acqudrit à de sujet les 
‘oth dissanices locales nécessaires, ptévenir lés 
amdprises qui deviendroient une occasion de 
rixes, et constater le déplacement des bopnes, 
il lui est enjoint de déposer tous les treis mois, 
“au secrétariat de la conservation, un proces- 
verbal да nombre des bornes qui environnent 
ou «qui sépärent les bois sur lesquels il est 
‘éhargé de veiller, de leur état, de celui des. 
fossés creusés pour empêcher les bestiaux U’en- 
trer dans la forêt ; et prévenir les abroutisse- 
-mens , avec désignation des défauts, le tout 
à peine d'en demeurer personnellement гёз- 
ponsable, et même de destitution. 人 Ordon- 

‘nance de 1669, titre xxv1, art. 5.) ' 


` TIE C'est ericore un des dévoirs аа garde 
Forestier, de preridre éonñoissance de toutes 
des personhes résidantes dans l'étendue et dans 
les environs de son département , strtotit 
des peñs qui sont soupçonnés otf tonus pour 
‘être des délinquans d'habitude, afin de ne 
‘s’expôser à des inéprises sur leurs noms 
et. qualités, idad il s'agit de dressér” un 
proces - verbal; il doit 《water toute kaïson | 
avec: ¢ux, | : 


IV. Н est défendu à toutes personnes Fé 
tablir un four à chaux, nid’enlever aux. reis 
des foréts, et moindre distance de cent per- 
ches, de la. terre, du sable, de la marne, 
pierre-ou argile, à peine d'amende et de: con- 
fscation des voitures, chevaux et роты. 
( Ordonnance de 1669, tit. xxviT, art, 12.) 


à 
> 
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V. Ceux qui habitent les maisons situées 

dans les forêts ou sur les rives, ne peuvent y 

faire commerce , ni y tenir atelier de bois, ni 

en faire une plus grande provision que celle 
e 


qui est nécessaire à leur chauffage. ( Zbid. , art. 
0.) 


VI. Les inspecteurs doivent veiller à ce qu'il 
ne s’établisse, dans la distance d'une demi- 
lieue , ni cercliers, vanniers, tourneurs, sa- 
. botiers et autres ouvriers en bois. ( Zbid."art. 


23.) _ - 


УП. Bien que l'intérêt de l’état soit de mul- 
‘tiplier et d'encourager les plantations, il 8 
paru convenable de les prohi r à une distance 
‘trop rapprochée des forêts de la couronne ; 
cette distance a été fixée à cent perches , sous 
peine d'amende et de confiscation des bois que 

‘administration doit faire arracher ou couper. 


« Défendons à toutes personnes de planter bois à 
» cent perches de nos forêts, sans notre permission 
» expresse, à peine de cinq cents livres d'amende et de 
» confiscation de leurs bois, qui seront arrachés ou соц- , 
2 pés. » (Ordonnance de 1669 , tit. xxvir, art 6.) 


. ١ VIAL. Toutes les maisons bâties sur perches, 
aux rives et à deux lieues des forêts, sont pro- 
bibées, et des inspecteurs sont chargés de pro- 
voquer leur démolition. ( Zbëd. , art. 17. — 
Réglement général pour la forêt d'Orléans , 
du 26 avril 1972.) | . 


1X. Tous les riverains propriétaires de bois 
-Joignant les forêts, sont tenus de les séparer 
par des fossés de quatre pieds et de cinq pieds 
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dé lakgeur. et de. les entretenir en cet état, 
sous:peinc de réunion. ( Grdannance de 1669, 
tit. xxvir, art. 4.) o E. 
.-@Qrdonnance de sréformation générale de 1666 , qui 
en,oint aux propriétaires riverains « d’entretenir et de. 
» rafraichirles fossés , de manière que, par leur largeur 
» etleur profondeur , la séparation puisse toujours ده‎ 
№ être reconnue. > . re | 
Arrét 和 Conseil d'étet, des 13 mai 1673 et 18 juin’ 
1697, pour les forêts du Roi, de. Normandie et de: 
Guyenne. ` af . . 


١ X.! Pour maintenir la circonscription de la 
forét, et mettre administration à portée d'en. . 
vérifieriles esmpiétations , le secrétariat de la 
conservation doit-contenir les oartes:, plans: 


figuratifs et description des bois, ‘buissons 


3 0 


conservation. ( Zhid. , art. 16.) 


XI. Un décret div 21 prairial an XII. — 
13 fain 1804; statue'en ces terines, relative- 
ment à un conflit d'attribution sur l’établisse- 
ment prohibé, d'un moulin à scie dans un 
bois communal, . a tou, 

« Sur lertapport du graid-juge, ministre de . 
Fa justice 3 : | 
~ «Vaile procès-verbal du 29 ventose dernier ,. 
— (20 mars 180%), qui constate que les sieurs 
Janin et Fournier ont fait construire chacun 
un moulin à scie daus les bois communaux: 


de Сех; - 


‚ « La citation faite par Tinspecteur des 
foréts du Léman, aux sieurs Janin et Fournier, 
avec sommation de comparoir au tribunal de 
«police correctionnelle à Genève ; 
Tous IT. y o 


y 


et foréts quise trouvent dans Pgtendue de la, 


» 


ri 
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« Le jugement rendu par ce tribunal, le 
21 Horéal elermier , — (еп mai 1803), cqutre 
lesdits Janinet Fournier, د‎ и. 

L'appel de ce jugement, intérfeté par es 
deux divides au tribunal criminel du mab, 

« L'arrêté du préfet du Lénman , du 6 mes 
sidor, —( 25 juin 1803), par lequel it ese 
élevé coxilt d'attribution cute des Autorkés 

inistrativos et Judiciaires, -eu-sujet du ja 
gement susdaté ; :الام‎ 

Lé jugement de tribunal criminel; du 13 


messider suivant, —( 23 juillet 1803), par te — 


quel Я leur ost sursis à toutes tes.jus- 
qu'à ce qu'il ait été stated sur ledit confit; 、 
La loi du 15—29 septembre 27gr, Porash- 
nance des eánt et forêts de 1660’, "и de 
réglement du 28 janvier 1715 , et Particle Goy 
du Code des délits et des peines و‎ ‚о 
. Considérant que toutes constructions, et par. 
ticulièrement celles des moukins à soie, vont 


‘farmellement prohibées dans les forêts, à 


peine de démolition , confiscation et amende ; 

. Que cette prohibition ré&suke textaéllement 
des dispositions 065 articles 18 et 23 du titre’ 
XVII de l'ordonnance de 1669, et l'arrêt de 


-réglement du 28 janvier 1715; 


| Que le code des délits et des peines و‎ art. 
609, en maintenant provisoirement. l'eiéeution. 


. de l'ordonnance de 1669, et autres lois rela” 


tives à la police rurale et forestière , a chargé 
. « 1 ae 9 

les tribunaux de police correctionnelle d'ap= 

pliquer les peines qu'élles prononcent ; 


Que, dans l'espèce ой. В s:agismeit d'un éta- 
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dDhasement prolnbé, d'une contravention A 
une loi pénate , les prévenus ne pouvoidnt être 
traduits que devant l'autorité judieïdire ; 
١ Que l’autorité administrative , quoique char - 
tée de surveiller les opérations de Padminis 
trätion forestière , et de veiller "à la conserva - 
-tion des. forêts. n’a pas le droit de juger les 
délits et d'appliquer la pefne ; que'ce pouvoir 
est exclasivement accordé aux ir ах; d’où 
il résulte que le préfet da Léman a: : 
propos élevé le conflit; le Conseil-d'État en- 
.tendu, ; . | a A 
Détrète 2 « 7 | ， 
Авт. 1*2. L'arrêté du 7 préferdu département 
du Léman, du 6 messi ran. ХТ, — (29 juin 


1803), est annulé. 


ЧП. L'appel du jugément rendu par le tri- | 
bunal correctionnel de Genève, contre les 
sieurs Janin et Fournier , le 21 floréal dernier, 
一 (II1 mai 1804) reste sowmis au tribunal:cri- | 
sminel ‘du Léman. pour y être statué ce qu'il 
appartiendra. . . 


ХИ. Un arrét de la Cour de cássátion, du 
26 aout 1809 , applique les dispositions de l'or- 
‘donnance des éaux et forêts portant défenses 
dy allumer, où dy porter du feu. e: 

« Un particulier avait allumé du feu dans : 
un chêne de la forêt de Fontevrault, pour 
_ chasser, par la fumée, un essaim de jeunes 
abeilles, qui, de son jardin, avoient pras leur 
resort vers:la forêt : 这 fut surpris par les 
gardes, qui en dressèrent procès-verbal, | 


« Le tribunal corréctionnel de Ghidon le . 
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coëdamna simplement à l’amende de 10 francs, 
et: la Cour de justice criminelle du départe- 
- ment d'Indre-et-l:oire confirma-ce jugement, 
sans réfléchir que les contraventions de l’espéce 
de celle-ci pouyant entrainer les suites les 
. plus funestes, il falloit les réprimer sévère- 
ent. Getie, indulgence de sa part a été ré- 
formée par. Parréb dont la. teneur suit: 
s+ ‘cc Out M. Guiou et М. Daniels, substituts; 
pour M. le preoureur-général impérial ; | 
"Vil Fait. 52 du ‘titre 26 de Pordonnance 
de 1669 , ainsi conçu : Faisons aussi défenses 
à toutes personnes de porter et allumer dw 
ет dans ‘quelque saison que ce soit; dans 
‘nos foréts , landes et bruyères-et celles des 
. communautés et particuliers , à peine de pu- 
nitian, corporelle, ou d'amende arbitrare و‎ 
‚ oútre la reparation des dominages que l’in- 
cendie pourroit causer 3 | ‹ о 
« Et, attendu que Francois Doussart éteit 
eonvaincn d'avoir porté du fou dans une forét 
impériale, .. oa 
‚ух Que ce fait rentroit dans la pénalite fixde 
par ledit article 52 ; L 
«- «Que l’ane desdispesitions de cet article veut 
que les. délinquans réparent le dommage que 
Vincentlie peut avoircausé; о  ”: 


6 Que l'application de cette disposition étoñt 
@autant plus nécessaire dans Vespece, qu'Á 
résulte du protès-verbal que Doussard à caust 
arn Vidlent incendie à un'arbre de dimension 
qui indique qu’il devoit avotr uhe grande va- 
‘leur; et: que la modique amende. à laquelle 





-`-——— 


forestiers de tous grades. 
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il a été condamné me pouveit tenir lieu de“ ky 
réparation d’un tel dommage; - =. : :.,.: 
‚ < Qu'il est du devoir des tribunaue d’appli- 
ver strictément:; sats modification , toutes les * 
dispositions des lois pénales, et que leur exac— 
titude sur ce point doit étre bien plus suivie 
à l’égards des délits dont les canséquences peu- 
vent entrainer les accidens les plus funestes.., 
. « “Par ces motifs, la Cour casse et annule 
l'arrêt de la Cour.de justice criminelle du 
département d’Indre-et-Doire ; de 12 jaim 


dernier.» . o 


$ 111. 一 Dos foréts et. bois. considérés - sos 
' Le rapport de là surveillance intériéure. 


a» dudo 
y 


— 


Les mesures qui .viennent d’être exposées 
ne forment qu’une espèce d'exploratfon des— 
tinée à prévenir les délits médités contre la 


forêt, et à contrarier leur exécution. 
_ Ce qui reste à dire concerné la surveillance: 


intérieure › qui est encore bien plus impor- 


tante ; en ce qu'il s’agit de délits commis au 
prêts à l’étre. Le ИИ 
Les délits se déguisent sous une [ое Це 
formes diverses, qui sont de nature à occuper 
sans relâche l’activité et l'attention des agens 
2 | له‎ . 
Г. La première observation qui se présente, 
c'est que, en règle générale, il est défendu 
d'introduire les bestiaux,. de-qaelque espèce: 
que ce soit, dans les forêts de la couronne. et 
que cette introduction n'est tolérée que par . 
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Veffet de permissions outhen {390066 ou 1005203, 
capables de constituer le droit d'usage. 

. Ceug ‘prohibition ne se home pas aux fonds de 
Pagcien. domaine public; elle s'étend jusque: sue les 
Joréts patrimoniales qui sont devepnes domogiales per. 
suile de mutations. . 


If. Lorsque ce droit d'usage est suflisam- 
ment dable etreconnu , il n’en est pas moins 
assujéti à des. ыы modiñient 
Yexencioe, et qu'il est ind e de dévelep- 
per ici, addtionnellement à ce quien add} dtd: 


dit, à lasection IV, du chap. Vil, да Ну М, . 


ci-dessus , page .... (Ordonnance de 1669. ب‎ 
Arráté di. Darectoive, du 5 vendémiaire an 
6 — 26 septembre r797, article 1. 一 Loi du 
26 ventose an 11 (19 mars 1803.) 


一 


Restiaux admis au pdturage. 


TIL. D'abord pour que l'administration soit 

à portée de vérifiér la quantité de bestiaux ad- 
mis au pâturage, les habitans usagers doivent 

- dünner une déclaration фа nombre qu'ils tien- 


nent, soit à titre de propriété و‎ soit à titre de 


louage. > 


" Cette déclaration est portée sur un role dé- 


posé au secrétariat de la conservation. ( Dé- 
cret du 17 nivose an 13 — 7 janvier 1605.) 


< ТУ. Les agens forestiers doivent assigner à 
chaque commune. usagère une contrée par- 
weulicre., la plus commode, prise dans un en- 

droit défensable s et où les bestiaux puissent 


A A -一 ~ 


. mugn, sans pouvoir les faire páturer à g 
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‘être ramassés et gardés séparément, sans mé- 


lange de troupeaux d'autre lieu. 


. $ . 
V. La désignation de ces contrées doit être 
publiép. et notifiée aux habitans par lo aire . 
de la commune, afin qu'aucun nen paétende 
cause d'ignorance. : - 
Suivant P pa e | cette ication | 
devoj dire faite supreme, Fun des dimanches de ره‎ 
de chaque année. Ce mode fat supprimé par l’édit du 
mois-diaveil +605 , es la déclaranon du 16.déverabre 
2668 ; qui. affranebissoio kes cures et les. wesires: de 
саме publication, leur substitua un huissier ou: un 
Atourd’hui ceux-ci peuvent être remplacés par le 


maire. 


| 。 1 . 
VI. Hn'y a que les Даб ава de la commune 
usagóre qui aient le droit de conduire leurs 
troupeaux au pâturage; et même, entre les 
habitans, il py a que les possesseurs des mar- 
sons désignées dans les dats déposés зи se- 
crétariat de la conservation, et pour la quan 
tité qui leur est assignée. 
feat pour faeiliter vérification quest établie - 
` 3% Dg marquer les bostiaun d'une máne marque, 
dont l'empreinte resta an secrémriat dele consesvaston ; 
2°. De les faire conduire par un seul chemin à leur 
destination ; | 
3°, De leur attacher ane clochelte au cou; 


*, Enfin, de les confier à ta garde d'un pátre сот- 
4 у 4 5 arde séparr ee 


| 
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Espèces de bestiaux exclues des pdturages > 
| eu admises avec des restrictions. 
Toutes les espèces de Bestiaux ne sont pas 
‘admises au páturage.. أ اء‎ 1 
D'abord, il en faut excepter les chèvres et 
Tes bétes à laine, qui, dans aucune saison ni 
dans aucun cas, n’y doivent être souffertes. 
« Défendons pareillement sux habitans des pa- 
» roisses usagères, et à toutes personnes ayant le droit 
» de pacage dans nos foréts et bois, d'y mener ouen: 
m voyer béles à laine, clévres , brebis et moutons; 
À méme és landes. et р 
» gues, aux rives des bois et:forcts و‎ etc. » ( Ог4оп-. 
nance de 1669, tit. x1x, arte 13.) 
` Ка raison de cette interdiction des chéures .etrdes 
. béles à laines se trouve daës l’avidité de ces animaux, 
qu , en-broutant les jeynes pousses des arbres, eu pror 
duisent la ruine et la déyastation. ا‎ 
Cetteprohibition s’étend jusqne sur les bois des par- 
ticuliers. (Repertoire de Jurispr. , verbo, PATURAGE, 
page 123.) . ١ ١ ' 


VIII. A l'égard des porcs,.ils ne sont раз 
frappés d’une exclusion aussi absolue, mais 
Jeur.introduetion dans les beis est-subordonnée 
Е des mesures qui en préviennent la surabor 

ance. 00 . г. 


IX. Comme la „Дате et le gland (dont ees 


- 


at 
a 


animaux font leur nourriture) sont précieux . 


«qu repeuplement du bais, l'agence forestière 
commence par faire visiter la forêt, à l'effet 
”de reconnoitre s’il y a paisson entière, demi- 
7720 255012 و‎ tiers.ou quart de paisson ; c’est d’a~ 
prés cette vérilication que se règle le nombre 


ruyères, places vaines etva- 





. 


<= 
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de porcs admissibles au panage ; considéra— 
tion prise da dommage que ces ‘animaux ne 
manquent pas de causer aux jeunes taillis ,. 
quelques précautions que Pon puisse prendre: 
pour Pempécher. (Ordonnance de 1669 , tit.. 
VIII, art. 1.) | y | 

‚ Х. .Les pores admis dans les forèts не peu- 
vent être conduits que dans les cantons dé~ 
clarés défensables par l'administration fores— 
tiere ; il n'est pas permis aux-proprié'aires des 
porcs de suppléer à ce défaut de déclaration, 
sur le prétexte que cette portion de bois ра- 
гой avoir atteint l’âge sullisant pour étre en. 


défends.. 

«’ Leurs bestiaux,.des usagers reconnus,.ne pour: 
» ront ¿tre conduits que dans les parties de bois qui au-- 
» ront été déclarées el. :fensables parles agens for esticrs,, 

> sous les peines portées par les ordonnancts et 6م‎ + 
». glemens. | | 

» 11 ne-sera déclaré de bois defensables que ceux qui. 
» seront reconnus étre forts et elevés ( sans avoir égard 
» à leur plus ou moins d’age’), pour n’avoir plus rien à 
» craindre de la dent des animaux. » Arréte du disecr 
toire exécutif, du.5 yendémiaire an,6 (26 septembre 
1797) o, 

Un procès-verbal du garde forestier à la résidence des 
Rocties, constatoit: qu'il avoit rencontté dans un bois. 
cornrmunal soixante pores paissant dans. des coudrettes. 
de six à septans, пов declarces d.fensab/os par Vad- 
ministration foreslière.. : 

Les propriétaires de ocs-paros ayant ¿té traduits an: 
tr:bunal correctionnel de Saint-Hippo'yte, excipéreut: 
d’un ancicn réglement du parlement. de Besancon, du 1. 
avril 1751 , qui autorisoit la pature des poresidans ‘vs? 
coupes de cet âge. : 


0 


4 >. Г] 
. Cette défénse avoit été aceueijlie parle jugement de: 
pro.n-ére instance ct par Varrét sur uppe?.. ， a 
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Pourvoi en cassationpsr l’edministration forestière , 
our cause de violation de l’article 10 dy titre ххи de 
Fordonuance de 1669, qui exige une déclaration préa- 
lable de ja qualité de défensab.e, sans considération de 
٠ Je ‘orce et de ГАре du bo:s. . 
-rretduler avril 1918, qui cassy , etc 


ХТ. La glandée n'est ouverte que depuis 
te 1%. octobre jusqu'au 1%. février, apres le- 
el temps on ne peut plus tenir aucun pore 
ans les foréts. 


Néanmoins, dans le cas d'une glandée 
pleine , et lorsqu'il reste encore au 1°", fé- 


vrier beaucoup de graines dans Jes bois, le: 


o 


conservateur doit accorder une prorogation 


de délai, ou un arriére-panage ; mais avec 


‘Ya précaution de limiter le délai, de manière 
qu'il n'empiéte pas sur l’époque où les glands 
entrenten germination. 


ХИ. Le même motif d'économie qui veil- : 


loit à la conservation du gland et au repeu- 
plement de la forét, avoit interdit de ramas- 
ser les glands et les fafnes, sous peine Фа- 
mende et de confiscation des cherauzx , voitu- 
res et harnots. 


Mais une nouvelle législation a dérogéá cette 
prohibition , en autorisant tous particuliers à 
ramasser des glands, fafnes ou autres fruits 
sauvages dans les foréts nationales, en obser 
vant néanmoins les lois qui concernent leur 
conservation. ( Loí du 12 fructidor an 2 一 29 
٠ août 1794. — Autre du 17 du même mois 一 
14 septembre 1794.) , . 


_La question s'est élevée an conseil d'état, de savoi 
si ces deux lois, portant dirogation à :’ordounance de 


æ” 
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66 , me doivent. جا ومح‎ considceccs comme deux deis 
de circanslance, | o 
Mais il a été décidé que cette dérogation avoit con- 
_ servé toute ва force, même après les circonstances dans 
lesquelles elles avoient été inites ， et depnis, Hedin - 
pistration générale des forêts n'inquiète р usles pgrtiey~ 
liers qui vont ramasser des fajnes et dus g/ands dans! cs 
forêts de PEtat, | | 


XI. A l'égard des bátes à cornes, leur in: 
troduction est aussi l'objet de la surveillance 
des agens forestiers, soit quant à leur non:- 
bre, soit quant aux lieux et aux endreits ai) 
elles doivent être reçues. 


__ XIV. Lorsqu'il se trouve sur leur passage de 
Jeunesrejets en futaie ou taillisaccessibles au 
brout, de sorte qu'il soit hcraindre que le pátre 
n’ait pas le moyen de les préserver, les acens 
forestiers doivent tenir la mam a ce qu'il soit 
fait des fossés suflisamment larges et profonds 
pour former obstacle, le tout entretenu aux 
frais ei dépens des, communes ussgères, el 

r contribution, à raison du nombre do 
tes-qu'elles envoient en pâturege. ) Qr- 
dennenes de 1669. ut. 16 و‎ art. 18.) . 


Texte de trois arrétsde la Courde cassation, 
quí erppliquent les ‘dispositions deg lors 
prihibitives de Vadmission de certaines 

- espèces de bestiaws pour péturer dans les 
bois et forcts. o 

| “af? sprit 


Du 3 septembre 3808, , a 


» Un procès-verbal du 14 avril | dernier, 
couslalait que.le norsamé- Aubent y de le cotn- 
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пише d'Entrágues , avaitienvoyé paître dans. 
un bois appartenant au sieur Gaudemar, quatre-. 


vingt-douze moutons, brebis et agñeáux. », 

Surla dénonciatien faite du délit aux offi- 
ciers forestiers, par le propriétaire lésé; Pad- 
ministration forestière traduisit le préveny 
devant le tribunal correctionnel de. Digne, 
pour sé vair condamper ayx peines portées 
par la loi. т 


e 


Aubert comparut; et seutint que les mou- 
tons et brebis ayant été trouvés dans une prc- 
priété particulière , le propriétaire seul avait 
eu le droit de se plaindre و‎ et non l’admipis- 
tration forestière. | | 

« Le tribunal correctionnel crut deveir adop- 
ter cette fin de non-recevair, en se fondant 
. sur l’avis du Conseil-d’état, du 18 brumaine 
an XIV — ( و‎ novembre 1805.) د‎ ' 

» Sur l'appel interjeté de ce jugement par 
le sous-inspecteur forestier à-la Cour de jus- 
tice criminelle du département ..des. Basses. 
Alpes, arrêt iatervint le -11 junlet:dernier ; 


qui coufirma le. jugement .de. premiéro.ins— 


tance. . т: ще. . 

« C'est contre cet.arrét, que l’administra- 
tion forestière s’est pourvue, et sur ¿e pour- 
vej la Cour de cassation a stataé aipsi qu'il 
suit : 0 Dr 
« Oui М. Vermeil et М, Thuriet, pour 
№. le procureur général ; * 

« Vu Pagt. 13 dutitre XIX de l’ordonnance 
de 1669; | И 

« Vu Part, a du titre. ХХУТ; 


. 
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« Vu enfin la loi:du 15-29 septembre 1791; 
» Et attendu qu'il est coristaté par un pro- 
ees-verbal régulier, 4° que ke nommé Au- 
bert avait envoyé paître dans te beis du sieut 
Gaudemar une grande quantité de brebis et 
moutons. : ot | 
« 2° Que sur la dénonciation de ce délit, faite 
ar le gropriétaire, l'administration ‘fores— 
tière a fait, comme elle Ра di, les poursuites 
autorisées par la loi. | 


¢ 3° Que l’avis du Conseil-d'État du 18 bru- 
maire ап XTV — (9 novembre 1805 ) porte, 
á la vérité, sur la troisième question qui 
est proposée, que' quelque soit l'intérêt de 
Pétat à la conversation des bois, оп. peut s’en 
remettre à celui des particul'ers , “de ne pas 
dégrader les bois ‘qui leur appartiennent ; 
mais qu’il ne s’agit point ici de dégâts com- 
mis dans le bois dun particulier par lui- 
même, ni de son consentement ; qu'il s’agit, 
au-contraise ， dun délit cammis contre [а 
volonté da .propriétaires a etre ot 


« 4° Que la Cour criminelle du ‘départe- 
' ment des Basses Alpes, en se fondant sarcet 
avis du Gonstil-d'état, a pensé que-dans les 
poco, la poursuite ne. pouveil être faite qu'a _ 
requête du propriétaire , et non par l’ad- 
. ministration forestiere,d ou il résultequ'entor- 
Sirmant le jugement du tribunal correctionnel 
ui Pavoit ainsi jugé, élle a, non seulement. 
dit une fausse application de cet. avis. du 
Conseil., mais .est encore formellement con- 
trevenue aux lois de la matiere. o 


« Par ces motifs:, la Cour casss e annulle 
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Varréede la Cour de justice criminelle , du 
12 juillet dern:er. 

« La prohibition de mener ou d'envoyer 
paitre les bêtes à laine dans les bois de par 
ticuliers , intéresse-t-elle l’ordre pubke, Let 
point que le propriétaire du bois ne puisse ; par 


` gon consentement ; couvrir cette prohihitian , 


et que les gardes-forestiers aient je drait. de 
dresser procès-verbal, pour constater Фо св 
un tel délit ? 01 

« André Vieux, dit Rotlet, Antoine Hu- 
gonier, Georges Vieux, Sautors et consorts, 
avoient été autorisés par le sieur Vibert , pro— 
prictaire d’un bois dans la commune de Cham- 

ri, à y mener paitre des chèvres et des 
moutons à eux appartenans. Sur le preces- 
verbal de deux gardes-forestiers de la com- 
mune, ils furent traduits, pour ce fait, de- 
vant le tribunal correctionnel de Chamhéri.» 


_ . Le propriétaire déclara devant ee tribunal, 


que c’étail d’après. sa. permission que. les: pré- 
venus avoieut fait paître .leurs bestiaux dans 
son مقاوط‎ > | 

- c Le :9 juillet 3807, en conséquehcæ de 
cette déeleraiion, jugement qui les renvois 
absous de l’accusation dirigée centre eux... 

_« Appeldevant la Cour de justice criminelle 
du Mont-Blanc. .. | А, 

« Le r5 aout 1807, arrêt confirmaif de 

- jugément-du tribunal correctionnel, qui dé- 
elareqwil ne peut y avoir lá de détit :attendu 
que’ lé sieur Vibert a consenti à ce que les 
prévenus. fissent pattre leurs. bestiaux ders 
aon heiss et qu'en sa qualité de prepriétaine , 


o 


”~ 
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il avait la faculté de disposer à son gré de sa 
propriété. 
<. Get arrêt est motivé, en outre, sur се 


que les gerdes-forestiers n'avaient pas qualité 


pour constater d'office les délits commis dans 
es bois appartenans a, des particuliers. د‎ 

_ Pourvoi en tassation, pour violation de 
l’article 13, titre 10 de l’ordonnancé deseaux | 
et forêts , concu en ces termes : « Défendons 
pareillement aux habitans des paroisses usà- 
geres , et à toute personne ayant droit de pa- 
cage dans nos forêts et bois, ou en ceux des 
ecclésiastiques , communautés et particuliers و‎ 
Фу mener ou envoyer des bétes à laine, 
chèvres , brebis et moutons ; à peine de can- 
fiscation des hestiaux, ete, » 


Les sieurs Rollet, Hugonier et consorts, ré- 


_pondoient que la: prohibition de l’ordon- 


nance étoit, à l’égard des propriétaires, un 
bénéfice particulier , auquel il teur étoit permis- 

renoncer ; que , dans l’espéce, le sieur Vi-: 
bert: y avoit renoncé expreisémient , qu'il ne 
peuvoit y avoir de délit à son égard’; peur un. 
fait qu’il avoit lui-même autorisé , et qu'il n y. 
avait. pas non plus de délit intéressant l’ordre : 
public, puisqu'il s'agissait d’une propriété 


. particulière. | 


Ils justifioient d’ailleurs l’arrêt de la Cour. | 
criminelle ; relativement au défaut de qualité 
dans les gardes-forestiers, pour constater. 
W ofiice les délits comusis dans des bois appar- 
tenant à des particuliers , et ils rapportoient, 
à cet égard, la disposition de l’article 13 du. 
lire 3 de la loi dug floréal an 11, —( 29, 
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avril 1803), qui veut que les gardes des bors 
nationaux, ceux des communes, et autres 
établissemens publics, soient organisée en un 
seul corps › sous be titre de GARDES-FORESTIERS :- 
d’où ilsconcluoientque les bois de-particuliers 
n’éloient pas sous la-‘surveillance directe: des. 
gardes-forestiers ; et que, canséquemment, ils 
y'avoiént pas le droit de dénoncer d’office les; 
délits qui y seraient commis. 1 


DEUXIÈME ARRÊT 


Du 20 juillet 1810. 


If étoit constaté, par un procès-verbal régu-- | 
lier, que le sieur Aubert avait envoyé paítre ,: 
dans le bois du sieur Gaudemar, une grande 


quantité de brebis et moutons. . 00 
Sur la dénonciation de ce délit, fáite par ع1‎ 
opriclaire ,- administration forestière trá-. 

Не srévenu devant les tribunaux compé— — 

tans qui La déclarèrent sans qualité , en se fon-- 

. dant sur. l'avis da: Conseil-d'état., du 18 bru-. | 

maire an #4,—( 9 novembre 1805.) 

“Mais la Cour dé cassation improuva cette: 
jurisprudence ‘par ‘son arrêt du 3 septembre‘ 

1808, qui renvoya les parties pardevánt: la. - 

Cour criminelle du Var. 

‘Devant cette Cour, Ye sieur Aubert: ayant’ 
prétendu que le sieur ‘Gaudemar n'avoit. pas: 
fait de semis dans ses bois, comme il Pan=' | 
noncoit, le garde se crut oblité de visiter les 
lieux; il s’assura qu'il existoit des semis ét en 
dress procès-verbal: nonobtant cette recan— 
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noissance, ‘lt Cour nümma аи’ commissaire 
qui se transporta sur les lieux, et constata 
qu'il ne paraissoit pas y avoir été fait des se 
wis; qu'il #y trouvoit à la vérité des places 
vagues couvertes de.jeunes plants susceptibles. 
d’être endommagés par les bestiaux , mars qu'il 
n’étoit pas constant que le trowpeau du prévenu 
ait été trouvé dans cette partie. du bois. . : 


-Cr conséquence ; Ya Cóur criminelle du 
Var, tout en infirmant le jugement du tri- 
bunal de police. cerrectionnelle, mit le pré- . 
venu hors.de cour. ou . 


« Son arrêt'étoit-fondé sur ce que le bois du 
sieur Gaudemar étoit soumis- à un droit de 
pâturage, eh faveur des habitans de la tom- 
mune d'Entragues, d'après une transaction 
de 1652, et que le mode d'user de ce parcours: 
avoit été fixé par une ‘délibération de ladite 
commune , approuvée par le préfet du dépar- 
tement des Basses-Alpes ; qu'il ne paroissoit . 
pas constant que les places vides de ce bois 
æussent été semdes;. qu'il digit prouvé par un. 
témoin oculaire › que le troupeau futsaisi dans 
am. lieu où il n’existoit que: de vieux noyers, et 
sorbiers ; que dès-lors le délit n'étant pas çans- 
tant il в’у avoit pas lieu à appliquer une peine. 


, « Mais, ni.la transaction hi l'a délibératio 

- “précitées ne ponvoient être opposées dans l'es - 
pèce و‎ puisqu'il s’agissoit d'un droit abusif, 
ormellement prose par Particle 13 du titre 

+9 de l’ordonnance de 1669, remis en vigueur 
pour les bois des particuliers, ‘par 16 décret 
impérial du 17 nivose an 13. — (7. janvier 
28065. }. | الى اه‎ tt ta + 
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. T'administeation, en: attaquant cet ато, 
motivgit son pourvoi sur ure prétendue. viol 
tion de la loi de 1791, qu'elle faisait résulter 
de ce que le fait des semis étant établa par ue > 
procès-verbal , devoit faire foi jusqu'à 1BSOPIpr 
tion de faux, et sur la contravention. évidente 
à l’erdenmance. de 1669... o 
La Cour de eassation'a rejeté le premicr 
moyen, ef accueitli le second, par l'arrêt gui- | 
vant : . =... د‎ 
- « Oni № Guieu, Pun des conseilless en ka 
Cour , et М. Pavocat-général be: tous ; 
.'23 Va Particle. 456, $:1% de Ца loi du 3 
١ hxrumaire an 4, — (25 octobre 1795), qui ax 
torise l'annulation des arrêts des Cours.crimx- 
elles, lorsqu'il y a eu violation des lois pé- 
pales; e и. 
4 Statuant sur ces deux mioyens de casa — 
tien proposés par l'administration forestière, 
envers l'arrêt rendu par la Cour de justice 
criminelle du département du Var, en fuveur 
de Charles Aubert et de son berger, prévenus 
de dékit forestier. o NS 
‚ < Attend sur le premier moyen, que la 
Cour de justice eriminelle du Var n'a point 
. Contrevenu aux dispositions de Particle 3 da 
titre 9 de le loi du 29 septembre 1791, par 
les arrêts interlocutoires tendans À faire 46: 
vifier s’il existait des semis de glands el de 
| jeunes baliveaux dans la partie da hois de № 
Blache où le troupeau de Charles Aubert fut 
trouvé et saisi par les gardes-forestiers, par. 
la raison que cette circonstance devepant un 
moyen d'exception ou de défense, de la part, des 


т. | 
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prévenus , et le procès-verbal du 3. thai 1808, 
me contenant aucune déclaration précise sur 
cette circopstance, la Cour de. justice crimi - 


nelle pouvoit ея ordonner la vérification, 


sags violer la loi qui. veut que foi sait ajoutée 
aux procès-verbaux des gardes, j at inge 
qua р 8 usqu 


cription de faux. 
. ® La Cour rejette ce. mayen... » 

« Mais attendu зал le second و‎ lea dispos 

sitions. prahibitives da l'article 13 du titre. 19: 
de l'e ance de 1669, sans absobees et: во. 
peuvent comperter aucune exception; 
" « Que cette ordonnance а été spécialement - 
déclarde exécutoire par un édit du mois de 
février 1703, enregistré au parlement d'Aix , 
dans le pays et comté de Provence, dont le 
département actuel des Basses- Alpes faisait” 
partie ; | 

«Que les dispositions de Partiole 13 ont été - 
renouvelées et confirmées par Particle premier 

décret, impérial du 17 nivose an 13, —( 7 
janvier 1805) et par Pavis dy Conseil-d’état و‎ 
du 18 brumaire an 14, ( 9 novembre 1805), 
sans qu'il y ait été apporté aucune modifica - 
tion ni relativement aux localités, ni relati--. 
vement à la teneur des titres constitutifs des 
droits d'usages; 


+ 


« Qu'il résulte de la que Vintroduction des. 
moutons, chèures et.brebís ne peut jamais 
avoir lieu dans les bois. en quelque temps qua 


ce soit, mémedans les faréks. sujettes an droik' 


de parcours , et de la part des usagers : 
» Que le droit de pâturage aesasdé par la 
transaction. du Зо juin 16597 par les auteurs 


6 Lav. TH. De la consers. des biens niraus’. 


du propriétaire actuel des bois de la Blache , 
aux habitans de la commune d'Entragues, n’a 
u continuer de recevoir , en ce qui concerne 
le pâturage des móutons et des bétes à laine, 
une exégytion contraire aux dispositions pro— 
hibitives de Vordonnarice de 1669, promü ве 
postérieurement à cette transaction ; 

« Qu'il n’a pu également étre dérogé au vœu 
de l'ordonnance par la délibération du conseil 
municipal de la commune d'Entragues, du 
7-mai »806., approuvée par le préfet des Basses- 
Alpes, le: 11 juillet suivant, d'autant plus que 
cette délibération n'est pas même en soi cons- 
Ututive du droit d'usage qui se référe ‘à un 
titre plus ancien}. = _: . 

- « Que si les habitans d'Entragues sont, à 
raison des localités et des circonstances qui: 
déterminèrent la transaction de 1652, dans. 
une position qui puisse mériter une exception 
particulière, c’est au souverain seul qu'il 
pourrait appartenir de déreger, sur leur 
demande, à des lois générales ‘dont les dis— 
positions ont été dictées par des motifs d'intérêt 
et d'ordre public ; . ' 

‚ < Que des-lers , et dans l’état actuel de la. 
législation sur cette matière, il est certain que 
Charles Aubert étoit coupable d’une contra- 
vention formelle à l’ordennance et passible 
des peines prescr'tes par l’article 38 dû titre 
a du Code rural, par cela seul qu'il avort 

fait introduireun troupeáu de moutons et de 
bétes à laine dans le bois de la Blache, sans 
qu'il soit nécessaire de considérer si des dom- 
mages plus ou moins graves avoient été causés 
au propriétaire de ce bois, le fait seul de 
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l'introduction constituant par lui-même up 
délit; 0 1 oo ا ا‎ 
« Que la Cour de justice criminelle du dé: 
artement du Var ‘a, par conséquent, vialé 
a loi, en ce qu’elle n’a pas pronongécontre, 
les définquans la peine prescrite par l’article. 
38 du titre 2 du Code rural, modibicatif des, 
dispositions, pénales de l’article 3. du titre 19, 
de l'ordonnance de 1669, en.ce qui concerne 
des bois des communes et des.particulsers; . 
# Par ces motifs, la Cour саззе, etc. . 


0 


5 بن 


TROISIÈME ARRÊT 


_ Ри 1% août 1811. | 
« Le parlement du Dauphiné و‎ Vóulánt pré- 
venir la destruction, totale des foréts,' que-les 
chèvres ,auroient' infailliblemient occasionnée 
dans uh-pays couvert d'autant de montagnes ; 
rendit le 21 mai 1718 , un arrélé contenant 
des mesures de: police, relativement aux 
chèvres. et.aux défrichemens. . .  .. . > 

« M. le préfet de la Drôme , ayant pehsé' 

d'aptes М. le coriservateur, que oninerpqu— 
voit que gagner à rappeler cet anrêt à ses ad- 
'ministrés , et à en prescrire l’exécution, a pris 
à cet effet, le 15 février 1808, un arrêté ap- 
prouvé par le ministre des finances , et 4 là 
suite duquel sont transcrites les dispositions 
de Parrét ci-dessus , et encore- celles de Port 
donnance de 1669, du réglement de 175r:, de 
l'arrêté ‘du Directoire exécútif,, du £ vendo 
miaire an 6, —(26 septembre 1797), du déz. 
cretimpérial du 17 viyose an 13, — (7janvier 
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4805’), et de la loi dug Noréal an XT, — ( 29 


avril 1803), relatives au pâturage et aux dé- 
ffivhemeñs, = 3 — 

& C'est en Cét Utat dé Hvislation forestière, 
dans Te” départemem ‘de a Drôme, qué te 
nommé Reight, prévenu, par proëès-vérbal 
d'un ‘garde-forestier , d’un délit de râturage 
d'tin Бойе ; à été nrts hors de tout ét de procés 
¿bus ie considérant , qué les divers réglemens 
et arrêts qui imterdisent de tem des chèvres, 
n’ayant point fait mention nottritidiivenrent des 
boucs , l'esprit de la loi a voulu les excepter 
de cette interdiction. ys 

« Ce jugement ам le-résultat d’une inter- 
pretation fausse de la loi, et portoit un grand 
préjudice au sol forestier. « 1... 

‚ Cependant, бух l'appel de l’admitistration 
forestière , sa requête a été rejetée par arrêt de 
la Cour de justice criminelle du département 


CE 


de la Dróme., du ¿février 1811. — 
Mais d'administration s'est pronwngée contrs 
cet arrêt, qui a été cassé dáns les terres ‘sdi- 
vans... 1 : o 
- < Фа. М. Basire, comsoiller, et A Pons, 
avourk-génépal; . > . 1 
o «Vu РАБ rendu le 21 mai 1718 , par le 
ci-devant parlement du Dauphiné; | 
« Et attendu que cet arrêt, remiseh vigueur 
par de préfet de la Drôme, est devenu 6bli- 
guloire, pour lous ses administrés 5. o 
« Attendu que le motichdwres s'étend évidem- 
maent ‘A ious tés individus, ‘soit máles, soit 
yncites de colte latte «Panitinic; ve qui est 
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d'autant moins .douteëx, que dans l’ogpèce, 
a réglement de 1731, pour la réformation, 
es eaux et forêts da Dan hiné , remis de même 
en vigueur, par l’arrêtdu préfet de la Drôme, 
désigne expressément dans une de ses disposi 
t 


. Gons les chèvres et chevreaux, comme 


¿galement dangereux; 

« Attendu ge dés térimies de "Агра précité, ’ 
À ине: étoit indifférent que le bóve En 
dûestion eut commis des dégâts, puisgite la 
possession seule de ce bouc constituvir le délit 
prévu par ses dispositions, d'où il suit que la 
Cour criminelle la Drôme n’a pu, sans 
violet les règles de la division des pouveirs 
adttiinistralifs et judiciaires , et bis مهومن‎ 
علوم‎ ‘expressément à l'arrêt prétité, se dés 
penser d'appliquer: dea Pespeor, tes pedis 
qu'il реонемоеднийе edit qui'ehfréigéent ses 
prohi HIORS 4 00 ge 5 ١ 

« Par ces motifs, la Cour ,cassey etc. » * 


Droits d'usages dans les bois 68 furéts pour 
chauffage et construction. 

CV. L'usace , dans es bots ét foréts, ne 
borne pas son bénéfice Aa padre des bestiaux, 
máis communique d'autres avantägés per 
sonnels aux usagers, pour. le gerviçe de Years 
maisons. - Oe y 

Tl est vrai qué ces avantagés ne sorit pas in- 
hérens au droit dysage , mais ils sont plus ou 
Moins étendus, suivant les titres cénstitütifs. 

Le plus communément, ils consistent dans 
te droit de premdbe dé Bott,’ et ans с Че 
Jouille des matieres fossiles. | 


ee 
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Mais lusage ditbois de chauffage eth bá- 


tir a été supprimé dans les’ forêts royales, et: 
n'a été conservé que pour 1ез' bors des parti 
culÿers, dont il sera parlé infra." г : * 
`« Révoquons et supprimons tous et chacun les 
» droits de chauffage, dont mos forêts sont à présent 
» chargées,de quelque nature et condition qu’ils soient:»” 
> Ordonnance de a669, tit. xx , art. 14). ; 
 Réroquons, em outre; éteignons et sopprimons tous 
» les bois d'usage à bâtir et réparer pour quelque cause, 
» et sous quelque prétexte que la concession en ait été 


» faite ; nonobstanttoute confirmation , lcttres y titres ей 
» posstesion. » (Ibid. art 10.) >.‘ + : 


:XVL. Néanmoins و‎ Comm il y a. entore, et 
que Фил jour à l’autre il peut, survenir quel. : 
ques exceptions qui rétabliront-çes espèces d'u 
sage, il nous рагой convenable d'entrer ici 
daus quelques explications à cet égard. | 
Le bois usager est de trois espèces : 0 
Bois pour simple thauffage و‎ 
. Bois à réparer ; o, 
Bois à bátir. Lo , 7 
‚ L'usace du bois de ohauffage est suscepti- 
ble de plus ou moins d'extension , suivant lin- 
teation du titre constitutif, vu d’après la pos- 
session. ١ 
Quelquefois il se borne au vert gisant.. | 
Le vert gisant s’entend des branches rompues, 
brisées et abattues sans violence demaindhomme. =, 
D’autres fois il comprend le bois mort. cn 
étant sec en cime et racine. Lo. 
4 1 . 
En étant, c’est le bois qui est debout ou sur pied, 


soit sec, soit vert; ainsi appelé à stando rad.cibus 
heerens. ( Voyes le Traité du Voisipage. ) 


14 
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- X VIT. Mais lorsque le droit n’énonce que 


te simple chauffage, il ne s'entend que du 


bois mort et du mort -bois. 


Ces deux bois ne doivent pas être con- 
fondus. Lot ne : 
Le mort-bots désigne le bois dénué de toute 
autre destination qu’au drilement , sans pou- 
voir recevoir une autre application. 11 y ena 
de neuf espèces, savoir : 


Saule و‎ morfaulx , épine ,puine, sureau ; 
вите , genét, geniévre et ronces. ( Ordon- 
nance de 1669, tit. 23, art. 5 ) _ | 


Cette désignation est bien ancienne, puisqu'elle date 


‚ Pune ordonnance de 1315, qui fut renouvélée de siècle 
- cn siècle par !es ordonnances de juillet 136, 1388, 


1403 0 dl, 1343, 1584. 
e . . . . 


ХУ. Le bois mors recoit ва dénomina'ion 
de l’état de mars dont il est frappé ( abstrac- 
tion fnite de sa nature); mais sous la congi- 
tion expresse qu'il sera arrivé à cet état natu- 
rellément ; sans aucune molence de main 
d'homme. : 


On ne comprend pas même dans la classe 


des bois morts „ ceux qui seroient morts par 


Peffet d’une forte,gelée, ou à la suite de more 


sures d'animaux. 


Les difficultés qui s'¿levoient dans Je quatorzième 
siècle, sur la distinction du mort-boís et du Lois mort, 


' déterminèrent le roi Philippe-le-Long و‎ еп 1318, dor 


donner un arte,de notoria: t sur les caractèrce distinc tife 
de Рав et de l’autre. | 
Sur quoi le résultat fut que par عوط‎ mort on entendoit 
eciui qui étoit tómbé à terre, etinort dans sa racine ct 
dans sa cime , quod ad terram dec:d { et que le morte 
buis Кой ce ul qui, quoique vert ci 8.” pied ان ار‎ 
‘wank | 5 
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pas de nature à porter fruits. Mortuum intelligilur de 
bosco viridi et vivo stante supra pedem , fructum ta- 
men non portanle. . 
A l'égard des branches qui ont été détachées de l’ar- 
bre par la violence de la gelée ou des ouragans , et ap- 
.pelées chablis ou bois versés, elles n’entrent pas dans 


} ‚ domaine de Pusager. 


Quelques usagers ont voulu appliquer la qualité de 
mort-bois au charme , au tremble , au bouleau , à Pé- 
rable, comme étant arbres ne portant fruits. Mais ce 
système a toujours été rejeté, et la Table de marbre de 
Dijon ayant rendu deux arréts , les 6 et 10 juillet 1748, 
qui mettoient le charme dans la classe des morts-bois , 
jis furent cassés par un arrét du conseil d’État, du то 
septembre suivant, comme en contravention aux dispo- 
sitions limitatives de Part. 5 du tit. xxri1de ordonnance 


du mois d'aoút 1669. . 


XIX. Il arrive souvent que l'usage de la 
forêt est accompagné du droit de douille Me 
substances fossiles, telles que sable, marne, 
pierres, chaux, etc. | 
Mais il faut que ce droit soit bien établi et 
clairement dévelop 6 dans le titre, sans qu’il 
soit susceptible de la moindre extension de la 


part de l'usager. ( Voyez le Traité du Voi- 


sinage, 

' xx. Il y a certaines personnes qu on peut 
assimiler aux usagers, par le droit qu’elles 
ont acquis d'entrer dans les forêts domaniales, 


et d’y exercer des fonctions habituelles ; ce sont 
Ics adjudicataires des coupes, dits marchands 
ventiers, et les ouvriers qu’ils emploient pour 
Jeur exploitation. | 

La facilité qu’ils ont de nuire aux bois les 
a rendus l’objet d’une surveillance particu- 
licre qui mérite quelques développemens ; c’est 


seen 


- qu'aux usagers dénommés dans les anciens état s 


` 
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. done ici Poccasion toute naturelle de parler du 
régime des adjudications. 
\ 
| TEXTE 
Des actes législatifs et réglementaires surles 
droits d’usage dans les bois et foréts. 


I. Arrété du directoire exécutif, 


Du 5 vendémiaire an 6. — 26 septembre 1797. 


Le Directoire exécutif, sur le rapport du 
ministre des finances, considérant que Pin- 
troduction des bestiaux dans les forét# natio- 
nales, donne lieu à des abus et des dégradations 


sans nombre; qu’elle est prohibée par le titre 


XIX de l'ordonnance de 1669, à tous autres 
arrêtés au ci-devant conseil ; que l’article 9 du 
titre VI de la loi du 15 一 29 septembre 1791, 
charge les agens forestiers de vérifier et indi- 
quer les cantons défensables dans les pâtura- 
Bes et den faire publier la déclaration dans 
es communautés usagéres; que ces mêmes 


- usagers sont astreints a des règles détermi- 


nées par l’exercice de cette faculté, 
Arréte ce qui suit : - 

" Art. 1. Le pâturage des .bestiaux dans les 

forêts nationales de l’ancien domaine, est 


- interdit à tous particuliers riverains qui ne 


justifieront pas être du nombre des usagers 


_ reconnus et conservés dans les Etats ancienne- 


ment arrêtés par le ci-devant conseil, 


一 一 一 
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. 11. IL est également interdit dans toutes les, 
forêts devenucs nationales, excepté aux usá- _ 
gers qui auront justifié de leurs droits patde- 
vant les administrations centrales des départc- - 
mens , contradictoirement avec les agens na- 
liohaux forestiers etldes préposés de da régie 
de Penregistrement. | 


TIT. Ceux qui auront été reconnus usagers,. 
ne pourront user decetie faculté qu'en se con - 
formant strictement aux disposilions contenues 
dans le titre ХЕХ de l’ordonnance du mois 
d'août 1669. _ я 


ТУ. Leurs bestiaux ne pourront être con- 
duits que dans les parties de bois qui auront 
¿té déclarées défensables par Îles. agens fores— 
tiers, sous les peines déclarées par les ordon- 
nances et réglemens, - 


У. Il ne sera déclaré de bois défersables que 
ceux qui seront reconnus êtré forts‘et élevés, 
sans avoir égard à leur plus ou moins d'âge, 
your n'avoir rien à craindre de la deat des 
Фезцаих. 一 

УТ. Le ministre des finances -est chargé de 


l'exécution du présent arrêté , qui sera inséré 
au BuMetin des lois. | | 


0 


11. Loi du 28 ventose , an #2. — iY mars . 
$803. 


Art. 1. Les communes et particuliers qui se 
prétendront foudés par titres ош possession 
en droits de pâturhgé, patage, chauffage $4 
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autres usages . de’ bois, tant. pout bélimeiis 
que pour réparations ,-dans Les forêts natio— 


nales و‎ serant tenus, dans les six mois qui 


suivront la publication de la présente let, de 
produire و‎ sousrécépissé, aux secrétarials des 
préféctures et sous-préfectures dans l’arron- 
dissement desquels les forêts: prétendues. gre- 
vees desdits droits se trouvent siluées, les ti- 


tres ou actes possessoires dont ils..jnferent. 


l'existence : sinon, et се délai passé, défen— 
ses leur sont faites d'en continuer l'exercice, 
à peine d’être poursuivis et punis comme dé- 
Ainquans. . | 


IL Les communes et particuliers dont les 
droits dusages ont été reconnus et fixés par les 


arrêtés du c:-devant conseil, sent dispensés de 


la formalité prescrite par l’article précédent. 


111. Décret du 17 nivose an 13. — 7 janvier 
1605. ``. 


AN 


Art. 1%, Les droits de pâturage ont parcours’ 
dans les bois et forèts appartenant sort à РЕНИ 
eu aux établissemens publics, soit aux parti- 
culiers, ne-peuvent être exercés par les com- 
munes ou particuliers 1 ем jouissent en 
vertu de leurs titres ou des statuts et usages 
locaux, que dans les parties de bois qui au- 
ront eté déclarées défensables, conformément 
aux articles 1 et 3 du titre XTX de Pordon- 
nance de 1669, et sous les protiibitions portées 

-en l’article 13 du même titre. | 


、 = 
2. En conséquence, l'article 2 de l'arrêté 
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du conseil de préfecture du département de 
la Vienne, du 13 floréal an 12, ( 3 mai 
1804) relatif au droit de parcours des com- 
-munes de Nouaillé, Audigné et autres, est 
annulé en ce qu'il contient de contraire aux 
dispositions desdits articles de l’ordonnance 
des eaux et forêts. | 


RADA 





LA... 
SECTION DEUXIÉME. 


§ V. De l’adjudication des bois doma- 
niaux et des bois de la couronne. 


Les foréts sont mises en coupes réglées sui- 
vant-les indications, et aux époques détermi- 
nées par l'administration. 

Les anciennes ordonnances fixoient les coupes “de 
futaies à une telle proportion qu’elles pussent se retrou- 
ver au même état de futaie au bout de cent ans.. Mais, 

| par la suite , on serelácha de cette règle, eton permit 
e rapprochement de la coupe suivant les circonstances, 
des besoins de l'Etat, la nature du sol, etc. 


Effectivement, il y a telle forét où le bois commence 
Ja dépérir entre cinquante et soixante ans. 

L’adjudication des forêts peut se partager 
en trois temps ou trois époques, qui sont 
gouvernées par des lois conservatrices. 


La première époque commence au moment 
où il s’agit de préparer la coupe, et comprend 
toutes les formalités qui conduisent à Padju- 
did&tion. 

La seconde époque prend l’adjudication 


» 
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ndant tout le cours de son exploitation оц 
Lo son usance و‎ jusqu au tefme fixé pour vider 
les lieux. 1 

Enfin la troisième 6 oque sapplique au 
délai qui s'écoule depuis 8 п de l'exploitation 
Jusqu'au moment où Padjudicataire reçoit sa 
décharge ou son. congé de tour. 


PREMIERE ÉPOQUE. 
Préliminaire de l’adjudication. 
‘I. Les préliminaires ont pour objet d'éclairer 


l'agence forestière sur la véritable valeur de 
la coupe et sur les conditions dont elle est sus- 


‚ ceptible. 


_Le premier soin du conservateur doit étre 
de faire chaque année, dans l'étendue de son 
arrondissement, la visite des ventes de l’année 
suivante, d'en faire régler la mesure et le plan 
figuratif, qui est ensuite déposé au secrétariat: 
de la conservation. . 


Sur cette indication, le conservateur dé- 
signe aux inspecteurs l'assiette des coupes de 
l'année suivante. ( Ordonnance de 1 669 , 
tit. ху, art. 4. — En du 15— 29 septembre 
1791, tit. Ут, art. 3.) . 

En cette maticre, on entend par assiette Гепдгой de 
la forét destiné à être mis en coupe. C’est ce qu’on ap- 
ре asseoir la vente. Tous les agens se trouvantréunis 、 
à cette opération, ils doivent la visiter soigneusement et 
Pindiquer au doit et à l œil à l’arpenteur, après quoi Pon 
fait marquer au marteau un ou plusieurs arbres, pour 
survir de guide à l’arpenteur , qui doit procéder au me-. 
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surage sous jcs yeux du conservateur etdes agens forca- 
tiers, tels que le gardg -marteau, le garde general. 


II. Il est défendu aux arpenteurs de faire 
dans la coupe des routes plus larges de trois 
pieds 2 mètre 3o centimètres ) pour faire 
passer les portes-perches et les marchands qui 
viendront visiter la vente. ( Ordonnance de 
1669, tit. xxv, art. 27.) 

Cette disposition se rapporte aux percées que les ar- 
penteurs sont dans l'usage de faire hire par les búche- 
rons au travers des bois, les plus droits que faire se 
peut, afin d’y pouvoir paéser et repasser les chaînes et 
' cordcaux , poser leurs dehes ou piquets ; et pout cffec- 
tuer plus aisément l'arpentage. 

. Autre'ois les arpenteurs s’approprioient les arbres 
arrachés pour former ces ehemins , dev il arrivoit qu’ils 
n’économiso ent pas la matière de ces élargisscmens , 
qu’ils convertissoient en grandes routes; mais cette spé- 
culation est sans intérét, depuis que le bénéficede cet 


abatis est laissé à l’adjudicataire. (Ordonnance de 1669, 
_JLXV, art. 8.) 


Ш. C'est un délit de la part de Parpenteurde 
donner une mesure fautive , soit en plus, soit 
en moins, et, sil se rencontroit, lors du réco- 
lement et du réarpentage , une erreur-d'un: 
vingtiéme , il seroit exposé à l'interdiction et 
à l'amende. o 

« Ne pourront les arpenteurs mesurerplus grando 
3 ni moindre quant'té dans chaque triage que celle qui 
» Jeur aura été prescrite pour l’assiette , sous prétexte de 
» rendre la figure plus régu'ière, on pour quelque autre 
» considération que ce puisse être ; en sorte que le plus 
» ou jp moins ne puisse excéder un arpent sur vingt, 
» etc. » Ibid, art. то. 

”Le procès-verbal de l’arpenteur, déposé au 
creffe, sert de base pour le martelage, qui 
doit se faire en présence des fnspecteurs ; et, 
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de leur avis, il doit être fait choix de Фиг 
arbres par arpent de futaie ou haut recru, 
des plus vifs et de la plus belle Уепие de chéne , 
qui sont marqués pour baliveaux. ( Ordon- 
nance de. 1669, tit: ху, art. п.) — 0 
Les baliveanx sont de jeunes arbres réservés dans la 


coupe des bois taillis, pour les laisser parvenir à Pétat 
de haute futaie. IL y a trois sortes de baliveaux. 


Lespremierssont ceux de Раде du bois, appelés dans 
divers départemens bo:veauxr, lais ou lez, étalons , cie. 


La deuxième espèce de baliveaux, appelés anciens , 
se compose de ceux qui ont les deux dges de la coupe, 
ct sont en quelques endroits désignés sous le nom de 
peres ou perols. 。 . 


La troisième espèce , appe'ke moderne, sontceux qui 
Q A Ys e. , 
viennent Pétre Pob;et du martelage. 


V. Après Popération du balivage et du mat- 


telage, le conservateur doit indiquer le 
jour de Padjudicution, et donner les ordres 
nécessaires pour les affiches et publications, à 
la charge de laisser une huitaine franche, au 
moins, entre la dernière publication et Pad- 


tit. vr, art. 19.) 


Le conservateur est dépositaire Фил. marteau фи hu 
est remis par l’admiuisttation générale, et dént l’em- 
preinte doit rester au secrétariat de la conservation et À 
celui de la sous-préfecture, etméme au greffe des trie 

aux de la conservation, pour y avoir recours au be» 


_judication. ( Loi du 15 — 2g septembre 1791, 


- soin. (Loi du 15 — و2‎ septembre 1791, tit.vr, art п.) 


VI. C'est aussi au conservatéur qu’il appar- 
tient de dresser le cahier des charges et con- 
ditions des adjudications ; dont il doit faire 
remettre une copie ay secrétariat de la pré- 
fecture où elles seront passées, pour que les 





‚ chérisseur. 
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marchands et enchérisseurs puissent en prendre . 
connoissance. ( Ibid . art. 14.) 


УП. Le conservateur préside à l’adjudica- 
tion, assisté des principaux agens forestiers , 
et il ne doit faire allumer les feux que lors- 
que la mise à prix se rapproche de la valeur des 
bois à adjuger. ( 1614. art. 15.) 


VIII. Les chablis et arbres de délit gisans 
dans da forêt ou saisis sur les délinquans, la 
clandée ou panage, et autres menus marchés, 
doivent aussi faire l’objet d’une adjudication 


particulière. (70:4. art. 16.). 


IX. Les adjudications doivent être signées 


-sur-le-champ par le conservateur et les mar- 
_chands, mais e 


les ne sont définitives qu'apres 
vingt-quatre heures, durant resquelles il ya 
ouverture au doublement et au tiercementdu 
prix. o 
Mais , d’autre part, Padjudicataire est re- 
cevable, du moment de la signature au lén- 
demain à midi, de se désister , devant le secré- 
tariat de la conservation, du bénéfice de son . 
adjudication , à la charge Феп faire la notifica- 
tion, dans le même délai, à son précédent en- 
、 

Dans ce cas, l’adjudicatairé enretraite doit 

payer comptant sa folle enchère, c’est-à-dire, 


e qui excede la différence de l’une à l’autre 


nchère, qui reste à son prédécesseur ; et si 
elui-ci refuse cette transmission, elle раззе 
и précédent enchérisseur , et ainsi de suite, 
п remontant ; mais toujours, de la part de 


‘ha cun des refusans, en faisant raison de la 
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différence, de manière que l’adjüdication reste 
sur la tête du dernier qui l’accepte. 


Х. Toutes coalitions et associations secré- 
tes, pour rabaisser le prix de adjudication et 
ecarter les enchérisseurs, sont au nombre des 
délits graves qui emportent une forte amende, - 
et même l'exclusion des forêts. 

« Les marchands, adjudicataires, ni autres particu- 
» liers que ce soit, ne pourront faire aucune asso- 
» ciation secrète, mempècher, par voies indirectes , les 
» enchères sur nos bois; et où ils se trouveroient со 
% vaincus de monopole ou complot concerté entre сих 
» par paroles ou par écrit, de ne point enchérir les uns 
» sur les autres, voulons qu’outre la confiscation des 
» ventes, ils soient condamnés à une amende qui ne 
» pourra être au-dessous de mille livres, et bannis des 
» forêts. » (Ordonnance de 1669.) : 


XI. Toutes personnes non prohibées peus 
vent enchérir, tiercer et doubler les ventes, 
pour tous les triages en général ou chacun en 
particulier, 


On entend, par personne prohibées , celles 
qui tiennent à Pagence forestière , ou qui rem- 
plissent des fonctions dont elles pourroient ti- 
rer quelque avantage. 


XII. Cette déclaration doit être faite au se- 
crétariat de la préfecture, dans les vingt-quatre 
heures de l’adjudication prononcée, et signi~ 
fiée le même jour aux adjudicataires, 


Le tieréement est une nouvelle enchère , qui aug - 
mente du tiers le prix de la vente, et forme le quartua ' 
total ; en sorte que si le prix est de quinze cents liyres, 
le tiercement sera de cinq cents livres. ( #rrété du d- 
rectoire exécutif, du 5 thermidor an 5. — Ordonnance 
de 1669 ; tit. xv, art. 89. | 


9 
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‚ ХИ. Quand Padjudication est consommée 
par Paccomplissement de toutes les conditions 
requises, Padjudicataire est autorisé à entrer 
en possession ; mais cette seconde époque de 
Padjudication ouvre une nouvelle matière à 
des devoirs et à des obligations qui sont sous 
la surveillance de l'agence forestière. 


DEUXIÈME ÉPOQUE. 


Depuis Padjadicatipn Jusqu'à l'expiration 
de son terme. 


_ L Avant que de commencer Pexploitation , 
Vadjudicataire est autorisé à provoquer l’opé- 
ration du souchetage , qui consiste à vérifier 
et à constater par procès-verbal le nombre des 
souches qui auront été trouvées, leur qua- 
lité et grosseur. ot 
q - Ce procès-verbal doit être déposé au secré- 
ariat de laconservation, pour y avoir recours 
au besoin, et lors du récolement. Ordon- 
nance de 1669, art. bo.) - 

Le souchetage , qui est introduit dans l’intérèt de Pad- 
judicataire , s’effectue ainsi : 

Chaque souche qu’on trouve se marque d’un coup de 
marteau, afin de la reconnoître ; ce coup de marteau , 
qui se donne avec force et grand bruit و‎ est une précau- 
tion nécessaire pour prévenir qu’on n’irhpute à Padjudi- 
cataire des délits antérieurs à sa prise de possgssion. 

If. E’adjudicataire de futaie doit avoir un 
marteau dont Vempreinte est déposée au se- 
crétariat de la conservation, ponr marquer 
hey bois qu'il vendra en pied, sans qu'il lu 
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‘soit permis de les débitér dénués .de cette 


marque. 


Il doit avoir, lui, ses facteurs ou gardes- 
vente, un registre dans lequel seront inscrits . 
les noms, surnoms et domiciles de ceux aux- 
quels ils vendrent du bois, la quantité et le 
prix, sans que plusieurs associés puissent avoir 


plus d'un marteau, ni marquer d'autres bois 


que ceux de leurs ventes, à peine d’être pr 
nis comme faussaires. ) Ordonnance de :6b9 8 
ut. xv., art. 37.  * | | 

Cette disposition 4 pour objet de prévenir les ventes 
clandestines de bois qui n’appartiendroient pas à Pad- 
judication. | | 


111. Les adjudicataires sont tentis, dans 


‚ Pexploitation des futaies, de les couper je 


plus bas passible ; les zaillis doivent être abat- . 
tus à la cognée , à fleur de terre, sans les ех- 
cuisser ni éclater, de manière-que les brins 
des cépées n'excedent pas la superficie de la 
terre, et que tous les anciens nœuds, recou- 
verts et causés par les précédentes coupes, де 


` paroissent aucunement. ) Fbid. art. 42. ) 


Précaution nécessaire pour la conservation du bois, 


IV. Les arbres doivent être abattus en sorte 
qu’ils tombent dans les ventes sans endom- 
mager les arbres de réserve, à peine de dem- 
mages et intérêts contre les marchands; et s’il 
arrivoit que les arbres abattus demeurassent 
encroués, Vadjudicataire n’en. peut disposey . 
que de l’aveu du conservateur. (Ordonnance 
de 1669, tit. ху, art. 43.) . 

Cette disposition date de p'us de trois siècles, موزهم‎ 
qu’elle se trouve dans l’ordonnance du 5 juillet 6 
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- renouvelée dans plusieurs autres de 1388 , 1402, 1515. 
Elle a pour objet de prévenir une fraude familicre aux 
adjudicataires. 


11 faut savoir que les ordonnances appellent encrou*s 
les arbres qui , étant abattus , tombent sur un arbre de 
réserve, de manière que l’arbre couvre celui-ci tout en- 
tier; c’est cet arbre abattu qui est l’arbre encroué, 

Alors, sous le prétexte de le désencrouer, le mar- 
chand abattoit l’arbre de dessous, qu’il obtenoit ensuite 
à vil prix. | 、 

Or, ，larbre de.dessous est ordinairement un bel ar- 

re, qui a été choisi exprès dans la combinaison du 
marchand. C’est pour réprimer cette fraude que arti - 
cle 43 interdit la coupe de l’arbre de dessous avant d’en 
avoir obtenu une permission spéciale, et que l’indem- 
nité ait été réglée. 


V. Les bois de cépées ne doivent pas être 
abattus ni coupés à la serpe ou à la scie, mais 
seulement à la cognée , à peine d'amende et 
de confiscation des marchandises et des ou- 
tils des ouvriers. ( Ordonnance de 1669, 


art. 44. | | 


L'expérience a fait connoître que Pinstrument le plus 
convenable à la coupe des bois est la cognée, et c’est 
par ce motif qu'il est défendu de se servir de la scie. 


VI. Il n’est pas laissé à la volonté de Pad 
judicataire de mettre des délais dans son ex- 
loitation, en divisant la coupe par portions 
ke choix. Il lui est au contraire enjoint de faire 
couper و‎ receper, et ravaller le plus près de 
terre, toutes les souches de bois pillés et ra- 
bougris étant dans la vente. ( 7620. art. 45. ) 
cc Enjoint aux marchands de conper et faire abattre les 

» bois de leurs ventes , tant gros que menus, 4 fire et à 


» aire,tout de suite, etsans intermission et délaissement 
» d’aucuns bois, troncs, estocsoumabons, à sixpouces 


> 


Re en бт - 
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» de terre et au-dessous, » ( Ordonnance de 1516 et 


1605 ) 


Cette coype simultanée a pour objet de déconcerter 


- me combinaison préjudiciable à la conservation de la 


forêt, ١ . 2 
Les marchands quine s’occupent que de l’accéJération 
du débit, négligent de couper les souches, estocs etbois 


rabougris , qui, restant sur pied, retardent d’autant Ja 
pousse de l’année suivante. 


УП. L’adjudicataire demeure responsable 
де. tous les délits qui se commettent aux en- 
virons de la vente, et á une distance telle 
que la cognée puisse se faire entendre, et 

won évalue à cinquante perches pour les 
bois de cinquante ans et au-dessus, à vingt- 
cing perches pour les bois au-dessous de cin- 
quante ans. (Ordonnance de 1669. art. 

т. | 


C'est ce qu’on désigne sous le terme Фоше de la 
cognée. 


УШ. Il est interdit aux marchands et à 
leurs ouvriers de laisser introduire au@ns bes- 
tinux, même ceux des usagers, dans les ventes 
en exploitation. ( Ordonnance de 1563. ١ 


IX. Il leur est défendu de peler et d’écor- . . 


cer les bois de leur vente étant debout et sur 
pied, et de faire des échalas de quartier de 
chéne. ( Ordonnance de 1573.) 


X. Il leur est défendu de donner aucun bois 
aux búcherons et autres ouvriers pour leur 
salaire, et à ceux-ci de les accepter. ) Zbrd. ) 


XL Dérexpu de faire des cendres, mème 


XN 
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dans le cas où ils auroient droit Фу faire du 
charbon. Dans ce dernier cas, les fosses à char- 
bon doivent être placées aux endroits lès plus 


vides et les plus éloignés des arbres et du re- 
_eru , etles marchands sont tenus de les repeu- 


pler. ( Ibid. ) 


XII. Il leur est défendu d’établir dans leur 
vente un moulin à scie, A peine de confiscation. 


(Ordonnance de 1669, tit. ххуп › art. 18 et23. Loi 
du 29 septembre 1991, Arrét de règlement du 28 jan- 


vier 1715. Code des délits et des peines, art. Gog.) 


_« Considérant que toutes constructions, et particu- 
» lièrement celles des moulins à scie, sont formellement . 
» prohibées dans les forêts, sous peine de démolition 
» confiscation et amende, etc. » ( Décret du 33 prai- 


rialan12,— 12 juin 1804. ) 


XTH. Lorsque le délai stipulé pour Pexploi- 
tation est expiré, là s'ouvre la troisième épo- 
que, qui introduit de nouvelles formalités , 
nécessaires pour la terminaison complete et la 
décharge de l’adjudicataire. | 


* TROISIÈME EPOQUE. 
Depuis l'expiration du terme de Padjudi- 
cation jusqu'au congé de cour. 


I. Si, à l'expiration du terme, il reste en— 
core dans la vente quelques bois, soit sur pied, 


soit abattus , ils me sont plus à la charge de 


Yadjudicataire , mais.ils tombent en conlisca- 
tion; précaution qui a paru nécessaire pour 
م‎ 0 . . у . . . 
próveni rla prolongation combinée au préjudice 

1 domaine, 
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«Le temps des coupes de hoiset vidangesdesi- 
» gné par les adjudications étant expiré, s’il se tsouve 
» des bois dans les ventes , sur pied et abattus , ils se- 
» ront confisqués à notre profit, etle gisant sera trans- 
» porté hors de la forét, » (Ordonnance de 1669, + 
ire xv art. 47.) 1 
”Maisiadjudicataire a la-ressource de recourir au con- 
sei] d'Etat, pour obtenir une prorogation de coupes et 
de vidange. (Art. 41.) 


. П.. Lorsque la vidange est consommée , on 
s'óceupe à vérifier la gestion de l’adjudieataire , 
par-une operation qui se compose du réarpen- 
tage et durécolemens.. о. 

Le réarpentage s'applique hta vérification 

du premier mesurage livré à Vadjudieation , 

our se tenir egmpte respectivement de la dif- 
*érence en plus ou en moins. o 


A Pégard du récolement , il a ponr objet de 
<omparer les lieux dans l’état où il les laisse , 
avec l’état où il les a reçus, et encore, la com- 
paraison de sa gestion. avec les clauses et com 

itions de Padjudication. ae 


111. Le procès-verbal de réarpentage doit 
contenir la quantité de terres que les arpen- 
teurs auront trouvée dans la vente réarpentée ; 
et s’il se trouve quelque outre-passe ou anti- 
‘cipation au-delà des pieds corniers, ils doi- 


‚ vent la mesurer, en faire la description exacte 


et la distingher sur un plan figuratif. ( Ordon- 
‘nance de 1669, tit. xv1, art. 6.) 


Il est bien entendu que le réarpentage ne se fait pas 
par le même arpenteur, ( Art. 3. ) Quand le premier est 


‘Inexact pour l'évaluation dela mesure, soit en p'us on 


cn moins , alors on dit qu’il y a sur-mesure , et quand la 
Saute en est au marchand ventier, qui a excédé la me- 
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` 


sure portée dans le premier arpentage , alors il y aoutre- 
passe. 1 | | 


IV. En cas de sur-mesure aw profit du mar 
chand , entre les pieds corniers, celui-ci est 
tenu de payer Pexcédant en proportion du prix 
principal et des charges de sa vente ; el s’il s’en 
trouve moins, le déficit doitétre rabattu à pro- 
portion de son adjudication., ou remboursé en 
argent sur les ventes de l’année suivante, saus 
qu'il soit permis de donner récompense en bois , 
ni de faire compensation én nature de sur- 
mesure avec le manque de mesure. ( Zbid, 
tit. xvi, art. 8. — Ordonnance de mars 1515. ) 


_ Arrétda conseil d'État, du 5 septembre 1693, qui» 
dans une espèce où se présentoit le double cas d'une sur- 
mesure d’un côté , et d’un manque de mesure de l’autre, 
condamne l’adjudicataire à payer le montant de la sur- 
mesure , et à Pégard de ce qui lui reyenoit pour le prix 
du manque de mesure, le renvoie sur le prix des ventes 
de l’année suivante, 


У. L'action de l’administration forestière, à . 
fin du remboursement du prix de la sur-mesure, 
n’est pas renfermée dans le délai d’une an- 
née, prescrit pour le supplément de prixentre | 
les vendeurs et les acquéreurs, dont il a été 

‚ parlé ci-dessus, page... Mais cette action 
rentre dans la classe commune. ( .4rrét de la 
cour de cassation , du 3 novembre 1812. ) 

Par procès-verbal du 29 frimaire an 14 (20 décembre 
1805 ), le sieur Theysson se rend adjudicataire d'une 


coupe de bois, portée sur les afiches pour deux hectares 
trente-deux ares cinquante-six centiares. | 


Lors du réarpentage du 20 mars 1807 la coupe se 
trouva comporter quatre hectares quatre-vingts ares. , 


Et d’après la liquidation faite du conservateur , il est 





—— 


. cassgle jugement de Deux-Ponts. . 


г 
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décerné au nom de administration , contre l’adjudica- 
taire, une contrainte pour le paiement du montant de 
la sur-mesure. 
Opposition de sa part. 
Jugement du tribunal civil de Deux-Ponts, 27 juil- 
let 1809, qui accueille l’opposition, et. déclare Pad- 
ministration non-recevable, sur le motif qu’aux ter- 
mes de l’art, 1622 du Code c'vil, l’action en supplé- 
ment de prix, entre le vendetr et Pacquéreur , doit 
étre formée l’année à compter du jour du contrat, à 
poine de déchéance. 1 


Pourvoi en cassation de la part de l’administration, 
pour fausse application de Part. 1622 du Code civil, 
‘et contravention à Part. 8 du tit. xvr de l’ordonnance 
de 1669. ， 


3 Novembre 1812, arrét de la cour de cassation , qui 


٠ 


« Attendu que la fin de non-receyoir , énoncée dans 
» l’article 1622 du Code civil , n’a pas et ne peut avoir 
» trait aux affaires régies par l’ordonnance des eaux 
» et forêts de 1669, et que le jugement attaqué est 
» contrevenu à l’article 8 du titre xv1 de cette ordon- 
> nance; 1 1 > “ 


» Casse, etc. » 


VI. A k suite du réarpentage vient le ré- 
colement , qui n’est autre chose que la con- 
frontation des lieux avec le cahier des charges 
et la régularité de la coupe. 


Le récolement doit s'exécuter au plus tard 
siz: semaines après l'expiration du terme de la 
vidange, en présence du conservateur, des. 
inspecteurs et autres agens forestiers qui ont 
fait Varpentage et le souchetage. ( Ordon- 
nance de 1669. art 2.) 


VIT. Lorsque les arpenteurs et soucheteurs 


sont arrivés sur les lieux, on représente lés 





e 
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procès-verbaux d'assiette, arpentage » balivage o 
et souchetage, qui auront.été faits pour l’ad- 
judication des ventes. | 


Puis on procede à la reconnoissance des ar- 
bres qui ont été réservés par Padjudication. 
A cet effet, les agens forestiers doivent vi- 
siter l’intérieur des ventes de part en part, les 

ieds corniers, parofs, lisières, baliveaux, alin 
de vérifier si elles ont été bien coupées, usées, 
vidées et nettoyées, et s’il n’a pas été abattu 
‘quelque arbre fruitier et prohibé. | 


Il est dressé du tout un proces-verhal qui 
contient le détail des entreprises, malversa- 
‘tions , défauts et manquemens, et le déficit des 
arbres de réserve ou prohibés. — 

Cette condition, ærdée et netfoyée, s applique 
“aux branchages et reste des bois qui serojent laissés 
sur Te sol. Comme ces résidus empechent le jeune re- 
_cru, et ne servent qu’à couvrir des défits, les agens 
forestiers doivent veiller à ce que l’adjudicataire des 
ventes'ordinaires, chablis et menus marchés, ne laisse 
dans l’intérieur de la vente, ni sur le bord, ni pres, 
ni aux environs, aucuns troncs, branchages, ni restes 
de bois ; et ce n’est qu'après ce оейоещеве complet 
-que l’adjudicataire peut obtenir la décharge de son 
usance. À l’égard de la prohibition d’abattre les ar- 
bres fruitiers et autres de la même espèce, comme 
pouímiers, poiriers, cornouilliers, alisiers, merisiers, 
elle a pour objet de les conserver pour la nourriture 
«des bétes fauves. 


VII. S’il se rencontre quelque outre- passe 
‘ou anticipation au-delà des pieds corniers , le 


 nrarchand doit être condamné à payer le qua- 


druple, à raison du prix principal de son ad— 
judication , au cas où les bois usnrpés seroient 
‘dela même essence que ceux de l’adjudication. 


—————— 
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Mais s’il sont d’une essence et d'une qualité su. 


- périeure et plus Agéé, la condamnation s’étend 


jusqu’à une restitution évaluée au pied le tour, 
et accompagnée d'amende, ( Ordonnance de 
1669. tit. xvr, att, 9. — Ordonnance de Henri 
ПГ, du mois de janvier +583. ) 

Arrêt du conseil d’État, du 19 novembre 1701, contre 


oe 


Ja veuve et hénitiars Charles, adjudicataires des bois de 
Abbaye de Barbeau. | | 

IX. Enfin, lorsque rien ne 5оррозе plus à 
ce que Padjudicataire me soit libéré, il obtient 
de Vadininistration sa décharge, connue sous la 
dénomiaation de congé de cour. 

Au cas contraîre, il reste passible pendant 
trente ans des indemnités et répétitions ax - 
relies sa mauvaise exploitation peut aveir, 

nak ouvertere, sans pouvoir idvoquer de 


prescription particulière. 


ASUS SARA ALLAIT LUG UTPRNITUYRASTEPOTVURAROTUARTPARTS ， 


SECTION TROISIÈME 


De la Chasse dansles Bois et foréts dome- - 


~~ 


niaux et de la couronne. 


Nous venons de considérer Vadjudication 
des coupes , comme une des causes qui ouvrent 
Ventrée dans les forêts de la’ couronne à des 
personnes qui y sont appolées par leurs fonc 


tions. . 


IF reste & parler dune autre espèce Фта;-. 


[из qui y sont a ›е]6$ par des vues bien. if- 
férentés; nous voulons ilire les chasseurs. 


> 
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La chasse , dans les foréts de la couronne , 
se prête à trois distinctions :. 


1°. La chasse prohibée ;. 
2°. La chasse commandée ; 
3°. La chasse tolérée. 


$ 1. De la Chasse prohibée. 


En règle générale, la chasse est prohibée dans 
les forêts de la couronne , à toutes personnes, : 
de quelque qualité qu’elles soient, à Pexcep- 
tion des princes du sang. Elle ne cesse d’être 
un délit que lorsqu’elle est accompagnée d’une 
autorisation générale ou d'une concession 
expresse. 

A Végard de tous autres, la chasse, même 
dans ce dernier cas, est subordonnée à des mo- 
difications rigoureuses. (Ordonnance de 1669, 
tit. xxx, art. 4. Loi du “22 — 30 avril 1790. 
— Arrêté du directoire , du 28 vendémiaire 
an 5. ( 19 octobre 1796.) | 


‘I. La prohibition s'étend jusque sur les gardes 
forestiers, auxquels (pour leur épargner la 
tentation) il n’est pas permis de porter un 
Jusil, mais seulement des pistolets pour leur 
défense personnelle. (Ordonnance de Henrill, 
de 1547 et 1528. — Ordonnance de Henrilll, 
de 1581; et Ordonnance de 1669, tit. xxx, 
art, 4 et Suiv. ) ` . 1 
« Faisons défénses À toutes personnes ve 
chasser de nuit dans nos forêts, bois et buis- 
sons en dépendans , ni même dans les bois des 
particuliers, avec armes à feu, à peine de 
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cent francs d’amende, et même de punition 
corporelle, s'il y échet. » ( Ordonnance de 
1669. titre Jo, art. 4.) 


( Voyez le réglement du 1°* germinal an 


19, —(22 mars 1805), sur la louveterie.) 


« Pourront néanmoins, nos sujets de la qua- 
lité requise par les arréts et ordonnances, 
passant par les grands chemine des foréts et 

ois, porter des pistolets et autres armes лол 
prohibées , pour la défense et conservation de 
leurs personnes. » ( Ordonnance de 1669 titre 
Зо , art. 5. 


« Pourront parei'lement les gardes des plai- 
res et les sergens à garde de nos bois, lors- 
ils feront leurs charges, étant couverts, et 
revêtus des casaques de nos livrées, et non 
autrement, y porter des pistolets , tant de nuit 
que dejour, pour la défense de leurs personnes.» 


( Ibidem و‎ art. 6.) . 


« La chasse dans les foréts nationales est 
interdite à tous particuliers , sans distinction. » 


(Art. 1% de Varrété du 25 vendémiaire an 5. 


— 16 octobre 1796.) 


« Les gardes sont tenus de dresser, contre 
les contrevenans , les procès-verbaux dans la 
forme prescrite pour les autres délits fores= 
riers , et de les remettre à l’agent national près 
la ci-devant maitrise de leur arrondissement. » 


( Art. 2 Ibid.) 


« Les prévenus seront poursuivis en confor- 
шие de la loi du 3 hrumaire an IV (+25 oc- . 
tobre 1795 ( , relative aux délits et aux peines, 
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et seront condamnés aux peines pecuniaires. 
rononcées par les lois ci-dessus citées. » (Art. 

Ibid. ) oe Lu 


IT. Les particuliers qui, bravant ces prohi- 
bitions, se hasardent à chasser dans les forêts, 
. sont justiciables de la police correctionnelle و‎ 
el passibles des côndamnations applicables au 
fait de bracongage. ` . 

Mais il y a cette différence entre les bracon- 
niers des bois de la couronne et ceux des plai- 
nes, que ceux-ci ne sont pas tenus de restituer 
le gibier, qui leur demeure acquis en toute — 
propriété, comme il a été établi pages 130, 
231 et 218 du premier volume, 1 

Au lieu que le braconnier dans un bois de la 
eouronne peut être sur-le-champ dessaisi du’ 
fruit de sa chasse, qui est considéré comme 
un larcín commis dans une enceinte. (Loi du 
22— Jo avril 1790.) | 

Ce caractère de larcin et de vol, applique 
au braconnage, dansune forét de la couronne, 
emporte encore une autre différence , c’est qu’é- 
tant pris en flagrant délit, il peut être désarmé 
sans participer au droit du bracounier de 
plaine و‎ dont nous avons parlé page 219 du 


premier volume. 


« Comme on a reconnu que ceux qui fons 
profession actuelle de la chasse, ap: dés bra- 
_conniers, dont le métier est de vendre du gi- 
hier, en prenaient beaucoup plus la nuit, que 
le jour avec des instrumens, à la lueur du few 
qu'ils allumeient dans les forêts, dont il est 
arrivé. de grands embrasemens, cet article a 
aou-seulement ordonné la peine de معد‎ francs 


< 
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d'amende contre les infracteurs , mais:encore 
punition corporelle; ce qui a été aussi exécuté 


rigoureusement و‎ pour les bors de particuliers,» 
(Gatton , surl'ordonnance des eaux et foréts 


de 1669, tit. XXX, art. 4.) 
§ IL. De la Chasse commandée. 


‘Parmi la multiplicité de bêtes fauves qui 
sont recélées dans les forêts , et dont l’homme 
tire parti pour ses besoins il y en a qui sont 
Peffroi des campagnes, par leravage qu'elles y 
portent, et quifiniroient par entrainer l’aban- 

on et la ruine de l’agriculture. 

C'est pour prévenir cette calamité que, de- 
puis plusieurs siècles, le gouvernément a or- 
ganisé une force armée, pour Pexterminatien 
ou la réduction de ces terribles ennémis. 

- « Et d'autant que, depuis les dernières guerres, 
» le nombre. des loups est tellement accru etaugmenté 
» en ce royaume, qu'il apporte beaucoup de pertes et 
» de dommages à tous nos pauvres sujets, nous ad- 
» monétonstous seigneurshauts-justiciers et seigneurs 
» de fiefs, de faire assembler de trois mois en trois mois ,. 
» ou plus souvent encore, suivant le besoin qui en 
в sera, et aux temps et jours plus propres et commo-, 
w des y leurs paysans et rentiers , et chasser au-dedans: 
» de leurs terres, bois.et buissons , avec chiens, ar- 
» quebuses et autres armes, aux loups, renards, blai- 
y reaux', loutres et: autres bites nuisibles, et de 
» prendre, ск.» Ordonnance du mois de juin 160. 
Ordonnance de 1669, tit. xxx, art. 1.) 


; Г. Gette sutveillance pour hka-destructiod des 
bêves. forestières, dévastatiices des forêts, a: 
é و‎ depuis la révolution, aux: préfets ,: 
coneurremment avee le grand vaneur , lès са- 
pitaines et lieutenans de louveterte. | 


Tome П.. - | 9 
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- « Tl sera fait dans Jes forêts nationales et dans les 
» campagnes, tous les trois mois, et plus souvent sil 
» est nécessaire, des chasses el batlues générales ou * 
в particulières , aux loups, renards, blaireaux, et 
» autres animaux nuisibles. : 
» Les chasses et batties seront ordonnées par l'ad- 
3 ministration centrale (aujourd’hui le préfet ) des dé- 
artemens, de concert avec les agens forestiers de 


» 
2 Parrondissement, sur la demande de ces derniers, et ` 


a sur celle desadministrations municipales. » ) .Arrété 
du 19 pluviose an5, 7 février 1797» ) . 

» Quand les capitaines و‎ lieutenans de louvete- 
's rie, ou les conservalgurs des foréts, jugeront qu’il 
2 scroit utile de faire des battues, ils en feront la de- 
n mande au préfet, qui pourra lui-même provoquer 
« cuite mesure. Ces chasses seront alors ordonnées par. 
» le préfet, commandées et dirigées par le capitaine et 
» par les lieutenaus de louveterie, qui, de concert 

» avec lui et le conservateur, fixeront le jour, déter- 
» mineront Jes lieux et Je nombre d’hommes. 

“» Le préfet en préviendra le ministre de l’intérieur ,: 
» et le capitaine de louveterie en previendra legrand- 
» veneur. » ( Réglement du Yer germinalan 13, 22 
mars 1805. ) | 

-.Ce-qui coneerne la convoention des batleurs et ti- 
reurs y et je mode de cette opération, jusqu’à sa par- 
faite exécution, a été suffisamment déve:oppé. 

‚ А Végard des loups qui sont abattus partiellementet 
hors des battues, if en sera question dans la section de 
la sirete. 1 o, 
Organisation de la louveterie ( 1%” germinal 
an XIE. (22 mars. 1805.) | 


- « La louveterie est dans les attributions. du 
grand-veneur. ( Décret du 8 fructidor an 11, 
26 août 1803.) - | 

» Le grand-veneur donne des commissions 


— 
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honorifiques de capitaine-gnénéral و‎ de capi- 


laine et de lieutenant de louveterie, dont il 
détermine les fonctions et le nombre par con- 
servation foresticre et par département, dans 
la proportion des bois qui sy trouvent, et des 
loups qui les fréquentent. 


« Ces commissions sont renouvelées tous les 
ans. 


« Les dispositions qui peuvent être faites par 
suite des Я етенв arrêtés concernant 165 ani 
maux nuisibles, appartiennent à ces attribu- 
tions. » ) Attributions des grands officiers de 
la couronne و‎ art. 16 et ту du gra eneur.) 


- « Les capitaines et lieutenans de louveterie 
reçoivent les instructions et les ordres du grand- 
veneur pour tout ce qui concerne la chasse des . 


loups 
_ < Ils sont tenus d'entretenir à leurs frais un 
équipage de chasse composé au moins d’un pi- 


ieur , deux valets de limier, un valet de 
chiens, deux chiens courans et quatre limiers. 


« Ils seront tenus de se procurer les piéges 
nécessaires pour la-destructian des loups, re- 
nards et autres animaux nuisibles, dans la 
proportion des besoins. 


٠ « Dans les endroits qûe fréquentent les 
loups, le travail principal de leur équipaga 
. doit être de les détourner, @entourear les ene 
ceintes avec les gardes-forestiers’, et de les 
_ faire tirer au lance; on découple, si cela est 
jugé nécessaire, car on-ne peut jamais penser. 
a détruire les loups en les forçant. Au surplus 
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ils. doivent présenter toutes leurs idées pour 
patvenir à la destruction de ces animaux. 


« Dans le temps où la chasse ¥ courre n'est 
plus permise, ils doivent particulièrement. 
s'occuper à faire tendre, des piéges avec les 
»écautions d'usage , faire délourner les loups, 
el après avoir entouré les enceintes des gardes 
les attaquer à traits de linrier , sans se servir de 
l'équipage qu’il est défendu dé découpler ; 
enfin, faire rechercher avec grand soin les 
portées de louves. | | 


« Ils feront connaître ceux qui auront dé- 
couvert des portées de louvetaux, Il sera’ ас- 
cordé pour 中 aque louvetau une gratification , 
qui sera double si on parvient à tuer la louve. 


_« Quand les capitaines, les lieutenants de 
louveterie, eu les conservateurs des forêts, 
jugeront qu il serait utile de faire des battues, ils 
en feront la demande au préfet, qui pourra 
lui-même provoquer cette mesuré. Ces chasses 
seront alors ordonnnées par le préfet, com- 
mandées etdirigées par le capitaine et par les 


. lieutenans de louveterie qui, de concert ауес 


lui et le conservateur , fixeront le jour, déter- 
mineront leslieuxet le nombre d'hommes, Le. 
préfet en préviendra le ministre de l’intérieur, 
et le cayjtaine de louveterie.le grand-veneur, 


cc Tous les habitans sont invités À tuer ler 
oups sur leurs propriétés; ils enverront les 
certificats aux capitaines ou lieutenans de lou- 
yeterie de la conservittion forestière , lesquels - 


_ № feront passer au grand-Yeneur quí feraun 
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rapport au ministre de l’intérieur ; à Рей 
de faire accorder des récompenses. 


« Les capitaines et lieutenans de louveterie, 
feront connaître journellement les loups tués 
dans leur arrondissement, et tous les ans, 
enverront un élat général de prises, 


«¢ Tous les trois mois, ils feront parvenir nu 

grand-veneur nn état des loups présumés fré- 

enter les forêts soumises А leur ‘surveil- 
ance. 


« Les’ prefels sont invités à envoyer les 
mêmes états, d’après les renseignemens. par- 
ticuliers qu’ils pourraient ayoir, 


. « Attendu que 18 chasse du loup, qui doit 
occuper principalement les capitaines ét lieu— 
tenans de Jouveterie, me founnit pas toujours 
l'occasion de tenir les chiens en haleine, Из 
ont le droit de chasser à courre, deux fois 
par mois, dans les forêts impérides, faisant 


partie de leur arromslissement, le chevreuil. 


rocard, le sanglier ou le lièvre, suivant les 
localités. Sont exceptés les forêts et les bois 


‚ du domaine impérial de leur arrondissement, 


dont la chasse est particulièrement donnée, 
par l’empereur, aux princes ou à toute autre 
personne. 


« Il leur est expressément défendu de tirer 
sur le chevreuil et le lièvre; le sanglier est 
‘excepté de cette disposition, dans le eas seule- : 
ment of il tiendzait aux chiens. и’ 


<« Ils sergnt tenus de faire comnajtre, ch aque ١ 


> 
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mois, le nombre d'animaux qu'ils auront 
forcés. . 


« Les commissions de capitaine et de lieu- 
tenant de louveterie , seront renouvelées tous 
les ans; elles seront retirées , dans les cas où 
les capitaines et lieutenans n’auraient pas jus- 
tifié de la destruction des loups. 


« Tous les ans, au premier prairial ( 22 
. mai}, il sera fait, sur le nombre des loups 
tués dans l’année, un rapport général qui 
sera mis sous les yeux de l’empereur. ` 


« L'uniforme sera déterminé par un ré- 
glement ultérieur. < 


Le Grand-Veneur, MAatcHAL BERTHIER. 
$ 


§ 111. De la Chasse tolérée. 


Il y a des personnes qui, par leurs dignités 
ou leurs fonctions, jouissent d'une autorisa- 
tion tacite du droit de chasse dans les forêts 
royales. 


"Mais il yena d’autres aussi qui jouissent de ce * 
droit temporairement , et par Peffet d'une per- 
mission spéciale. | | a 
Les permissions de cette dernière espece en- 
trent dans les attributions du grand-veneur de 
la couronne , et par -suite dans celles de la 
louveterie. 0 0 
.« La surveillance et la police des chasses dans les 


» foréts de la couronne, sont dans Les attributions du 
» gtand-veneur. 


»La louveterie fait partie des mêmes attributions, 
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» Les conservateurs, les inspecteurs, les gardes fo- 
y restiers, recevront les ordres de grand-veneur, pour 
» tout ce qui a rapport aux chasses etàlalouveterie. » 
( Décrets des 12 et 26 août 1804. ) | 


I. Les permissions de chasse ne sont accordées 
que par le grand-veneur, et elles wont d'effet 


. qu’autant qu’elles sont signées de lui, enreyis- 


trées au secrétariat, et VISÉES par le conservateur 
(ou celui qui en remplit Poftice), dans Parron- 
dissement où la forèt est situce. 

Le -conservateur doit envoyer au préfet et 


"au commandant de la gendarmerie le nom 


de l'individu dont il aura visé la permission. 


- (Réglement du 1°". germinalan 13, 22 mars 1805.) 


IT. Ces permissions ne sont accbrdées que 
pour la saison des chasses, et doivent être re- 
nouvelées chaque année, s’il y a lieu. (Zbid., 
art. 1 5.) ١ . o os 


111. Ces permissions sont de deux espéces : 
Celles de chasse à tir, 7 


. a. | 
Et celles de chasse à courre. 
IV. Tous les individus qui auront obtenu 

des permissions de chasse, doivent les em- 

ployer à la destruction des animaux nuisibles, 
comme loups, renards, blaireaux , et faire 
connoitre au conservateur le nombre de ces 
animaux qu'ils auront détruits. ( Réglement - 
du 1° germinal ап 13, 22 mars 1805 , art: 7.) 


€ Par- №, ils acquerront des droits à de nouvelles. 
» permissions, l’intention du grand-veneur étant 
» faire contribuer le plaisir de la chasse à la prospé- 
» rité de l’agriculture et à Payantage général.» (ILid.) * 
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‚ У. Les permissions de chasse 4 zz commen- 
cent, pour les forétsroyales, le 22 septembre, et 
sont fermées le 5 mars; elles ne peuvent s'étan- 
dre à d'autre gibier qu’à celui qui est désigné. . 

L'individu qui aura obtenu une permission 
de chasse , ne doit se servir que de chiens cou- 
chans et de fusil. | 


Leshattuesou traquets, leschiens courans, 
les lésriers, les furets, les lacets, les pan- 
neaux:, les préges de toute espèce, enfin tout 
ce qui tendroit à détruire le gibier par .d'au- 
tres Moyens que celui du fusil, est défendu. 
( Réglenend du 1%, germinal .an 13, 22 mars 1806 ). 


VI. Les permissions de chasse à eourre sont 
accordées de préférence aux personnes qui, 
par leur goût gt leur fortune, sont à portée سه أ‎ 
voir des équipages ‚ et de contribuer à la des- 
truction des loups, des renards et blaireaux. 


Cette chasse s’ouvre le 22 septembre et se 
ferme au 20 juin. (Zbfd., tit. 11.) 


a Lesindividus auxquels il aura été accordé des per- 
» missions pour la chasse à courre , obtiendront des 
» droits au renouvellement de ces permissions, en 
», prouvant qu’ils ont travaillé à la destruction des re- 
$ nards, loups et autres animaux nuisibles; ce qu'ils 
» feront constater par les conservatours forestiers. » 


( Zbid. ; art. 4. ) . 


УП. La Jouveterie est, comme il a été dit ci- 
dessus , dans les attributions du grand-weneur 5 
c’est lui qui donne des commissions honorifi- 
ques de capitaine général et de lieutenant de 
louveterie, dont il détermine les fonctions et 
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le nombre, ¡par coriseryation foresticre el par 
département. dans la propprtion des bois qui sy 
trouvent et des loups qui les fréquentent. 


. VII. Les capitaines et lieytepans de 
lquveterie sont tenus d'entretegir à leurs frais 
un équipage de chasse , composé au moins d’un 
piqueur, deux walets de limiers, un palet 
de chiens, dix chiens courans et quatre h- 
ners. e OS 

‘lis sont tenús de se procurer les piéges пе- 
icessaires pourla destruction des loups, renards 
et autreé animaux nuistbles , dans la propor 
tion des besoins. ( Réglement du 1%” germinal 
an 13,22 mars 1605.) FT 


‚Се 6ه‎ lement contient plusients autres dispositions 
qui tepdent à la destruction des añimapx nuisibles. 


Réglement sur Да chasse. | 


Du 19 germinal an AMI, 2 mars 1805. — 


... Mate 27. Tout ce qui а rapport à la palice 
_ des chasses est dans ies tira s lu grand- 
. vEnEnr ¡dea çonronne, con rinément au de- 
PUR SL du.8 fructidor صم‎ ХИ. (56 goat 
“< 180 +) | os | 


IJ. Le grand veneur ‘donne ses ordres aux 
vingt + huit conservateuns - forestiefs,. pour 
¿tous les objets zelatifs aux ehasses; ilen pré- 

vient en même temps Vadministration génf- 


rale des forêts. | 
- ME Ш est défendu à qui que se soit ве 
e ; 9 


é a 
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prendre ou de tuer , dans les forêts et bois im- 
périaux, les cerfs et les biches. :* * 

IV. Les conservateurs, inspecteurs, sous- 
inspecteurs et gardes forestiers , sont spéciale- 
ment chargés de la conservation des chasses, 
sous les ordres du grand-veneur و‎ Sans que. ce 
service puisse les détourner de leurs fonctions 


de conservateurs des forêts et bois impériaux. - 


Tout ce qui a rapport à l’administration de 
- ces bois et forêts reste sous la surveillance di- 
recte de administration forestiere, et dans 
Jes attributions du ministre des finances, 


У. Les permissions de chasse ne seront ac— 
cordées que par le grand-veneur ; elles seront 
signées de lui, enregistrées au secrétariat de 
la vénerie, et visées par le conservateur dans 
l'arrondissement duquel ces permissions. au- 
ront été accordées, : 


Le conservateur enverra au préfet etau com- 
mandant de la gendarmerie le nom -de l'in- 
dividu dont il aura visé la permission. 


.* - Les demandes de permission seront adres- 
sées, soit au grand-veneur, soit aux conser. 
‘yateurs qui les lui feront parvenir. Ces pef- 


. missions ne seront accordées que pour la sai. 


son des chasses ,-et seront renouvelées.chaque 
année, s’il y a lieu, | ， 


VI. Il sera accordé deux espèces de per- 
missions de chasse : celle de chasse À tir, et 
celle de thasse à courte, : ue 


УП. Tous les individus: qui auront obtenu 


des premissions de chasse? sont invités à em- 


» 


CA 
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ployér ces permissions à la ‘destruction des 
animaux nuisibles, comme les loups, les re- 
nards و‎ les blaireaux , etc. ; ils feront connaitre 
gu conservateur des forêts, le nombre de ces 
animaux qu’ils auront détruits, en lui envoyant 
la patte droite. Par-là , ils acquerront des droits 
à de nouvelles permissions, lintention du 
grand-veneur étant de faire contribuer le plaisir 

e la chasse à la prospérité de l’agriculture 
et à l’avantage général. 


VIII. Les conservateurs et inspecteurs fo— 
restiers , et les conservateurs des chasses, 
veilleront à ce que les lois et les réglemens 
sur la police des chasses, notamment la loi du 
22° avril 1790 , soient ponctuellement exécutés. 
Ceux qui chasseront sans permission stront 
poursuivis conformément aux dispositions de 


ce décret. 


TITRE PREMIER. 
Chasse à tir. 


Авт. Jer. Les permission’ de chasse à tir corh- 
menceront , pour les impériales, le ‘pramicr 


vendémiaire, et seront fermées le quiuzc vet- 
、 tOSe。 ١ . > 。 у 1 

11. Ces permissions ne pourront s'étendré à 
d'autre gibier qu’à celui dont elles cóntiém- 


dront la désignation. Lc 


HY. L'individu qui aura obtenu'úne permjs-. _ 


sion de chasse , ne doit se servir que de chiens 
couchans et de fusil. oO? 


IV. Les battues ou traquets, les chiens cour 
rans, les lièvres, les furets, les lacets, les 


3 
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panneaux و‎ les piéges de toute espèce , et enfin 
toul ce qui tendrail a détruire le gibier par 
d’autres moyens que celui du fusil , est défendu. 


№. Les gardes forestiers redoubleront de 
soins et de vigilance dans le temps des pontes 
‘et dans celui ou les bêtes fauves nrettent [bas 
Beurs fipns. | 


TITRE IL 
Chasse a cuurre. 


© 
Авт. 1%. Les permissions de chasse à courre 
seront accordées de la manicre mentionnée à 
Particle 5 des dispositions générales. 


IT. Elles seront données de préférence aux 
individus que leur goût et leur fortune peu- 
vent mettre à même d’avoir des équipages , et 
de contribuer à la destruction des loups, des 
renards et blaireaux, en remplissant ‘l’objet 
de leurs plaisirs. | 


| ПТ. Les chasses à courre, dans les forêts 
et dans les bois impériaux, seront ouvertes 
le premier vendémiaire, el seront fermées Je 
premier floréal. . . 


IV. Lesindividus auxquels il aura été accordé 
des permissions pour la chásse *courre, ob- 
tien ков des droits au renouvellement de 
ces permissions, en prouvant qu'ils ont tra- 
,vaillé à la destruction des renards, loups, 

blaireaux, et autres animaux nuisibles, .ce 
- qu’ils feront constater par les conservateurs 
orestiers. 


Signé, le Grand-Veneur, Maréhal Brava. | 
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SECTION QU ATRIÈME. 
Des Mesures répressises des délits forestiers. 
« Las gandes-champêtres et les gardes-fo - 


restiers, considérés comme officiers de poláce 
judiciaire, sont chargés, 


e 
« De rechercher respectivement tous les 
¡délits qui porter atteinte aux propriétés ru- 
“rales et forestières ; | 
« De dresser des ,profas-werbaux -indicatifs 
‘de leur nature et de leurs .circonstances ., du 
temps et du ‘lieu où ils ont été commis, des 
preuves et indices qui existent sur les pré- 
venus; ., | 
« De suivre des objets volés dans des lieux 
où ils ont été transportés, et de les mettre en 
sequestre , sans pouvoirnéanmoins s'introduive 
ns les maisons, ateliers, hâtimens et cours 
- adjacentes, si عع‎ n’est еп présence, soit .d'un 
officier ou agent municipal ou de son adjoiat, 
soit d'un commissaire de police. 


° « D’arréter et de conduire devant le فوسل‎ 
de paix, ense faisant, paux,cet effet, donner 
main-forle par la commune du lieu, qui.ne 
"peut la refuser, tout individu qu'il surprendra 
‘en flagrant délit. (Chap. ЦТ, du Liv. Г. du 


code d'instruction criminelle.) 
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Loi concernant l’attribution donnée aux 
agens supérieurs de l’administration fo- 
_ restiére pour la poursuite des délits commis 
. dans les foréts. (Du 22 mars 1806.) — 

- / . - 
-. Авт. 1%. Lorsque les délits contraires à la 
police et à la conservation des bois auront été 
commis, soit dans une forêt rationale, soit 
dats une forêt de la couronne , et que parmi 
les prévenus ou complices il y aura un ou 
plusieurs agens ou préposés de l’administra- 
tion des forêts , le Aireteur énéral de Pad- 
ministration de forêts nationales , les cinq ad- 
ministrateurs desdites forêts , l’administrateur- 
général des forêts de la couronne , et les con- 


‘servateurs qui leur sont subordonnés و‎ pour-- 


ront en dresser proces-verbal, et instruire, 
ainsi qu’il sera expliqué ci-après, tant contre 
celui’ou ceux des prévenus qui seront agens 
ou préposés de Padministration , que contre 
- leurs complices, quoiqu'ils ne soient point 
o agens ou préposés de Padministration des 

. torets.. - 


_ II. Ils pourront également dresser procés- 
‘verbaux, et instruire contre toutes personnes 
qu’ils suprendrant en flagrant délit, sans qu'il 
‘soit nécessaire, dans ce cas, que parmi les 
prévenus il y ait un ou plusieurs agèns pré- 
posés de l'administration. | 0 


111. Le directeur-général de l’administra- 
tion des forêts nationales, Îles cinq adminis- 
trateurs desdites forêts, l'administrateur gé- 
néral des forêts de la couronne, et les conser- 


, 


ل .= لهاسم الم mA‏ 


Тат. TT, Сидр, 1. Des propriétés doman. 7 


vateurs, sorit en eonséquence autorisés dans 
les cas déterminés par Les articles précédens و‎ 
à délivrer, lorsqu'il y aura lieu, tous man- 
dats damener ou de dépét; à interroger les 
prévenus ; à entendre Ls temoins, à faire 
toutes recherches, erquisitions ou visites qui 
seront nécessaires A säisir les bois des délits, 
les voitures, chevaux, instrumens et ustensiles 
des délinquans, apposer des scellés, et géné- 
ralement à faire , jusqu’au mandat d'arrét 
exclusivement, et en se conformant aux lois 
sur l'instruction correctionnelle et criminelle, 
tout ce que les magistrats de sûreté et direc- 
teurs de jury pourraient faire. : 


IV. L’instruction devra être faite sur les 
lieux, ou dans une des communes de l’arron- 
- dissement où le délit aurait été commis. 

У. Lorsqu'ils procéderont aux opérations 95 
dessus indiquées , ils pourront se aire assister 
d’un agent iñférieur de l’ädministration , qui 
.remplira les fonctions de greffier, et auquel 

ils feront préalablement préter le, serment de 
les remplir fidèlement. 


VI. Après l'instruction , le directeur général 
de.l’admivistration des forêts nationales, Vad- 
ministraleur-géneral des foréts de la couronne, 
les administrateurs des foréts, ou le conser 
vateur qui aura instruit, renverra les pré- 
venus et les pièces. devañt le directeur du 
jury, qui, suivant la nature du délit, renverra 

‚ Jui-méme devant le tribunal compétent; soit 
spécial ‘soit de policé correctionnelle و‎ pour 
y être procédé conformément aux lyis. 
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VIT, Les substituts , magistrats de súneté, 
directeurs de jury , et autres fonctionnaires de 
l'ordre judiciaire , auxquels la ponrsuite des 
délits est confiée, n’en dempureni pas moins 
changés de faire directement, et d'office, 
toutes les diligences convenables pour atteindre 
et faire punir, dans les cas ci-dessus déter- 
mings , couupe dans tous autres cas, les au- 
teurs ef complices des dégradations at mal- 
wersations commises dans les forêts nationales 
et dans les forêts de la couronne; et, em cas 


de concurrence. entre eux et des officiers su— | 


périgups des forêts , la poursuite du délit de- 
meurera à ceux qui, les premiers , auront 
délivré un mandat, soit de dépot, soit d’a- 
mener. | 


Quelle que soit la sollicitude des agens fores- 


tiers pour la defense des foréts et bois, elle 
m'est-pas de force à lutter.cpntre les artifices et 


d’audace de la cupidité. 


Après avoir épuisé tous ses efforts pour pré- 
venir, il faut les employer à réprimer. 


De là résulte une autre branche de légiísla- 


tion rurale, qui embrasse trois objets : 


La manière juridique de constater de délit ; 
0 - Y . 
”La compétence de l'autorité judiciaire ; 
Enfin la pénalité. 0 
5 1. — Etablissament du 19 
.I. ¿La premiere farroalité qui sert debase à 


da repression du délit, pat sans cantredit un 


proc 


verbal qui заре р corps du délie, 


. 
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sans quoi il n’y a lieu à aucune ‘instruction ul- 
téricure, ١ ١ 


Ce procés-werbal peut être dressé par toute 


. еврёсе d'agens et de fonctionnaires qui ont foi 


en justice, et qui sont attachés par leur gradg 

uelconque à ja conservation et à la sur- 
vetllance de la forêt domaniale, à commen 
cer depuis le conservateur, jusqu’à Pinspec- 


. teur, le soum-inspecteur, le garde général, 


Parpenteur, jusqu’au dernier garde forestier. 
(Lois du 15 一 29 septembre 1791, tit. 1x , art. 15 
— Arrêts de la cour de cassation, des 6 aot et 6 na» 
yembre 1807.) 


Voyez. aussi Répertoire de jurisprudence. Verbo 
Procis-VERBAL ，9 vi. 


IT. Le procès-verbal dressé par un simple 
de doit être affirmé dans les vingt-quatre 
ures devant le juge de: paix du canton de son 
domicile, et, à sou défaut, devant Pun de ses 
suppléans. (Los du 15 — 29 septembre 1791 y 
tit. лу, art. 7.) o o 
Arrét de la cour de cassation, du 2 octobre 1896 ， 


‘dans une espèce où le procès-verbal d'un garde fores- 


Ler anojt-été,affinmé entre les moins de l’adjoirt d’une 
commune vaisipe , pour Pabsenee.duunaire du Leu du 
délit.” 


``. 7 Le délinquant ayant été traduit à l'audience correc- 


tionnelle du tribunal de première instance de Loudeac و‎ 
intervient un jugement du 1°’. juin :1806 , qui le dé- 
charge, sur le fondement que « l'affirmation a été faite 
» devant un officier incompétent, et que par consé- 
» quent elle est nulle, et dès-lors, le procès-varhal 
» du garde ne mérite aucune fol. 2 
Arrét confirmatif. o 
Recours en cassation de la part de Padministration. 
Arrét de la Cour de.cassation, qui 882858 = 
. « Áttenda qu’un procès-verbal de garde foesstice * 
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» est de nul effet, s’il n’est affirmé; qu’il en est de - 
> même si l’affirmation est reçue par un officier n’ayant 
y pas droit de la recevoir ; que d'après la loi du 8 
» floréal an 10 ( 18 mai 1802), art. 11 , les maires ou 
» les adjoints ne peuvent recevoir Vaffirmation des 
» procès - verbaux que pour les délits commis dans 
» les communes de leurs résidences respectives; qu’ils 
» le peuvent mème lorsque leur commune est la ré- 
» sidence du juge de paix on de son supp'éant , pourvu 
» que ces derniers soient absens ; mais que les maires 
» et adjoints ne le peuvent, lorsque le délit est com- 
» mis dansl'étendue d'une commune-d’un autre maire; 
» que ces mots , autres communes , employés par la 
» loi, signifient seulement les communes AUTRES que 
» celles qu'habitent chaque maire ou adjoint. 


» quil est constant ct reconnu au procès-verbal qne 
» le délit en question (*) a été commis dans la com» 
».mune de Plumiaux , et que le procès-verbal a été 
» affirmé devant l’adjoint du maire de la commune de 
» Plemet ; qw'ainsi la cour de justice criminelle des 
» Cotes-du-Nord, en déclarant nulle et de nul effet 
»_ l'affirmation faite devant cet adjoint, a fait une juste. 
» application de la’ loi du 23 floréal an 10. ( 18 mai 
» 1602.) ie .. 
” « La cour rejette, etc. » E 
: * 11 s’agissoit de trois vaches trouyées en pâture dans la forét de 
Gogon, 
111. L’affirmation peut être aussi recue par le 
maire du lieu du délit, mais non par aucun au- 
tre maire, füt-ce même celui de la résidence du : 
garde forestier. ( Loi du 28 floréal an ‘10, 
( 16 mai 1802) art. 11.. + 


IV. 1ln'y a que les gardesgénéraux ou par- 
ticuliers qui soient soumis à la formalité de 
Paflirmation ; tous les autres préposés sont 
affranchis de cette formalité. | 


« Les procès - verbaux des inspecteurs et des 
‘» autres préposés de la conservation générale, .nc se- 
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à -ront pas soumis à Poffirmatión. » (Lois du 15 一 29 
scptembre 1791, tit. rx, art. 15.) 


V. Les procès-verbaux doivent être dressés 


dans le jour de la reconnoissance du délit. 


(Lo:s du 15 — 29 septembre 1791, art. 3.). 

Mais Vexpression jour par jour comprend les 
vingt-quatrg heures dont se compose la dürée 
du jour natgrel, et n’astreint pas le gardé مور‎ 
restier à dresser son procès-verbal dansle terme. 
de la journée. ( .4rr2t de la cour de cassation , 
du 15 frimaire an 4, 6 décembre 1795.) 


.« Аттвиро que l’obligation imposte par l’art. 3 du 
» titre rv de la joi du 15 - 29 septembre 1791, scroit 
» souvent d'une exécution impossible, s’il ne suffisoit 
D pas que les procès-verbaux fussent dressés dans les 
» vingt-quatre heures de la reconnoissance du délit, 
№. c'est-à-dire, dans la durée d'un jour natur d’où 
م‎ il suit que le mot jour, employé par 16 législateur , 
» doit être entendu ‘dans ce‘sens.: . 

» La cour casse et annule, etc. » 


Autre arrél, dans le méme.sens; du' 2 messidor 
ап 13 (2x juin 1805. ) . 


1 VI. Quand un rocès-verbal de délit fores- ' 


tier se trouve défectueux par le défaut af) ir 
matipn de quelques-uns des gardes qui l’ont 
signé, cette affirmation peut être remplacée 

ar la déposition orale de ces mêmes gardes set 
mème le ministère public peut s'emparer de 
cette voie supplémentaire. 


Le 25 octobre 1808 y quatre gardes forestiers cons- 
tatent, par un procès-verbal, queles nommés Failet 


et Gathier, hergers , ont été trouvés par eux, gar-. 
dant cent-soixante moutons dahs un bois communal. . 


Le procès-verbal affirmé dans les vingt-quatre heu- 
res, mais seulement par un des quatre signalaires. . 


» 


C4 


san Lav. NI. De la tonserr, des-biéns ruraux. 


Les délinquans , assignés devantle tribunal correc- 
tionnel , sont déchargés de Paccusation,.sur le mo 
tif que , s’agissant d’un délit dont la peine et Pindem- . 
nité s’élevoient au-dessus de sent francs, le procès-ver- 
hal affirmé parun seul gardene{ormoit pas une preuve 
suffisante. . 

L'administration forestière acquiesce à ce juge 
ment, 

Mais Je procu: cur général de la cour de justice cri- 
mineile du département de l'Aveyron itterjette appel 
d'office , et requiert que les trois autres gardes qui ont 
signé le procès-verbal , soient appelés et entendus 
comme témoins , pour réparer par leur déclaration y er- 
bale le défaut d’ affirmation. 


L’appel du procureur général et sa réquisition sont 


` sejetés par arrêt du x3 mars 1807. 


. Racovns en cassation de la part du procureur général, 


Ft ley mai suivant , arcól de la cour de cassation , 
qu, . 1 . ae 
" « Vu Parte 456 du code du S'brumaire an IV (a8 


` octobre 1:95.) 


- + Attendu qu'à Paudience de ja cour de justice eri- 
» minelle , le procureur général avoit requis l'audition 
» de ceux des gardes forestiers qui, ayant concouru 
» ди procès-verbal, ne Pauoientpas affrmé ; que cette 
» audition auroit rempli le vœu de l’article 14 du ti- 
» tre 1x de la loi du 15 — 39 septembre 1791, et come 
-» рае la preuve conunencee par Paffirmation de Pun 
» des gardes ; 


» Allendu qu'en établissant dans son neuviéme titré 
» des règles pour la poursuite des délits forestiers, la : 


7 » loi des 15 — 29 septembre 1791 n’a pas exelu Paction 
> qi rtient au miristére puldic, pour la rópres- 


» sion de cette espèce de délit, comme de toutes les 
» aytres, ete. 、 


- « Casse et annule, etc, » : 0 


| VII. Le procéspenbal deg gardes forestiers 


Trr. IF, Char, I, Des propriëtés doman, 3 


peut être fortifié, en certains cas par des me~ 
sures répressives qui assurent l'exécution de la | 
loi, telles que : 
1°. Darrestatior du délinquant; 
2%. La-saisie el la séquestration des bes- 
Uaux et animaux pris en délit, ainsi que des 
- soitures و‎ harnois و‎ etc. ; 


39. La poursuite des objets de délit, et leur 
perquisition en maison tierce, 


‚У. Les gardes forestiers sont autorisés à 
arrêter tous coupeurs de bois pris en flagrant 
délit, et à les conduire devant le Juge de paix, 
en se faisant donner main-forte parla commune 
du lieu, qui ne peut la refuser. Mais 11 faut que 
le gardesoitrevéty de sa bandoulière , comme 
le sighe de son caractere officiel; sans quoi 
la. résistance du délinquant seroit excusable. 
( Code des délits et des peines, du 3 brúmaire an 4 
— 25 octubre 1995 , art. À) 


¡Arrété du Dircctoire exécutif, concernant 
les perquisitions de bois coupés en délit, 
ou volés, (Du {'nivosean 5— 24 décembre 
1796.) | | 





. Le directoire exécutif ,. vu «ci? Particle 4ide 
la loi عد جل‎ décembre: 1789, qui défend à 
toutes personnes le débit, la vente el l’achat 
en fraude des bois coupés en délit; sous:peine, 
contre les vendeurs et acheteurs frauduleux, 
d'être poursuivis selon la rigueur des orden 
pances , et déoréte que par les gardes dé. bois) 
rzaréchaussées et huissier sur co requis; 

saisio desdits bois coupés en délit,. sab filo y 


axé Liv. Ш. De la consero. des biens ruraus. 


_ mais que la perquisition desdits bois ne pourra 
l'être qu’en présence d’un officier municipal , 
qui ne pourra s’y refuser. » 0 


2° L’article 2 du titre IV de la loi du 15— 
29 septembre 1791, sar l’administration fo- 
' resliére, portant que « les gardes(forestiers) 
suivront les bois de délit-dans les lieux où ils 
auront été transportés, et les mettront en sé- 
questre; mais ne pourront s'introduire dans 
les ateliers, bâtimens et cours adjacentes ， 
qu’en présence d’un officier municipal, ‘ou 
par autorité de justice. » 

3° L'art {1 du Code des délits et des pei- 
nes du 3 brilhaire an 4 (25 octobre 1795 A 
portant que « les gardes-champétres et les 
gardes forestiérs, considérés comme officiers 

e police judiciaire, sont chargés (èntre autres 
choses ) de suivre les objets volés, dans les 
lieux où ils ont été transportés, et de les 
mettre en séquestre, sans pouvoir néanmoins 
s'introduire dans les maisons, ateliers, báti- 
mens et cours adjacentes, si ce n'est en pré- 
sence, soit d’un oflicier ou agent municipal, 
ou de son adjoint, soit d’un cominissaire de 


police. » 


‘ Informé gtlau mépris de ces dispositions, 
| quelques ‘agens se sont refusés à accompagner 

es gardes-forestiers dans les perquisitions qué 
eeux-ci les réqúéraient de faire avec eux, de 
bois coupés en délit et transportés dans des 
maisons, bátimens, ateliers ou cours adjacentes, 
ét qu’ils ont coloré leur refus de l'article 359 
de la constitution, suivant lequel, «aucune 
visite domiciliaire ne peut avoir lieu qu’on 


= 


hm. -一 -一 一 一 一 sa. 


Tir. I , Char. I. Des propriétés doman. 315. 


vertu d'une loi, et pour la personne ou l’objet 
désigné dans l’acte qui ordonne la visite. » 


Considérant , d'une part, que les lois ci-des~ 
sus mentionnées remplissent parfaitement la 
première des deux conditions exigées par l’acte: 
constitutionnel pour autoriser une visite do 一 
miciliaire; de Pautre, que la seconde de ces . 
conditions est également remplie par cela. seul 

ue les gardes-forestiers chargés, enleur qua- 
lid d’ojficiers de police judiciaire, de juger. 
s’il y a lieu à visite domiciliaire pour la per- 
uisition des bois volés, requièrent les of- 
ciers ou agens municipaux, ou leurs ad- 
joints, de les accompagner dans cette perqui- 
sition; ， 


Considérant que rien n’est plus urgent que 
d'assurer l’exécution des lois faites pour la ré- 
pression des délits forestiers; 


Après avoir entendu le ministre de la jus- 
tice, o. . 


Arrête ce qui suit : 


Авт. 1%. Tout garde-forestier qui jugera, 
utile ou nécessaire à la recherche des bois 
coupés en délit ou volés, d'en faire la perquisi- 
tion dans un bâtiment, maison, atelier ou 
cour adjacente > Fequerra le premier officier 
ou agent municipal ou son adjoint, ou com~ 
missaire de police du lieu , de l'accompagner. 
dans cette perquisition, et désignera, dans 
Pacte qu'il dressera à cette fin, Y objet de la: 
visite, ainsi que les personnes chez lesquelles 
elle devra avoir lieu. - : | 


IX, L’officier, agent ou adjoint municipal, 


\ 


#:6Lrv. TEL. De la cansero. des biensruraur. 


‚ва éommissaire de police ainsi requis, ne 


ourra se refuser d'accompagner sur-le-champ 
Te garde-forestier dans la perquisition. 


П sera tenu, en outre, conformément x 
l’article 8 du titre IV de la loi du 15— 29 se 
tembre 1791, de signer le procès-verbal de 
jerquisition du garde, avant l'affirmation, 
sauf au garde à faire mention du refus qu'il 
en ferait. 


111. Tout officier, agent ou adjoint mu- 

mivipal qui contreviendra, soit à l’une, soit à 
l'autre des dispositions de l’article précédent, 
sera , фраг le commissaire du Directoire 
exécutif pres administration municipale du 
canton , dénoncé à administration centrale 
du département, laquelle sera tenue de sus- 
pendre le contrevenant de ses fonctions, con- 
ormément à l’article 194 de Расе constitu- 
tionnel , et d'en rendre compte sur-le-champ 
au ministre de la police générale, pour, sur 
son rapport, être, par le directoire exécutif, 
statué sur la- traduction de l'officier suspendu 
devant les tribunaux. o 


IV. Tout commissaire de police qui se trou- 
vera: dans le cas de:l’article précédent, sert., 
par le commissaire du Directoire exécutif 
près Padministration municipale, ‘dénonté 
tant à l’administration municipaleetle-mênre, 

i sera tenue de le destituer , conformément 
x l’article 26 du Code des délits et des peines, 

là l’aceusateur. public, qu procédera. à son 
ага , ainsi qu’il est réglé:par l'article 284 
et les suivans du Code des délus et des peines, 


a 


> 


te 
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EX Eorsque le garde forestier surprend les 
bestiaux en délit, il lui est ordonné de les say- 
sir, ainsi que les ¿nstrumens, voitures ou-aête- 

es, et de mettre le tout en séguestre dans le 
heu-de-la résidence du: juge de paix de canten; 
aussitôt après Paflirmation deson procés-verba!, 
ib en est fait une expédition qui demeure entré 
lés-mains du grefker , pour en être donné-comt 
munication à ceex-qui réclameront les objets 
saisis. (Lois du 15—29 septembre 1791, tit 4, 
art. .6,.et 9.) 

Х. A l'égard de la perguisition en masem 
tierce, cette mesure est autorisée: en:.cers 
taines circonstances, mdis sous quelques'con- 
dtions. , 

. D'abord le. garde. пе doit:se présenter «seul $ 

| pour faire cette perquisition , qu'autantqe it 

s’agit d’un flagrant délit dontil poursuit latrace 

et qu'il a suivi de l'œil ; et encore, dans ce ca - 

là même, il n’a pas le droit de s'introduire- 
dans les lieux férmés. 

« Mais ils ne pgurrani s'introduire dans les atekicrs, 
à bitimens et couss adjacentes. » Loi, du 15+-29.54pe 

- tembre- 1794, tit 1¥4 art, 5. . 


XI. Si cependant l'introduction dans ces 
beux paroissoit d'ax. grand. avantage pour La 
vérification de recèlemerit des bois de délit, te 
garde est autorisé à requério l'assistages d'un 
officier de justice, tel que le cesmissaire de 
polite. ou lojuge de paje, ou un offteier mu- 
nicipal, tel que le maire, son adjoint, owen: 
core un membre du conseil municipal. 

« Ils pourront s'introduire .dans les ateliers, hár- 


» mens et cours ad ácentes”; en présente d'un iio 
Tome If. oa 10 ® 
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» municipal ou par autorité de justice. » Loi du r&— 
29 septembre 1791, tit.1V,art 5. — . 

(Code des délits et des peines, du 3 bromaise aná 
25(octobre 1795, ar t 41) 


XII. A défaut du maire ou de tout autre of- 


. + ficier municipal du lieu du recèlement, le garde 


peut se faire assister par un officier municipal 
d'une commune voisine, sans qu'il y ait in- 
compétence de la part de celui-ci. | 


Arrét de la cour de cassation, du 21 mai 1807, 
ui déclare bon et valable un procès-verbal de visite 
ng une maison tierce, par un garde forestier qui s'é- 
tit fait accompagner d'un officier municipal d'une au- 
tre commune. 
« Arrenpu, dis l'arrêt, que l’assistance de l'officier 

» municipal n'est ordonnée que comme mesure de 

» lice, pour protéger la sûreté individuelle et domici- 
y liaire, et ne peut influer en rien sur la vérification da 
» délit. » | 1 


. ХИ. Il est défendu à tout officier munici- 
pal dont l'assistance est requise pour cet objet, 
de s’y refuser, sous peine de destitution et de 
prise à partie. . Ñ 

« Tout officier, agent municipal ou commissaire 


» de police, qui aura refusé d'accompagner sur-le- 
» champ un garde forestier, dañs sa perquisition de- 


» bois compé en délit, sera destitué et traduit devant 
» les tribunaux. » Arrété du directoire exécutif, du 4 
hivose an 5. € 24 décembre 1796. ) 


4 IL. — Poursuites juridiques. 


Le premier point à considérer est celui de la 


durée de Paction. 


_Т. La loi ne laisse pas les prévenus sous 
l'arme perpétuelle d’une poursuite judiciaire. . 
#. ， | 


مه 
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La procédure doit commencer dans les trois | 
mois, . 
« Les actions en réparation des délits seront in- 
» tentées au plus tard dans les trois mojs où ils auront 
» été reconnus, lorsque les délinquans auront été dé- 
» signés par les procès-verbaux , à défaut de quoi 

elles. seront éteintes et prescrites. Le délai sera d'un 
» an, 51 les délinquans n’ont pas été connus. » ( Loi 


٠ 


du 15 — 29 septembre 1791, tit. 1x, art8. 


Devant quels Juges. 


. II. Les délits forestiers ne peuvent jamais étre 
soumis à l’autorité administrative, dont la com- 
étence se borne à surveiller les opérations de 
Pad ministration forestière et la conservation des 
forêts, sans participer au droit de juger les dé- 
lits et d'en appliquer les peines ; droit qui est 
exclusivement réservé à Pautorité judiciaire. 
Les sieurs Jannin et Fournier avoient fait construire 
un moulin à scie dans les bois communaux de Gex. 


Citation faite par l'inspecteur des forêts du Léman, 
à comparoir au tribunal de police correctionnelle de 
Genève. | 

_ Jugement rendu contre ces deux particuliers, le ar 
floréal am 12. (тт mai 1804.) | 00 

Appel de ce jugement au tribunal criminel du 
Leman. | | 

Revendication de la part du préfet, qui élève un. - 
eonfl.t de juridiction. | 

Ce conflit, porté au conseil ФЕ و‎ est vidé раг ив. 
décret du 23 prairial an 12, (12 juin 1804.) ainsi 


nga : 
‚< Vu la loi du 15-29 septembre 1791, Pordon- 


- » nance des eaux et forêts de 1669, Parrét de règlement. 


« du'28 janvier 1515, et Part. 609 du Code des delits' 
weet des peines) °°" coto o . 


a 
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y Coxs1DÉRANT que tontes constructions, tt parai- 
» culiercment ceile des mouwins à scie, sont formesie- 
» ment probibées dons les forêts , à peine de démolition, 
»..confiscationi ct amende, que cette prohibition résulte 
» textueliement, des dispos.tions des art, 18 4t 23 du. 
», titre xxv11 de l’ordennance de 1669 , ct de Parrét de. 
»,r68 sipent du 28 janvier 1715, Que je Code des.dé- 
», 185 et deg peings, en maintenant psrovisoirementl’exé+ 
» cution de. J’erdounance de. 1669, et autres lois rela- 
» tives à la police rurale.et forestière, à chapgé les trio. 
a bunaux e police correctionneile donate iquèr : les 
» pcines qu’elics proponcent , que $ sespèce, il 
» Pagissott d'un ¿tab'issement probibé و‎ d'une contra- 
» vention à une loi péna'e, les privenus ne pouyoicnt. 
».être. traduits, que, devant l’aufor te judiciare; que 
» Paytorite, administrative, quoique. charg .e de, sur. 
»_решиек ¿es Operatopps de: nn SEAL ON forestiate, 
» el de ve. ¡er à la conservul.on des forêts, n'a, pas, 
» le dro t de juger des delits п: d’uppliquer ia рее}, 
» gece .pouxo.r est-exc'usivement acçordé ‘aux tri- 
» hupanx, d'pà:il résulte que. le préfet .du Léman a. 
» malà propos ет le config. o 

».Lo.copseil 有 下旬 TSD， décedra,: . 

о Art. 195 L'arrcté du préfet du départ ment du Ló- 


» ne dus mesgides an: 11, — (25.juin, 1803.) вы 


pues, 

» Art. 2. L'appel du jugement rendu par letribu- 
», nal, coprertignae), de. Genÿve-reste soumis autribupal 
» crimine! du Lémsn و‎ pour y ftpa statué qa Ч’ aps 
» partiendra, etc. », . 


Ш. Si le délit forestier est de nature à en:- 
porter peine afilictive ou infamante , c'est à la 
cour de justice criminelle du lieu que la сор-` 
noissance en appartient, dans le myde.et par, 
la procédure pratiquée en maliére criminelle. 


- XF: И y a-néanmoing un cas où la première 


iggtruction peut être engagée par d'AHUTreS, que. 
ar l'autorité juditiaire , et éire partagón aveo, — 
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Phdministration forestière; Cesteubuiód, pXrmi 
des délinquans , 11-56 tronveroitquelquefónctión- 
dire ¿gent ou préposé 4е:РаЧатли гам. 
_Dans-ce ¿ás,tes administrateurs.et eselwa- 
-€eurs sont non-seulement ‘autorisés’ à dressër 
(proces-varBal , maissmême à tommeñcsr -l'ins- 
struction ; à délivrer tout mandat d'amener du 
de ‘dépôt ; ‘à interroger les prévéñus ; A en 
‘tendre les témoitis ; i faire toutes récherchiés 
et pétquisitions ;'A'sáisir Tes"bois:de'délit , Yés 
voitures, chevaux, instrumens , ustensilés dés 
-délinquans ; apposér desc; el ие 
‘ment faire , jusqu'au nfandat d'arrêt ‘exclitsi- 
vetént.(et en se conformant aux bois sur Pin- 
atruction correctioanelle-et criminelle}, tout ee 
«que le4magistrats bourroient faire. : 
Jjtnstructidn dsit être faite stir: №3 вах, 
wi -darts ‘une: des Communés ‘de l'arrondtise- 
ment. :) Lo du 22 mars 1803.) - 


rr к Eorsque 165 ‘délits ‘contrditestà ‘a tón- 
ip:serwation des bois auront été cotninis , soit’ dams Me 
-» forèt nationale , soit dans une forèt-de la ébarorine , 
» et que parmi les prévenus ou complices, il. y dura 
» un ou plusieurs agens ou préposés de lladministratiga 
> ‘dés foráts nationales ‚ le directeur général de Vad- 
*» ‘ministration des forêts nationales, les ‘ети atimi- 
» nistrateurs و‎ et les conservateurs , qui leur sofitxe+- 
» pectivement subordonnés, pourronten dresser procès- 
“a verbal, ét instruire , ainsi qu'il sera expliqué ci- 
» après, tant contre celui du ceux des prévenus gui 
‘p<sbrünt «gens ou préposes de Pddmninistration و‎ que 
» contre leurs compl.ces , quoiqWils ne “soitrit Pas 
+ agerison prépos:s de Padmirtstration des КО 
vo Tis pourront égalementdresser procès-verbal et in- 
"> Mruire contre toutes péfsonnes qu'ils strprdndrontén 
> Ragrant له‎ il, sans qu'il soit nécetesire Vians-ce dlls 
» que, parmi les provers, : il y ait وم طن‎ plusiveds 
a préposés de ladininistration, د‎ 
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-V. Lorsque cetteinstruction est en état, elle 
doit être renvoyée, avec les prévenus et les 
pièces, devant le procureur du Roi du tribu- 
nal compétent, qui reprend l'instruction, 
‘pour ja suivre, eonformément aux règles de 
-cette matière. (Loi du 22 mars 1806, art. 6.) 


_ VI: Si le délit n’entraine que des condam- 
nations pécuniaires, le délinquant doit être tra- 


‘duit à la police correctionnelle du lieu du 


délit. SN . 
La loi du 15—29 septembre 1791, tit. vin, art. 2, 


_en attribuoit la connoissmce auxtribunaux de district ; 


depuis la suppression de ces tribunaux, la connois- 
‘sance de ces Bite fut déléguée, par le Code du 3 bru- 


‘maire an 4, ( 25 ectobre 1795: ) à la police correc- 


tionnelle , et par appel, aujourd’hui, à la cour de justice 
criminelle , de manière que ces sortes d’actions sont 
et ne peuvent plus être portées aux tribunauz civils. 


УП. Les tribunaux de police correctionnelle 
jouissent sur ce point d'une attribution, exclu- 
. sivement aux tribunaux de simple police, quand 

méme il s'agiroit d'une modique condamnation 


1 г. ... . Q . 1 
pécuniaire ; et il ne leur est раз permis de zen- _ 


“voyer , sur ce prétexte, au tribunal dé police 
_sans s’exposer ай reproche de déni de jus- 


' tice. 


Arrét de la Cour de cassation, du 16 frimaire an 
"14. (7 décembre 1805.) : 


Le tribunal eorrcctionnel de Dijon s'étoit déclaré . 


.incompetent pour connoître d'un délit forestier dont 
Vamende ne s’élevoft pas au-dessus de +la valeur de 
‘trois journées de travail, et avoit ordonné le renvoi de- 


‚ vant le tribunal de simple police; jugement qui avoit 


été confirmé par arrêt de-tacour de justice criminelle, 
.du 8 fructidor an 13. ( 26 août 1805.) | 
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.. Get arrêt ayant été dénoncé ‘à la cour de éassation, 
il a été cassé par arrêt de cette cour ; 


Sur le motif : 


xc Que, dans tous les cas, les délits forestiers sont de 
2 la compétence exclusive des tribunaux correction- 
» nels, Que cette attribution est une conséquence na- 
» turelle de Part. zo de la loi du то messidor an 3, 
» ( 38 juin 1-95 ) dont Pexécution est ordonnée par le 
» Code ‘des délits et des pemes. 


» Altendu, d’ailleurs, qu’il seroit contraire à toute 
» règle de compétence, de soumettre'la connoissance 
» d’un délit à un tribunal qui ne pourroit infliger que 
» le maximum de la реше qu’il dui est permis de pro- 


‘mw noncer, et qu'il seroit arrété dès que le délit lui” 


» patoîtroit exiger l’application "d'une peine plus 
» forte 9 etc. ~ 1 

» D'où il suit que les tribunaux correctionnels sont 
» seuls compétens pour connoitre des délits fores- 
» tiers, et qu’ils ne peuvent, sans faire une fausse 
» application des lois, ou sans commettre un deni de 
» justice, renvoyer la connoissance de ces délits aux 
» tribunaux de police, quelque modique que leur pa- 
» roisse devoir étre la peine. » ， 


- VHÍ. Dans cette instruction, les gardes fo- 


restiers ont la concurrence avge les huissiers ;* 


pour la signification des assignations. 
§ TL. — Dela Pénalité. 


Comme ces délits, lorsqu’ils sont portés aux 
cours d'assises, rentrent dans la classe сот-” 
mune des délits, et sent assujétis aux mêmes 

eines, il ne doit être ici question que des dé- 
hits de la compétence de la police correction- 
nelle. 


Les peines, en pareille matière, se com- 


posent de Pemprisonnement و‎ confiscation, 


2 y 


ra 


4 


~ Me вые ee 
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> 


5 


_»: de cuir dont il faut la garair pour y ageler les © 
. ae.” 1 
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réstivation amende  Mommagesntéréts gt 
dépens. | 


La, confiscation deschévaur changés des 
ebjeis-en délits , comprend nen=sealement les 
harnois , mais He comprend encore'les voj- 
tutes qui ont ‘servi au” transport des ‘beis ,de 
délit. (Ordonnance .de. 1669 ,.tit., хаки, кат. 
9-). 

«ha -oour de Justice erintinekle -durFern sevaitre- 
yes la confisrauon des vortures , par uréêt du :801f6- 
veier. 806, ,sur le prétexte. que l'art. 9 du вЫ лежу de 
l'ordonnauce.-de 1669; ne:parloit quedes ches, 
kourrgues et harno:s» 

Mais cet arrêt fut cassé, sur le réquisitoite да pro- 
soreur général , et dans Pintérót de-laloi, pararrétdu 
34 juillet suivant ; | 

‘a Artennu , y esteik dit qui résulteidé Pensemble 
» ‘de Part. 9, que le-mot Aarnots , qui y est employé و‎ 
2. Sentendd’nne charrette aussi bien que'des ouvrages 

e- 


» Vaux. 
.» D'où il suit que l'arrêt de: la :caur de justice ‘éri- 
- minelle du Tarn, du 20 février précédent, en refa- 
» sant de ргопо ег. la confiscation de la charrette 
» chargée Be-bois ‘de délit,’ а fait une fausse applica- 
» *t.on de cet article. ١ 
» . . 
IT. А Pégard des bois de délit, soit enlevés, 
soit laissés sur terre, Ja: propriélé .en.appar- 
tient au gouvernement, auquel ils doivent.être 
restitués, soit en nature, soit en valeur .es- 
timativg, sans que. les. délinquans puissent:en 
réclamer.la prapriété ,,sous le prétexte que leur 
valeur est compensée par Pamende et les don» 
mages et intéréts. (Vid, infra, n°. УП.) 


HI. «La. contlamnation.,.en matière de détits 


en 


1 


/ 
3 


e 
a 
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forestiers, se tomipuse de trois parties , qi 
‘bien que ‘réunies dans le même contexte , de- 
rivént'méantnoins de principes différens : 

1. La restitution des bois de délit, soit en 
nature(s'ils sent trouvés), soit leur valeur سوه‎ 
dimative 3 

2°. L'amende ; . 1 


. 3% Dommages et intérêts. 00 


- 


IV. La restitution en nature en un valcær 
représentative des bdis de délit n’est pas pro- 
noncée htitre de pénalité ;се n'est autre chose 
que Vexécution d'une obligation naturalle, qui 
veut que la chose vulée sait restituée à ana 
propriétaire. 


V. Аа suite ae cette réstitution obligée 


"vient Parhende, dont le taux est déterminé par 


des règlemens particuliers, et d’après lesquels 
Гао Це est calculée sur la gravité des circons- 
tances, la qualité du délinquant , lu valeur des 
objets du delit., le tempset l'heure du délit, etc. 

. Disposition vraiment.pénale, et commandée 
parle soin de l’ordre public. 

VI. En troisième Tigne se présente ‘be chef 
des dommages et intéréts, qui sont aussi guel-. 
quefois ‘indiqués sous te nom de restitution, 

arce qu'ils sont considérés comme addition- 


, wels à la valeur des bois restituds, et une com- 


pensation du dommage que la restitartian des 
“bois ,ea nature a fait éprouver an ‘geuvernes 
ment. 


WIL Lescondamnotions doivent être cumu 
A iQ * 


TS eo 
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lees, sans que le délinquant puisse revendiquer 
la propriété des bois de délit, sur le prétexte 


. que la restitution de ces bois fait double emploi 


avec l’amende et les dommages et intéréts , et 
que la propriété des bois lui devient acquise par 
Pacquittement de ces deux chefs de condamna- 
tion. 


Arrêt de la cour de cassation, du 26 f.... 


Au mois de fructidor en 13, ( septembre 1805.) des 
adjudicataires ayant été convaincus d’avoir malversé 
dans leur exp'oitation , en abáttant, dans la fort d' 4r- 
mainvilliers , arrondissement de Me'un , une grande 
quantité Parbres de reserve, sont condamnés par le 
tribunal de police correctionnelle de Melun à l'amende 
de 50 francs pour chaque pied d'arbre abattu, et à 
pareille somme de restitution. 


31 juillet 1806 , arrét confirmatif. 
-  Pourvoi en cassation par les adjudicataires. 


. Un de leurs moyens résultoit de la disposition qui 
cumuloit les trois condamnations, Pamende , la res- 
titution et а confiscation, prétendant qu’en payant %a- 
mende et la restilution, ils devoient rester proprié- 
taires des arbres. 1 


Mais on leur répondoit que Je mot rest'tution, em- 
ployé dans Part. 8 du tit. 32 de l’ordonnance de 1669 , 
ne s'entendoit que des dommages et intéréts , qui 
étoient un supplément de l’amende , une amende addi- 
tionnelle, sans porter aucune atteinte à la REsTITUTION 
des bois de délit. `, 


Arrêt de la cour de cassation, du 26 février 1807, 
‘qui rejette, : | 
°_ « Arrenpu que la condamnation à amende et à ра- 
``» reiile somme de restitution, n’exc'ut pas le droit du 
# gouvernement à la propriété et à la revendication ce ; 
» bois trouvés en délit, lesquels n’ont pas cessé ni pu 
» cesser de lui appartenir , etc. » 


№” 


~ 
. 
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SECTION CINQUIÉNE. 
Des Eaux et Rivières. domaniales. 


‘ I. Les eaur et les foréts sont réunies par une 


sorte d’affinité qui les place ordinairement 
dans le même gadre. 


D'ailleurs, les rivières et fleuves peuvent ¢tre 
aussi considérés comme de grandes routes, né- 


_ cessaires au transport des bois et à leurs débou- 


chés, sans lesquels administration forestière 
perdroit beaucoup de son importance. 


e. 


gislation applicable aux rivières patrimoniales, 
il ne sera question ici que des rivières doma- 
niales qui ont un régime particulier, c’est- 
à-dire des rivières navigables et flottables. 


« Déclarons la propriété de tous fleuves et rivières 
» portant baleaux de leur fond, sans artifice et ou- 
» vrage de mains , faire partie des domaines de notre 


>» сопгоппе. ....... » Ordonnance de 1669 , tit. 27, 
art. 41. | 


« Les fleuves et rivières navigables sont considérés 


>» comme des dépendances du domaine public. » Loi 
du 22 novembre 1790, art. 2. ` , 


« Sont dépendances du domaine public, les fleuves 
» et rivières navigables et flottables. » ( Code civil, 
art. 538.) 1 


TI. Les fleuves et rivières navigables et flot~ 
stables doivent, en ce qui concerne leur ad- 


Comme nous avoens-exposé ci-dessus , la le-. 


a 


. # 
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hérence à la ruralité, êire considérés sous trois 
rapports: ~ | | 


г”. Avec les propriétés riveraines ; 
2%, Avec la liberté de la navigation ; 


3°. wecle tiénéñes de lear prodisit. 


€ J. — Des Fhenees ot Hivciótes dépenduhs de 
ta couronne , considérds dans beur-rapport 
avec. Les propriétés riveráines 


. J. فصلل‎ propriétaires riverains, dont les hé - 
ritoges sont botdés par ‘une riviere royale ou 
domaniale, n’ont pas le droit de faire des ва- 
gnées à la rivière, paur la conduire dans'leurs 
funds. 1 
د ا‎ “2 ‘tontes personnes de détotiemer: Peau 
>» des virières navigab'es-et fletudyes . ond’ endffoiblir 
æ -le -eours:par tranchées, fossés on canaux, à peine, 
™ contre les contrevenans, d’être punis comme usurpa- 
» tours, et les choses réparées à leurs dépens. « Or- 
Чоппапсе`4е 1669 ;tit..27 y art.'44.( Arrété da direc- 
toire exécutif, du 19 ventose an 6, — و‎ mars 1:98, 
‘art. 10.7) 


“H. "Bien doin d'être admis ¿rien ‘faire qui 
nnise АЧа navigation , les propriétaires santte- 
nus de la favoriser, même aux dépens de'quel- 
“que portion de 'leur-terrain ,'télle que le -nrar- 
«“hepied, dont il a été suffisamment parlé pages 
225 et suiv. 


$ Tl. — Dés Fieuves et ‘Rivières considérés 
comme voies et moyens de transport. 


L Leseauæ étant:plaedes dans Да. ¿doses des 





® 


`` 
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grandes-rentss , elles: participent .aux mesures 
resswes de tous les obstacles qui pourroient 


géwer des transports et. charrois. 


| I: Par coriséquent, il est défendy Y tous pro- 
- priétaines riverains ou' autres d’étdblir aucun 
moulin , batardeau و‎ étluse, gord و‎ mur, 
plant d'arbres, amas de pierres, de'terre ét 
fascines ,mi autre édifiee ou construction па 
sible an cours de l’eau, ni même Фу jeter des 
ordures, immondices, ou lés amasser sur ‘les 
quais et rivages. ( Ordonnance de 1669 , tit 
27, art. 42.) | 


.$ ТИ. Bes.Fleuses et Rivières, considérés 


danseur produit. 

| ， : | 

| . 'Iesproduit dent ilisiapit де we-dapporte seu 
| bénéfice de Ла péche. Las ee 1 


Y. Tl ést défentlu'á toutes personnes (atttres 
que les fermiers de la péche, ou pourvire’ d'une 
tente spéciale) de pêcher dans les fleuves -et 
rivières navigables. (Ibid. "int. Фа, att. 1.) 

же Мм] me.pourra pêcher dans les fleuves et rivières 
.Davigables s’il n’est muni d’une licence, ou s’il 
» n’est adjud:cataire de la ferme de la péche.-» hos 
du 14 floréal an ro, (14 mai 1802. }'art. 18. —. 


IT. Tout individu qui, n'étant ai fermier-de 

da pêche , ni pourvu:d'une licence, se permet 
de pêcher dans los leuveset.rivieresnavigables, 

autrement qu ataligne Aottentestblamain, 

‘est justiciable de la police eorrectionnelle ,pas- 
‘sible des mémes poursuites et des mêmes pei— 
‘hes que pour les délits forestiers. (Ordornanos 

. фе 2669 , ant. 4e.) | 


es 
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ТИ. Par la suite de cette analogie qui sub- 
. siste entre Îles eaux et les forêts, la surveilt 
lance et la conservation de la pêche sont con— 
fiées aux agtns et préposés de l’ädministration 
forestière , à la charge par eux de se cquformer 
aux dispositjons prescrites en matière de délits 
forestiers. oO | 

Les fermiers de la pêche peuvent établir des 
gardes-péches, avec l'approbation du conser- 
yateur des forêts, et les faire recevoir cemme 
les gardes forestiers. ( Loi du 14 floréal an 10 
{ 14 mai 1802), articles 17 et 18.) | 


IV. La conservation de l'espèce exigeant de 
mettre des bornes à la licence de la pêche, elle 
est assujétie à des conditions qui préviennent 


le dépeuplement. Au nombre de ces conditions, 


est celle de ne pêcher que depuis le lever du 
. soleil jusqu’à son coucher, sinon aux arches des 
nts, aux moulins et aux gords, où se ten- 


dent des dideaux ; auxquels lieux il est permis | 


de pêcher tant de jour que de nuit. ( Ordon- 
папсе de 16@p, til 31, art. 6.) 


_ У. Une autre condition qui leur est imposée, 
est de s'abstenir de la pêche durant le temps да 
frai, à l'exception de quelques rivières quisont 
soustraites à cette loi générale. ( Ordonnance 
: ‘de 1669 و‎ tit. 31 و‎ art, 6.) "No | 
Anciennes ordonnances de 1291, juin 1326, mars 
1388 , septembre 1402, mars 1515, mai 1597. 、 
- „тт du parlement de Paris, du 4 août 160r. 

La prohibition est motivée sur ce que les poissons 
*Jaiesent leur frai attaché aux herbes, que les filets des 
picheurs détruisent et ravagent. Si 


VI. Par la même raison, il est interdit aux 


_ - 


_ A 
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péchers de se servir de tous engins, filets et 
arnois, soit qu’ils soient désignés dans les an- 
ciennes ordonnances, soit de tous autres qui 
pourroient avoir été inventés, mais qui’ tour- 
neroient au même résultat du dépeuplement 
des rivières. . 


» Prohibés par les anciennes ordonnances, en 
». outre de ceux appelés gille , хата! , furet, épervier, 
.. » Chasson et sabre, dont elles ne font pas mention et de 

">> tous autres qui pourroient être inventés au dépeuple- 
» ment des rivières. » Voyez ce qui a elé dit pagos 
45 et suivantes, sur le droit de péche des proprie- 
tatres dans leurs propres rivières. ~~ 。 


VII. 11 est défendu aux mariniers et autres 
compagnons de rivière, de tenir sur leurs ba- 
teaux aucun filet, mème non prohihé. 


« Faisons inhibitions à tous mariniers, eontre- 
maîtres, gouverneurs ou autres compagnons de ri- 
vière, conduisant leurs nefs, bateaux, besognes, 
» marnois, flottes ou nacelles, d’avoir aucun engin à 
» pêcher, soit de ceux permis, ou défendus tant par 
» les anciennes ordonnances que par ces présentes, à 
» peines de 100 liv. d'amende et de confiscation des 
» présentes. » (Ordonnance de 1669, tit 31, art. 15.) 


vie Y 


VIT. Les objets étrangers à la pêche, trouvés 
‘sous les eaux ne sont pas compris dans le béné- 
fice du bail à ferme de la pêche ; mais ils pren- 
nent le caractère d’épase, qui appartient cu 
domaine public. 
"Celui qui a trouvé l’épave est tenu Pen faire 
la déclaration au maire du lieu , qui doit suivre 
-a cet égard la marche indiquée ci-dessus, 
p. 24 et suivantes. e 

« Ordonnons que toutes les épaves qui seront pé- 
» chées sur les fleuves et rivières navigables, soient 

`® garées sur torre,.et que les pécheurs en donneut 


4 
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№ avis вых sergens ct gardes-pécbes , quirseront tenus 


» d'en drésser-prorès-verbal., et de les donner en garde `. 
» 3 persomics Solvab cs qui s’en chargeront , dont notre 
» ‘procureur prendra communication au 'préffe, auési-. 


tôt qu'il y aura Ltée porté: par le:scrgeñt eu :garde-‏ مد 
oe, een feta faire lectured la premicre andience ,‏ 
sur quói le maitre ordonnera que si dans un mois les‏ » 
épaves ne sont demandées, elles seront vendues à‏ » 
‘notre profit, ‘au plus offrant étdernièr enctrértssetir,‏ 
ét les deniers en‘proveuant , ‘гейМз ‘¢s+maitre de'nds‏ » 
w-receveurs, sauf à les dé:ivrer A ‘сени qui {és ‘réc'a-‏ 
fuera un mois après la vente , stl enest airsior donné‏ » 
b'én conndissance de cause. » (Ordormance de 1669,‏ 
КА. Sr ait. 16.)‏ 
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SECTION SIRE ME, 
¿Des grands Ghemius. 


”Tes grandes routes portent uussi tn cárac- 
tere de ruralité., en ce qu’elles transportent et 
charroient des villes aux campagnes les objets 
nécessaires à l’agriculture, et campagnes 
aux viles lés productions nécessaires'h tetrr sub- 
Sistance; correspondance «indispensable, sans 
Jaquelle il n’y auroit bientét ni ville ni-agri- 
Culture. | 
Cette-considération a-dbnc-dèà placer дет 
servation des grands chemins saus l'action‘des 
Mois rurales., et c’est & raison de cette adhérence 
а’ еп est ici question. 
‚ eacqolicedes. grands chemins-sertroevk<dens Pordon- 
mance des eaux et forêts de 1669.,.à-lasuite du tit 9. 


1. Les caractères qui distinguent les routes 


eayales se trouvant développés pag. 159:8Lsu- 
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0 1 y . ео 
~ wentes, ilest inútile-derles:r emicipetneus 


ne devors nous oceaper -quedes mesures rela- 
tives ‘lu dear conservation. . 

’EFhtre-tés mesures conservittrices , дите Я 
Wabord figurer les plantations imposées гай 
propriétaires riveratas, ‘et qur soût détailtées 
au mêmé vohmme , pag. £62 ‘et suivantes. 


‘IT: "Tous les grands chemins ,ponteet levées 
sont faits et entrétenus aux dépens ‘dur trésor pü- 
blic, et leur.conféttion , fear entreticn'et‘tettrs 
reparations sont mis au Yaug des dépenses? 
nérales de l’état. ( Lors'les 1"*..mvose , F6 fre 
maite àh "2 ر‎ 6] 28: messidor en'4. نب‎ (6 et эл 
décembre*17g3, et 16 juillet 1796.) | 


ПН. Drranouauxprepriétairesrivertinsdont 
lesterrninsaseretent plus. bas que.le:chemin,. et 
مم زهي‎ veporvent les.eaux, d'en interrompre. le 
cours , doit par; lexhasssement ,-seit parla с 
ture de leur terrain. 

« Sauf à enx néanmoins a. construire peine 7 
> га teurs dépens ; des gorges , aquedues ‚1 iles 
» “et fossés propres à les bervenser des eaux <و‎ 001106 
» pent aux-dimensions quileur aurent عله‎ do 


_ ».Je.tout sous peine de 50 liv. d'amende , et Vétre em- 


» p'oyé des ouvriers aux frais des mêmes proprictaires, 
» pour la confection des ouvrages auxquets leur ctn- 
»-êtavertion aurait pu donner lieu.» ( Ordennanvesidas 
#5 février. 1541. et 32, jain 1551.) 

‘TV. Il est aussi défendu aux gravatiérs, Ta- 
boureurs, vignerons , jardiniers et'auttes , de 
déchargerdessravois , terres , fumiers, immon- 
dices et autres empéchemens.au passage públic, 
tant sur les chaussées du pavé, accotemens et 
thenwhs de terre, que.sur les:ponis aux ave + 


- 


8 
on 
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-nues des ports et darts les rues des yilles,bourgs - 
ou villages oú sont les grandes routes, et d'y 
laisser séjourner aucune voiture; -eharrette , 
bois de charronnage , meule de foin ou de 
paille, ni quelque autre chose que ce soit qui 
puisse embarrasser la voie publique. ( Ordon. 
nances des 15 février 1741 et 22 juin 1751.) 


- + V. Il est également défendu de faire des trous 
ou des fouilles à côté des chaussées ou accote— 
_mens, sur les glacis, de mème que Фу faire 
aucune culture, et d'y prendre du sable, de 
la pierre ou d'autres matériaux. 
_ (Réglemens des 26 octobre et 19 noyembre 1666 , 
38 mai 1714, 17 juin 1721, 4 août 1731, 17 mars 1739 » 
23 août 1745 et 18 juin 1565) 3 - 


’ VI. Défendu:uux bergers, conducteurs de 
 Hœufs, vaches, moutons, chèvres et autres ani- 
maux, et.à toutes autres personnes d'arracher 
ou d’endommager les arbres ou haies plantés le . 
long des chemins. (Zbid.) . | 


. УП. Au nombre des instrumens pernicicux 
sur: les routes, il faut compter les charrettes , 
tombereaux et autres espéces de voitures, qui, 
par leur chargement excessif, les tiennent en 
état de dégradation permanente. | 
Un inconvénient aussi préjudiciable aux be- 
soins de l’agriculture qu'á Papprovisionnement 
des villes, a donné lieu à une suite de régle- 
meus qui se partagent sur deux objets : 
1% La forme des voitures de transport; 


2°, Le poids du chargement. . 


VIIL Pour ce qui concerne l'inspection de 


| 


Y 


‘« jantes des voitures de roulage. » ( Loi 
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‘la construction, elle se réduit à la longueur des 
ess‘eux’, à la largeur des jantes, et à la forme 
des clous qui les attachent. | | 
« Le gouvernement fixera la longueur des es- 
» sieux , la forme des bandes et des clous qui fixent les ' 
u 29 floréal 
an 10, — 19 mai 1802, art. 7.) 


« Défense à tous rouliers et voituriers . quelcon- 
>» ques de se servir de roues dont Jes bandes soient at- 


-» tachées avec des clous taillés en pointe, à peine de 


» 15 liv, d'amende. » (4rrét du conseil d'Etat du roi, 


du 28 décembre 1783, art. 7.) 


IX. Le poids du chargement étant de la plus 
“haute considération, en matière de dégrada- 
tion des routes, il a fixé aussi l’attention di 
gouvernement. | 
- « Le gouvernement modifiera le tarif du poids des 
» voitures et de leur chargement, porté dans lá loi dm 
» 29 floréal an 10, 19 mai-1802, d’après les expériences 
» faites sur les roues à larges jantes; il rég'era le poids 
» des messageries et autres voitures publiques. » ( Loi 
‘du 7 ventose an 12, —27 février 1804, art. 7. 


X. Le poids des voitures est constaté au 
moyen de ponts à bascules , établis sur les 
routes, dans les lieux fixés par le gouverne- 
ment ; tout voiturier ou conducteur pris en 
contravention ne peut continuer sa route qu’a- 
“près avoir réalisé les dommages et intéréts, et 
déchargé sa voiture de l’excédant du poids qui 


. aura été constaté ; et jusque-là ses chevaux at 


mis en fourrière à ses frais, à moins qu'il ne 


- fournisse une caution suffisante. ) Zor du ag 


floréal an 10,— 19 mai 1802, art.'2 et 4.) 


Les dommages et intéréts fixés, dont il est parlé ici, 
sont Jari'és par. l'art. 4. 
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. вне de chargement de 20 myriagrammes et  au- 
dessous y sera considéré comme. tovérinee و‎ et-D’entrat- 
‘era sucune condamnation. 


De 20 à 60 myriagrammes, -25 fe. 

1 “Dé бо Кало, “Bo fr. 
26 530:3 180, »5 fr. 

- “De Wo drago, . “100 fr. 
De 240 à 300, “#50 Tr. 

- ¡Eta dessus de 800 “3uo fr. 


Xu. Lies contestations'qai powtroteat s'élever 
æatre le'+oíturier et Les préposes à ia vérifica- 
tion des voitures, n’appärtiénnènt pas à Pordre 
judiciaire, mais elles rentrent dans le ressort 

eYautorité administrative я pour y étresom- 
mairement décidees. | 

Les préposés sont autorisés h petenir la voi- 
ture, jusqu'au paiement -ou-la consignation de 
l'amende. Ils ne doiveat-pas se déplacer;pour 
suivre la contestation; mais ils ne: sent tenus 
مدت‎ d'adresser ‘au -miaire ou ‘à l’adjoint :um 
procès-verbal de la’contravention. (¡Décrer da 
22 juin i806, art. 38 et 39.) 


-XTL Gest le maire de la commurte oí la voi- 
ture est arrêtée, quiconnoitde la contestation , 
sur le vu du procès-verbal. 11 lui est même 
` permis de sc transporter au bureau, pour d’au- 
tant mieux s'éclairer sur l'objet de la contesta- 
tion. 

Le maite eu l’adjoint pourra se-trausporier an 
» de, lorsqu'il le croira nécessaire. pour recen- 
» noltre-les faits. » (. did. art. до. ) 


КПИ. Le ‘maitre poutt de ta préromties de 
Pexteution provisoire. =. pré 
> Les contestation: qui paurroient 4 Pever ‘вы 


в 


Рае A | 
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» l'exécution du présent réglement , et notamment sue 
»-le poids des voitures, sur-Pamende et sur ва 
6.1 + و‎ seront portées devant le maire de la commune, 
et par lui jugées somraairament, sams.feais et sans 
formalités. Ses décisions scront exécutces provi- 
so:remert s sauf Je. recours co <. PQur Maleza, : 
vo.r.e , sion la loi du 29 tlorca! an 10 ( 19 
» 1802.) » ( Dicrat. do, 22 juin 1896, art. 33 

XIV. Pautorité du maire ne s’étend pps 
jusqu'à láive bisar les roues des voitures de, 
rou 


zoey es 


age: qui-sereient-en contravention sug la, 
largeur des Jántes. Gette exécution n'est per- 
Mise qu'en, vertu, d'une décision du squs- 
préfet. ` 1 : 
"Voyez sur cette matière le texte des lois,re. 
latives au roulage, rapportées ci-dessus. ` 
| 1 р 


Томе ler, page 473: LE 
CHAPIFRETI 


Des Propriétés cominunakes:: + 


À travers les mutilatiops.éprouyées.par.les, 
communes rurales dans, leurs. propriétés et. 
dans leurs dros ÚS y il en subsiste, encore 461 ， 
ques; débris qui visent :d’autan t-plus la: ppo— 
tection des lois. . 

Les communes possedent des propriétés de 
toute, espèce, bdtimens, édifices, bois, prés, 
rivières, étangs ; elles jouissent de droits in- 
corporels, de servitudes açtises, ete, - - 

Majs avant d'entros dans le détail de cea-din. 
vers objets, il convient de gopgiddrer les com: 
raqnes dans Jeur régime كنزو متمنملم‎ 
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vente 








SECTION PREMIÈRE. 


Pes Communes, considérées dans leur — 
régime administratif. 4 


Une commune est un corps collectif dha- 
bitans, dont aucun n’a le droit d'agir indivi- 
duellement dans l’intérét commun. Ce soin est 
exclusivement délégué & uncertain nombre de 
représentans , qui exercent les droits de l’uni- 
versalité, chacun pour la portion'qui le con- 
cerne. 

Cette représentation se compose, :.. 

1°. Ди maire ; 7 

"2% D'un où plusieurs adjoints ; 
3°. Du conseil municipal. 


Il est bon de parcourir le cercle dé leurs 
attributions. 
La dénomination de rommune a remplacé celle de 
ebvenmunaule d'habitans. | ; 
Le loi du 10 juin 1793 introduisit cette innovation, 
wi, par la loi du 10 brumaire an 2, (33 octobre 1793). 
ut étendue aux villes.et bourgs, en proscrivant toute 
autre dénomination que celle de commune > à l'instar : 
des villages. ro o. 


- 


SE: ع‎ Des Mames des communes rurales. | 
I. Dans les communes d'une population qui | 

é ag mille habitans, le maire est 
nemmé. par le Roi. . и 
An-desyooi dé ting mille, ceitle préfes du’ 


. 
9 e 
o 
3 ` 


Te, ЦП, Car. Ц. Des proprietés comm. 339 - 


département qui nomme le. maire. ( Los du 


28 pluviose an 8, — 17 février 1800 , art. 


8 et 20). 


IT. Le maire doit être choisi parmi les mem- 
bres du conseil municipal. ( Sénatus consulte 
du 16 thermidur:.an. 10, — 4 août 1802, 
art, 13). a ， | 


. TEL. Quoique le préfet ait nommé le maire ; 
_il n’a pas pour cela le droit de le révoquer. Seur- 
lement, il a celui de le suspendre. La destitu- 


tion définitive a partient-exclusivement au mi- . 


nistre de l’intérieur. ( Loi du 28 pluvigsean8, 
— 17 février 1800. ) 1 ْ 


IV. Lemaireestnommé pourcingans, après 
lesquels ses fonctions cessent de droit. Maiselles 


peuvent être prorogées. ( Sénatus-Consulte - 


du 6 thermidor an 10, — 4 août 1802, 
art. 19. rene 

У. L'administration municipale est indivi- 
duelle, ettoutentière entre les mains du maire. 
Tous les actes qui se rattachent à cette adnti- 
nistration doivent être faits par le maire seul ; 
ou en sonnom. Ils portent pour titre : | 


| Le Maras de la commune de 

Ea un mot, le Mazar est dans sa commune, 
le dépositaire unique et exclusif de l'autorité 
administrative, sous la surveillance et la di~: 


rection immédiate du sous+préfet, et, par suite: ~ 


sous celle du préfet. Maisses fonctionsihe sent 
que locales, sauf quelques attributions parti 
culiôres dont nous parlons en leur Lieu. : 


-~ + 


a 
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Vf Dans tout conscilouréumionetle maire 
se trouve, à raison deses fonctions; la prési- 
dence lui appartient; conseil de répartition 
des contributions, administration de bien- 
faisance, etc. | 


Уи. Le-maire-vatseoondé рати. он plu 
sieurs adjoints, en raison de ja populetwa. de 
ва commune. 


Il:n’y, en, a..qwon dans lès communes qui m’excé- 
dent pas quinze cents habitans. Il'y en a doux si هل‎ pos 
pulation est de quinze cents-à cmqhmille habitans. (Los 
du 28 'pluviose an 8i— 1%:Cvries-1@00.. art::2.} 


、 .. > فى 
VIII. Les maires des communes rurales ont‏ 
le droit de se faire aider d’un secrétaire sala—‏ 
par lacomomne (de l’aveu du-conseil mani-‏ 156 
cipal}; maisoce--sécrétaire n'est qu'un.simpla‏ 
yó3qui,nia,aucun casactore official, ef‏ 
qui. aesk responsable quanvers de maire ; SA‏ 
signature ne donne point l’authenticité, à uy‏ 
acte. Le secrétaire ne fait en cela que l’oflice‏ 
d'écrivain eo e‏ 
EX Néssmoinss il y a-exceptignpource qui‏ 
causgren de, rdpertoire: destiné aux: actes .sus-‏ 
ceptibles. d’enragiswement.. -L’igportence. de,‏ 
ces répertoires et la difficulté de leur tenue,‏ 
autorise tout maire qui à un secrétaire salurid‏ 
parhsenmmuaes lui déléguer la tenue de son‏ 
répestairé .-2n:lui:faisgpt accepter cette ddlé-‏ 
gation par-un:acis sicré ; de. lui etsinséré à la.‏ 
suite de darsétéiqui Paura: nommé... .‏ 
Ibdeiteéwe de suitcenroyé deut expéditions‏ < 
dé la délégation neceptde au sous-préfet de l'as.‏ 
rondissement ; pour -qu'ilpuisse en teahsmastire,‏ _ 
0 
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une au directeur de l'enregistrement, et l’autre 
au procureur du Roi prés le tribunal de pre« - 
miére instance ; et, des ce moment, le secré- 

faire qui a accepté la délégation devient per- 
sonnellement responsahle des omissions qui 
pourroient être faitos dans le répertoire, et 
passible des amendes qui pourroient être en- - 


. courues, soit pour raison de ces omissions ,sojt 


一 


faute de présentation du répertoire au visa du 
receveur de l'enregistrement, dans les dix pre- 
miers jours de chaque trimestre. ( Los du 23 
frimaire an 7., 12 décembre 1798:) 

(Avis du conseil État, du 6 juin 1807 , approuvé 
le 2 juillet suivant.) 


X. Il y a des prérogatives honorifiques atta- 
chées à th qualité de maire et. d adjoint. 


Ils ont une place distinguée dans les cérémo- 
nies publiques et (s'ils sant-catholiques) dans 
Yéglise de leur paroisse. 1 、 

Ils ont aussi le droit de porter un costume 
déterminé par les réxlemeus. ( 4rroté du 17 
floréal ax 8, 7 mai 1800, articles г et 3.) 


‘XI. Un maire (ou adjoint) qui seroit me- 
pacé ou insulté dans l'exercice 4 ses fonctions, 
doit à l'instant mème faire saisir le coupable, 
‘dresser procès-verbal du délit, le transmettre 
‘au procureur да Roi ‘du tribyual civil de Par- 
rondissement , et envoyer le: coupable à’ la - 


- maison d'arrêt de Varrondissemen'. 


а Les outrages оп menaces, par paroles ou par 


- » gestes, faits aux fonctionnaires pub ics , dans Pexer- 


» cice de leurs fonctions, seront punis d'une amer de 
» qui ne pourra excéder dix fois ia contribution mobi- 


Toxg fi. 1 II 
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» liaire, et d'un emprisonnement qui ne pourra excé- 
» der dix années. La реше sera double en cas de réci- 
» dive. » (Lo: du 22 juillet 1991, tit. 2, art. 19.) 

١ « Le maire qui seroit menacé ou insulté dans l’exer- 
» cice de ses fonctions, doit à Pinstant тете faire 
» saisir le coupable, dresser procès-verbal du délit, 
« le transmettre au magistrat de súreté, et renvoyer 
» lui-méme le сеираЪ:е à la maison d'arrét de Parron-. 
» dissement. » ( Repertoire de Jurisprudence , verbo 
MAIRE , section 1'°., page 662.) 


$ 11, — Des diverses fonctions du Maire. 


т. Tes Maires sont officiers de l’état civil. 
‘Fn cette qualité, à eux seuls appartient le droit 
dz rédiger les actes de naissance, mariage et 
décès. 

Ils-sont dépositaires de ces registres , et ré- 
pondent de leur conservation. 


e 


Mais, toutefois, en cette qualité d'officiers 
de Pétat civil, les maires sont soumis à la 
surveillance du procureur du Roi du tribunal 
de premiere instance de l’arrandissement. C’est 
donc à ce magistrat qu'ils doivent référer de 
toutes les questions et de toutes les difficultés 
-gui peuvent s'élever relativement à la régula- 
yité de ces actos, | + 


‚ И. Il doit exister dans chaque municipalité 
un registre contenant les noms de tous les ha- 
bitans de l’âge de douze ans et au-dessus. C'est 
au maire à veiller à l'exécution, en y introdui- 
sant tous les ans les réformations dont il est 
susceptible. (Lois du 19—22 juillet 1791 et 10 
vendomiaire an À, 2 octobre 1795.) 


III, Le maire est investi de l'autorité de 


= 
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commissaire de police, dans toute l'étendue 
de за, commune, et par conséquent il enire 
daus ses droits et ses devoirs : 


.1% De faire respecter la liberté des cultes 
‘religieux, de réprimer les atteintes portéesaux 
mœurs , et d'interdire tout ce qui tendroit & les 
dépraver ; 


2°. De protéger la liberté individuelle, en 
s opposant à toute arrestation qui neseroit pas 
faite en vertu de la loi, ou sur l’ordre d'un: 
autorité compétente ; 


3°. De maintenir la tranquillité dans les 
_ rues, places publiques و‎ foires et marchés, en 
écartant de tous lieux de rassemblement les 

ersonnes qui pourroient y porter le trouble et 
lo tumulte , en réprimant les rixes, et en fai- 


sant dissiper les attroupemens ; 


4°. D’ordonner la démolition ou la répara- 
tion des bâtimens et constructions qui mena+ 
cent la sûreté des passagers, etc. ; o: 


5°. De veiller à ce que les aubergistes et lo- 
geurs tiennent exactement les registres pres- 
urits par l’article 5 de la loi du 19—22 juillet 
1701: . ‘ 

Le maire, toujours dans sa qualité de com- 
‘ missaire de police, a le droit d’entrer dans tous 
les Lieux ouverts au public, tels que cafés, 
‘eabarets, salles de bals, etc. ; mais il lui est 
- expressément défendu de s’introduire dans les 
maisons particulières , sous prétexte de visites 
de police, sans une autorisation expresse du 
tribunal. \ o 


« Alégard des licux où tout le monde est admis 
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‘» tndistinctcment ; tels’ que cafés, cabarets ; boutiques 
>» et autres, lus officicts de police potrront towjours y 
» entrer, soit pour connoissance dis &sordresbuvén- 
» traventions aux réglemens, soit pour vérifier les poids 
» el mesures y 16 titre des matières d’or et d'argent, 
» la: salubrité des conimestibles et médiéimens:'» (Los 
du 19—32 juillet 1791,'art.. 9. ) ° 


IV. Mais hors les cas désignés par la loi, il 
eat intérdit aumaire de faire, saís une aúto- 
risation spéciale‘ de Pautorité judiciaire ; des 
‘veelterches eu-visites dans les maisons'des par- 
ticuliers , seus peine d’être traduit lui-même 
à la police eorrectionnelle en dommages et in- 
téréts,sans préjudice d'autres peines plus fortes, 
st cette introduction illicite se trouvoit accom- 
.pagnée de circonstances aggra vantes, tellesque 
voies de fait, violences, etc. 1 

« Hors les cas énoncés aux articles 8 ; هو‎ et-t0 y bes 
» officiers de police qui, sans autorisation spéciale de 
‘yw justice ou dé police de sûteté , feront des visites ou 
-» vechierches dans les maisons des citoyens, seront 
» condamnés à des demmages et'intérèts ) sans pré,u- 
» dice des peines prononcées par la loi, dans les cas 
» de voies de fait ع‎ viotences et autres délits. » (Zoi 

de 19-23 а ЩЕ 1501 ¿'ert: 41. ) 


У. Ce sont lesmaires qui délivrent les passe- 
ports -pour l’intérieur du royaume; 11$ ‘ont 
aussi le droit d'inspecter et de viser les passe- 
ports des voyageurs qui traversent leurs com- 

“munes. ( Lors des 10 vendémiaire et 17 ven- 
‘tese an.4, 2 octobre: 1795 et'y mars 1796 ,-et 
Décret du 18 septembre: 1807. ) 1 | 


VI. “Au assage des troupes, soit en corps , 
soit par défachemens, les maires sont tenus de 
«leer délivter‘des bitfets‘dd logement , de ma - 
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nière. à les loger commodément, et en-éausant 


le, moins de, gène qu'il est possible aux. habi- | 


tans ;. de leur fournir vgvres—pain dans les cag, 
déterminés.par instruction du ministre de la 
guerre ; de | 

fournir des voitures. pour le transport des ma- 


lades et des,prisonuiers. ( Instruction, du mi-* 


nistre. de la.guerre., du 22 plavios® an ла, 
11 février 1803.— Décret du 26 janvier 1806,). 


Vif. Les maires-sontautorisés à faire expul- 
scr .de leurs. communes, et. à signaler à la, 

ndarmerie, tous.les mendians étrangers à 
fear canton, et qui.viennent usurper les se- 
caurs-reservés aux pauvres du lieu. Ils deivent 
mème, les faire saisir sur-le-champ, surtout 
quand il s’agit de mendians aalides et. ineo- 
lens. | : : 


VIII. Cest: aux, maires qu’il: appartient.de 
déféndre la commune contre la divagation des, 
animaux malfaisans et féroces. (Loi du 24 
août 1790», tit. وه‎ art. 3, n°. 6;), 

Nous auronsoccasion de revenir sur cet-art., au cha- 
pitre qui traite de la sirevé-des campagnes. 


IX. Il, entre aussi daus les fonctions, du 
maire de surveiller l'observation des mesures 
établies contre. le danger. des inceadies ; 

Telles que la visite des fours et-cheminées, 
en fuisant abattre sans délai. les fours. et: che~ 
minées trouvées en mauvais état 3. 

La prohibition d'allumer du. feu hune dis. 
tance moindre, de cinquante (01365. (cent, mé- 
tres ) des maisons, bois, bruyeres, meules da 
grains ou de paille; de, rappeler de temps. en 


eur faciliter l’aghat.du fourrage; | 
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temps la défense d’entrer dans les granges, 
écurres, ¿tables , ou d'approcher des meules 
de grains , avec des pipes allumées, et Го- 
bligation imposée à chaque famille d'être mu- 
nie d’une lanterne en bon état , etc. 

X. La surveillance du matre doit encore; 
s'exercer surle cas d'¿nondation et de debor- 
dement. . - ， 


. Ainsi و‎ umecrvE extraordinaire des eaux, des 
Jontes subites de neige, et autres signes pré- 
curseurs d'une inondation dangereuse , appel- 
lent l’activité du maire ,. et lui donnent une 
autorité que le danger commun justifie, comme 
de faire sortir les habitans avee leurs bestiaux, 
de, weiller à ce que, dans leur éloignement, 
ils reçoivent les secours, les subsistances et 
les soulagemens appropriés à leur malheu- 
reuse situation. ( Vid. пр , le paragraphe 
sitreté. } 


XI. La salubrité de Varr, des eaux , des 
comestibles , et des médicamens و‎ ouvre en- 
core une nouvelle source de soins et de solli-— 
citudes de la part du maire , et qu’on retrou- 
vera exposés au paragraphe salubrité. 


ХИ. Au nombre des mesures administra- 
tives, il faut placer la surveillance des crimes 
commis dans la commune , et l'obligation 
imposée au maire de les dénoncer au procureur 
du Roi du tribunal de l'arrondissement. 


Son devoir est de constater, par un proces- | 
verbal, tous les actes susceptibles d’une peine 
à infliger par les cours de justice criminelle ou 





| / 
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par les tribunaux de police correctionnclle: 
même faire saisir les prévenus, dans le cas di 
flagrant délit, ou sur. la clameur publique, 
et les faire conduire de suite devant le magis— 
trat chargé de cette partie, en lui envoyant les 
procès-verbaux qu'il aura dressés, .les décla— 
rations qu'il aura reçues, et les pièces de con— 
viction qu'il aura pu obtenir; et, s’il ne peut 
faire conduire sur-le-champ les délinquans, il 
doit les faire garder 4 vue dans une salle de la 
maison commune, sans néanmoins pouvoir les 
retenir plus de vinst-quatre heures. ( Code’. 
des débits et des peines, du 3 brumaire an 4, 
25 octobre: 1795. — Lois du 19.— 22 jui!- 
let 1791 et7 pluviose an 9, 27 janvier 1801.) 


$ ГИ. — Des Adjoints de Maires. 


T. M n’y a pas de mairie à laquelle ne soient 
atfachés un ou plusieurs adjoints, suivant la 
population de la commune ; il n’y ena qu’un, 
si la population n'excède pas deux mille с 
cents habitans. * 07 ْ | 

Hy a deux adjoïnts, si la population se porte 
de deux mille cinq cents à cinq mille. 

Entre cinq mille et dix mille habitans, les 
deux adjoints sont fortifiés d’un commissaire 
de police. (Loi du 28 pluviose an.8 , 17 fé- 
vrier 1800, art. 12.). 


И. Dans les communes au-dessous de сш. 
mille habitans, l’adjornt est à la nomination 
du préfet; lorsque Ja population excede ет 
mille, les adjoints sont nommés par Je Rois 
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(Zbid. art. 20. Arrété du 19 floréal an 5, 9, 
mai 1800, ant. 1°". ) 


ПТ. Dans lé cas d'absence, de maladie, ow 
empéchement do maire, adjoint est, de plein 
droit, investi de l'autorité administrative mu- 
nicipale, et 这 ne‘peut se dispenser den rem 一 
plir les fonctions. 0 

S'il 1 a plusieurs adjoints, cette subrogatioa 
passe а. Padjoínt qui a la priorité de nomina - 
tion ; en cas de concurrence, elle est accordéeà 
celui qui se trouve inscrit le premier. . 


. Le second adjoint remplace nécessairement 


le premier, dans le: cas Vempéchement- de 


celui-ci, 


Mais lun et l’autre n'exercent l'autorité 


ди’аи пот du ‘maitre; et la signature qu’ils 


apposent à leurs actes doit toujours être pré- 
éédée de ces mots : 

° En l'absence du maire; ou bien, atiendu. 
l’enpéchement du maire , Vadjoint de la com- 
mune de. ه همه‎ 


IV. Lorsquele maire est présent, son adjoint 
n’a d'autarité que celle qui lui est spécialement 
déléquée, et, dans ce cas, chacun de ses actes 
doit énoncer sa délégation. 

- S'il y a plusieurs adjoints, le maire peut à 
sa volonté déléguer à l’un au à Pautre les fonc- 
tions ou la partie de fonctions qu’il désire lui 


eonlier. Les adjoints resteroient constamment ` 


passifs , sile maire vouloit et pouvoitse char~ 
ger seul de toutes les parties de l'administra- 
tion» | | 

« Pour Vord‘naire, un sentiment d'estime et de 
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» confiance réciproque associe les ad oints aux opéra- 
» tions des maires, et, en, fait en que-qüe. sorte les 
» Co-administrateurs des maires : c’est une harmonie que 
» les autorités supirieures verront toujeurs ayec pJai- 
» sir, parce qu’effe ne peut qu'étie avantageuse pour 
» Jes communes et pour le service public; mais à resté 
» toujours vrai que:le drait de décider. appartient au 
» maresenl, ct que c’esten-san nom que daivcnt être 
» faits tous les actes adninistyatils. » (E, ).هما‎ de Pig 
struction de M. de la Garde, pre.ct du d{partement de 
Seine-et-Marne.) . ” 


У. Il y a akanrhaiona quelques cas où les ad- 
joints exercent , concurremment avec les mai-— 
res , une fonction manicipale , sans avoir besoin 
de délégation ; mais par l’effet de la déléga- 
tion qu'ils tiennent de la loi, et qui est inhé- 
rente à leur qualité dadjornt, 

Par exemple, le cas où Padjoínt se tronve 
témoin d’un délit à constater, ou à portée de 
faire saísir un prévenu suxpris en flagrant dé 
lit , ou dénoncé par la claméur publique. Dans 
ces circonstances, la loi lui in pose le devoir 
d'agir comme auroit du le faire le marre ou un 
commissaire de police. (Loi du 7 pluviose 
дп. g, a7 janyigr 1801.) | 


VI. Dans une commune où il п’уа pas de 
commissaire de police, c’est l'adjoint le cette 
commune qui est chargé de remplir les fonc- 
tions de ministère public, sans avoir besoin 
d'aucune autorisation ni délégation, mais 
par le seul droit inhérent à la qualité diad- 
Joint. ء:‎ | - 

' < Les fonctiqns du ministère public “pres les tri- 
» bimaux de police, Seront rempiics par fes commis- 
‘saires de police, dans les Нецх où 4 en cet (tabli, 
» ct dans les autres, par ics ad oints du maitre. »( Lui 
du 27 veutose au 8, 18 mars 2200, art. 1%.) ١ 
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$ IV. — Du Conseil municipal. 


Il n’y а pas de commune qui wait son con— 
seil municipal, dont les membres sont plusou 
moins nombreux, en raison de la population 
de la commune. Ce conseil n’est pas unc au- 
‘torité : c'est seulement une réunion de quel- 
ques habitans les plus recommandables de la 
commune , nommés par le Roi, ou par le 
préfet, à raisen de la population de la com- 
mune. 

« Dans les communes dont la population est ww- ب‎ 
> dessous de 2500 habitans , le nombre نف‎ de dix. 

» 11 est de vingt dans les communes qui n’excèdent 


» pas cing mille. > (Arréte du 14 nivose an 11, 4 jau- 
vier 1803.) : : 


La mission du conseil municipal est de faire 
connoitre les besoins de la commune, expri- 
mer le vœu de ses habitans, donner son apis 

_ sur l'emploi des revenus communaux , et enfin , 
éclairer l’autorité supérieure sur tous les ob- 
jets d'intérét local. 


1. La session ordinaire a lieu du 1°", au 15 
mai de chaque année. 


Quand le conseil municipal s’est séparé, il 
-ne lui est pas permis de se rassembler extraor- 
-dinairement sans une autorisation formelle du 
préfet. ( Décret du 5 veutosean 13, 24 février 


1805. ( . o 


IT. Le conseil municipal doit s’occuper des 
-. chemins vicinaux, du choix du garde cham- 
petre, de la cléture-des cimetières, des.ré- 
parations à faire aux bátimens etc. 


. 3 cote. aw AG ri , 4 
LIT. Le conseil municipal entend, débat et ar- 





A 


sition du conseil. - 
, y À Ígor” ra ne 
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réte le compte des recettes et dépenses qui est 
rendu par le maire; il vote sur les centimirs 
additionnels nécessaires pour compléler le 


montant des dépenses communales ; il regle le: 
-partage des affouages, pátures, récoltes et fruits 


communs, ainsi que la répartition des travaux 
nécessaires à l’entretien et aux réparations des 
propriétés à la charge des habitans ; il deli- 

ere sur les besoins particuliers et locaux و‎ 
sur les emprunts, sur les octrois و‎ sur les pro. 
cès qu'il convient d'intenter ou de soutestit 
pour l'exercice et la conservation des droits 
-COMMUNS, 


IV. Il west pas nécessaire d'habiter la сот- 
mune pour faire partie du conseil municipal, 
П suflit dy avoir des propriétés. 

"VY. Le conseil municipal ne fait aucun ar— 
rété, aucun réglement. Il se bore à prendra 
des délibérations , lesquelles n’ont de force 
qu'avec l'autorisation du préfet, quia le drow 

é les rejeter ou de les réformer. 

_ Ce n'est qu'après cette confirmation que la 
délibération du conseil municipal devicnt un 
titre exécutoire entre les mains du maire. 


VI. Ге maire ést membre-né du conseil mue 
стра; et a de droit de le présider , sans être 
compté dans le nombre requis pour la compo- 


4 


_. Eg cas d'empéchement, la:présidence passe 
à Padjoint. (Décret du 4 juin 1806.) - 


«VIL -Le conseil est réputé comptes › et peut 
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valablement délibérer, toutes les fois qu’il 
réunit les deux tiers de ses membres. 


S'il s’agissoit d'une convocation extraordi- 
naire, déterminée par une cause urgente et 
nen susceptible d'ajournement , et que le nom- 
bre légal ne sy trouvat pas, le maire doit cons- 
tater par un procès-verbal Pabsence des menr 
bres manquans, et justilier que chacun d'eux 
a été dàment appelé : après quoi il est autorisé 
á faire entrer son adjoint dans le sein des 
séances, et à faire avec les membres pré- 
sens (en quelque petit nombre qu’ils soient) 
toutes les opérations pour lesquelles la con- 
vocation extraordinaire du conseil a été jugée 
nécessaire. oo 


Mais , dans tout autre cas, un adjoint n'a pas 
le droit d'entrer au conseil murictpal, sí ce 
n'est pour remplacer le maire absent, malgde 
ou cmpéché. 


e 
et. > 


$ у. — Du Tribunal de poli ce manicipale. 


П faut aussi considérer comme partie fnté- 
grante du régime rural le tribunal 'غ0.‎ police 
attaché à chaque municipalité, qui applique au 
maire le caractère de magistrat, et lui confère 
une juridiction pour<ertains cas. <, 


I. On peut partager les attribulibris deta pe 
lice rurale en jrois elasses y savoir: 

1°. Celles quí sont interdites au maire, et 
erclusiuement réservées au jage de paix : du 
canton ; : | o td 

3°. Celles dont.la connoissange appantigut 


\ 
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concurremment. au maire et au juge de paix, 
c’est-à-dire, pour lesquelies les parties peu— 
vent, indistinctement, s'adresser à l’un ou à 
Vautre ; 


3°. Enfin, celles qui sont exclusivement 
réservées au matre و‎ sans concurrence avec av- 
cune autre autorité administrative ou judi- ا‎ 
ciaire. 


IT. Lorsque les contraventions sont com- 
mises dans une commune qui est chef-lieu de 
canton (et où il y a un juge de paix), la juri- 
diction du maire disparoit devant celle du juge 
de paix, . qui lui seul a cempétence pour con- 
noitre de la contraventien. 


Le maire du chef-lieu ne conserve que le 
droit de remplir les fonctions du ministère pu- 
blic, à défaut de commissaire de police. . 


ПГ. Sil s’agit de contraventians de police 
commises nors de la commune du chef-lieu, 
dans l'arrondissement du juge de paix, عه‎ 
lui-ci conserve encore une compéiencæ ех- 
elusive , mais seulement pour quelques eus, 
qui sont : : 

1°, Lorsque les contraventions auront été 
commises par des persqnnes non domiciliées 
ou non présentès dans Ja commune, ou lors— 
que les témoins qui doivent déposer n'y sont 
pas résidans ou présens ; ces circonstances font 
sortir l'affaire de la juridiction du maire, pour 
la reporter ай juge‘de paix. ' 7 
- 2°. L'affaire est encore de la connoissance d 
juge de paix, à Pexelusion da maire, lorsqu'il 
s'agit d'une réclamation de dommages et inté> 
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réts d’une somme indéterminée, ou qui ex- 
cède quinze francs ; | 


3°. S'il s’agit d'une contravention forestière 


poursuivie à la requête de particuliers ; 
4°. D'injures verbales ; 
5°. D'affiches و‎ annonce, vente, distribu- 


tions ou débit d’ouvrages, écrits ou grarés, 
contraires aux MŒUrS ; 


6°. De l’action contre les gens qui font mé- 
tier de deviner, pronostiquer ou expliquer les 
songes. 

Dans tous ces cas, la poursuite doit étre 
portée devant le juge de paix, à l'exclusion du 
maire du lieu. | 

Dans les autres cas de contravention de ро- 
lice, il y a coneurrence avec les maires des 
lieux. ( Code d'instruction criminelle , articles 
139 et suivans. } 


IV. Hors les cas énoncés dans le numéro 


précédent, le maire de chaque commune re- 
tient la connoissance (mais eoncurremment 
avec le juge de paix) des contraventions de po- 
lice commises Mans l'étendue de la commune , 
“par des personnes prises en flagrant délit, ou 
par des personnes qui réslent dans la com— 
mune ou quí y sont présentes, lorsque les té— 
moins y sont aussi résidans et présens , et lors- 
que la partie réclamante ne porte pas les dom: 
mages et intérêts au-dessus de quinzefrancs. ‘ 
‚ « Les maires des communes de canton, connof- 
y tront, concurremment avec les juges de paix, des 
% contraventions commises dans Pétendue deleut COIN 
و‎ -mune ; par les personnes prises en flagrant delit ع‎ 


—.-- - وسوس‎ A + اا‎ NN NN — _ 
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_ » Ou par des personnes qui résident dans la eom- 
» fnune ; | 


» Ou qui y sont présentes , lorsque les témoins y 
» seront aussi résidans et présens; | 

» Et lorsque la partie réclamante concluera pour ses 
» dommages et intérêts à une somme déterminéc qui 
» n’excédera pas celle de quinze francs. » (Code d’tn- 
struction criminelle , art. 166.) : | 


У. Lorsque le maire tient son tribunal 
comme juge de police, son adjoint y remplit 
les fonctions du ministère public. o 

En Pabserice de Padjóint (ou lorsque celui- 
ci remplace le maire), le mrnistère public 
est exercé par un membre du conseil muni- 
cipal, qui est Фауапсе désigné par le procu- 
reur du Roi, pour une année entiere. (Code 
-d’instruction criminelle , art. 167.) 


VI. Les fonctions de greffier du maire sont 
excrcées par un citoyen au choix du maire, et 
-qui prête serment en cette qualité devant le 
tribunal de police correctionnelle. 


Ce greffier reçoit pour ses expéditions les | 
émolumens attribués au greftier du juge de 
paix. (Códe d'instruction criminelle , art. 168.) 


УП. Le ministère des huissiers n'est pas né- 
cessaire pour les citations aux parties ; elles 
peuvent être faites par un avertissement du 
maire , qui annonce au défendeur le fait dont 


8 


il est inculpé, le jour et l’heure auxquels il doit 


* 


se présenter. | 

7 Dauoience du maire doit se tenir dans la 
maison commune , où les parties et les témoins 
- 1 ке 1 , wy 

sont entendus publiquement. (76:4. , art. 169, 
.179.et 171.) o, 


. o» 
s هام‎ >. we 
` 
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SECTION SECONDE, 
Des Fabriques Paroissiales. 


A o0té de ces ¿lémens du régime munici- 
pal, il convient de placer une institution qui 
en est inséparable. 


- La dénomination de: fabrique reçoit deux 
acgeptions. L'une désigue les biens apparte- 
nant à l’église du lieu, tant en fonds qu'en re- 
venus, et qui s'appellent biens de fabrique. 


L'autre s'entend dé la réunion de quel- 
ues habitans choisis pour gouverner ke bien 


‘de l’église. 


Pendant ta révolution, tous les biens de fa- 


‘brique , fonds et rentes constitués, avoient 
été confisqués au profit de l'État, et déclarés | 


biens nationaux. ( Lois des 24 aout 1793 et 
13 brumaire an 2,3 novembre 1793.) 


Mais, par le rétablissement des fabriques, 
Padministration est rentrée sous son ancien 
mode, à quelques modilicatiops prés, com- 
mandées par le chaugement des circonstances. 
Le: du ‚в germical an 19, — 8 avril 1802.) 


. L Тез débris des biens de fabrique, qui 
nAvoient échappé. à Paliénatign, leur out els 


rendus. 


| Y . . +a e 9 1 0 . ; ; . . . .! 
« Les biens des fabriques non a'iénés, ainsi que 
» lesrerits dont ciles :ou.ssint, ct dont Je transfert 
в We pas ¿tú fait, sont rendus à leur déstinatiéné » 


A cP a 一 -一 一 
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(-trrété du gouvernement; du 7 termidor am XT, 
— 26 juillet 1803. )* . 


Il. Les biens des églises supprimées ont été 
transférés aux églises conservées dans Parron- 
dissement . desquelles. les: biens se trouvens ;. 
mais sous la condition:que les.ézlises qui pro- 
fitent de cet accroissement seroient tenues de 
remplir les fondations-dont Péglisé supprimée 
étoit chargée. ( Ibid. art. 2.) 1 

« Les bicns des fabriques des églises supprimées 
» appartiennent aux fabriques des églises auxquelles - 
» les églises supprimées sont réunies , quand méme les 
»-biens seroient. supprimés, situés dans des communes 
» étrangères. » ( Décret du 31 juillet 1806. ). 


111. Les biens des fabriques sontadministrés 
dans la forme des bieus communauz و‎ par trots, 
marguilliers, sur une liste double, présentée 
par le maire, et le curé au desservant. | 


Lecuré ou desservant fait partie de l'assem- 
blée de fabrique › maisavec voix consultative 
seulement. ' ， 1 


Les marguilliers nomment parmi eux un 
caissier , et les comptes sont rendus dans ta 
même forme que ceux des dépenses сотти- 
nales. ( Arrété du gouvernement, du 7 ther- 
midor an 11, 26 juillet 1800: ) 


IV. Lorsque les biens d'une fabrique ont 
assé au gouvernement, par l'effet de la can- 
Escation , les créanciers de l’ancienne fabrique 
ont perdu le droit de poursuivre la nouvelle 
fabrique, sauf leur recours contre, le gouverne- 
ment pour la liquidation de leurs droits. (224- 
¿ret du sr mai 1807. ) 
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« La fabrique de Cairon-Saint-Martin ayant demand é 
» à être autorisée à vendre un ancien presbytère, puur 
» rembourser une rente constitute par cette fabrique, 
» le conseil d’Elat a donné, le 30 novembre 1810 
» un avis , approuvé le y décembre suivant, portant 
» que cette rente n’ttoit pius A la charge de la fabrique ; 
» que ces biens ayant été reunis au domaine, c’étoit 
» le domaine qui en étoit débiteur. د‎ 


V.L'acceptation des legs faits à l’église fait 
partie des attributions de Padministra tion mu- 
nicipale, sur la simple autorisation du. sous- 
préfet, sans qu’il soit besoin de l'intervention 
du gouvernement, pourvu toutefois que la va- 
leur du don ou du legs n'excède pas trois cents 
francs , et que le tout soit à titre gratuit. 
.De.plus , l'autorisation de l'évêque diocé- 
sain devient indispensable , quand le legs ou 
la donation est à la charge de quelque service 


religieux. 

« Les maires des communes, tant pour les ¢orn= 
» munes que pour les fubriques و‎ sont autorisés à 4e- 
» серег les legs ct dons sur la simple autorisation des 
>» sous-préfets , sans часе de l'approbation de. 1%*.- 
» véque diocesain , dans je cas où i 5 seroient faits à 'n 
» charge d'un service religieux. » (Décret du 12 noút 
1807 ,art. 2. Loi du 2 janvier 1817 , et ordonnance 
du Roi du 2 avril suivant.) 


VI. Mais si le don ou legs contenoit quelque 
disposition à titre onéreux , telle qu’une fon- 
dation ou autre condition qui donneroit un ti- 
tre coactif contre la fabrique , alors l’accepta- 
tion n'auroit d'effet qu'autant qu'elle seroit au- 
torisée par un arrété dugouvernement. ( 24 
civil , art. -910.) | 


VII. Les fonctions de la fabrique sont de 
veiller à la conservation et à l’entretica dus 
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temples ; d'administrer les aumónes et les 
biens و‎ rentes et perceptions autorisées par les 
lois et régleniens , les sommes supplémentaires 
fournies par les communes, et généralement 
tous les fonds qui sont affectés au service du 
culte; enfin, d'assurer l’exercice et le main- 
tien de sa dignité dans les églises, soit en ré- 
glant les dépenses qui sont nécedsaires, soiten 
assurant les moyens Фу pourvoir. ) Décret día 
3o décembre 1 ‚ contenant un réglement 
général sur les fabriques.) 


VIT. Chaque fabrique est composée d'un 
conseil et dun bureau de marguilliers. 


Dans les paroisses au-dessous de cing mille 
Ames, le couseil est formé de cing: conseillers 
de fabrique, pris parmi les notables ca- 
` tholiques et domiciliés dans la paroisse, . 

Sont membres , de droit , du conseil de fa- 
brique : | 

1% Le curé (ou desservant), qui y tient la 
première place , et qui peut se faire remplacer 
par son vicatre ; 

_ 29. Le maire de la commune du chef-lieu, 
qui peut se faire remplacer par son adjoint. 
Le maire est placé à gauche, le curé à droite 


du président. 


Le président et le secrétaire sont nommés au 


scrutin par le conseil. ( Décret du yo décembre — 


1809, articles 4 et suivans.) - 


IX. Le coxse de fabrique représente, 
dans cette matière, le conseil municipal, 
dont il a été parle ci-dessus. 

vt 


эн. 


< 
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Il délibere.: 
Sur le budjet dela fabrique ; 
Le compte annuel de son trésorier ; 


L'emploi des fonds excédant la dépense, du 
montant des. legs et donalions, et le remploi 
des fonds-remboursés ; 


Sur toutes les dépenses extraordinaires au 一 
dessus de cinguante: francs, dans les paroisses 
au-dessous de mille âmes, et de cent francs ， 
dans les paroisses d:ano plus grande populay 
tion ; 

- Enfin, sur les procès à entreprendre ou à sou- 
tenir, les baux emphytéotiques ou à longues 
années, les. aliénations . ou-échanges., et gé- 
néralement' sur: tous: les- oltjets- excédant les 
bornes de l'administration ordinaire des mi- 
neurs. ( Décret du Jo décembre 1809 , arf. 114) 


X. Le consem dela fäbrique est fortifié par 
un bureau qui s'appelle le bureau dès таг- 
guilliers, : 

Ce bureau se compose :- 


Du curé de la paroisse, qui en est membre 
perpétuel , de droit ;. 


De trois membres du conseil de fabrique. 
- Ce bureau se nomme un président, un secré- 
taire et un trésorier. 1 


Les marguilliers jouissent dans l'église de 
quelques distinctions honorifiques. | 

« Dans les paroisses où il y avoit ordinairement des 
» marguilliers d'Honneur , il pourra сп être chpisi 
за deur parmi les principaux fonctionnaires publics do- 
» micilics dans la paroisse, Ces marguilliers ct lous. les 
» membres du conseil earont-une place distinguée dans 


1 
>) 
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‘x l'église, ce sera le “bano de Pornbre.:1) seta placé 
». devant la chaire , autant que faire se pourras Le curd 
» aura dans le banc la premiere place , toutes les fois 
» qu'il s'y trouvera, pendant la prédication. »(Décret 
‘du’ 30 décembre 1809, art. ar.) ` . 


XT.' Les fonctions ‘du bateau des-marguil- ' 
liers sont celles-ci : 


De dresser le budjet de la fabrique, et de 
préparer les-aflaires qui. doivent être portées 


.au conseil. 


:Hest chargé de l'exécution des délibérations 
du conseil et de l'administration journalière du 
.sensporel de la paroisse. - 


* ‘Le trésorier est employé A procurer la ren- 

trée de toutes les sommes dues à la fabrique , 
‘soit comme faisant partie Фе son revenu an- 
Yael soit à tout: autre titre. 


Le devoir des marguilliers est de veiller à ce 
“que toutes les forditions soient fidèlement ac- 
“quittées et exécutées ; suivant les intentions du 
foridateur, sans que les sonimes puissent ‘être 
-ddtournées x d’autres charges. 


Un extrait du sommierdes titres, contenant 
les fondations qui doivent être desservies pen- 
. dant le cours du trimestre, est affiché dans la 
_saoristie, au commencement de chaque trimes 
tre yavec les noms des fondateurs et de lecclé- 
:siastique qui acquittera chaque fondation. 
A la fin de chaque trimestre, le curé ou des- 
servant doit rendre compte au bureau des mar- 
guilliers des fondations acquittées: petidant ie 
eours du trimestre: ( Décret du 3o'décembro 
3829, articles 24, 25. et 26.) * 
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XII. Le razas de la fabrique est chargé de 
fournir l'huile , le pain, le vin, Vencens , 
la cire, et généralement tous les objets de 
corssmmation nécessaires à l'exercice du culte, 
et de pourvoir également aux réparations et 
achats des ornemens, meubles et ustensiles de 
l’église et de la sacristie. ( Décret du 3o dé- 


cembre 15809, art. 27.) 


XIIT. Tous les marchés doivent être arrêtés 
par le bureau des marguilliers, et signés du 
trésorier et du président, ainsi que les maa- 
dats. | 


Le placement. des bancs ou chaïses dans tes 
églises ne peut être fait que du consentement du 
curé, sauf le recours à l’évêque diocésain. 


Au bureau des marguilliers appartient le 
droit de nommer les prédicateurs , sur la pré- 
sentation faite par le curé. 


La nomination et la révocation de Гогда-- 
niste, des зоппеигз »bedeauz et suisses , en- 
trent encore dans les attributions du bureau 
des marguilliers, mais sur la présentation du 
curé ou desservant. ( Décret du 30 décembre 
1809, articles 32 et 33.) | 


XIV. Les maisons et biens ruraux appar- 
tenant à la fabrique, doivent être aflermés, 
_ régis et administrés par le bureau des mar: 

guilliers, dans la forme déterminée pour les 

iens communaux. ) Zbid. art. бо.) 


XV. Aucun membre du bureau des marguil- 
liers ne peut se porter, soit pour adjudicataire 
soit même pour associé de Padjudicataire de 
vente, marchés, de réparations, reeonsiruc— 





_ prendre aucun proces, ni dé 
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` 


tions et baux des biens de la fabrique. (7614. 
art. 61.) о 


~ 


XVI. Il est expressément défendu de rien 
prendre pour Pentrée dans l’église, ni de per- 
sevoir dans l’église plus que le prix des chaises, 
sous quelque prétexte que ce soit. | 


Il doit être réservé dans l’église une place où 
les fidèles, qui ne louent pas de chaises ni de 
bancs, puissent commodément assister au ser— 
vice divin et entendre les instructions. ) Décret 


du 3o décembre 1809, art. 65.) 


XVII. Aucune concession de bancs ou de 
laces dans l’église ne peut être faite, soit par 
xil, pour une prestation annuelle, soit au 
prix d’un capital ou d’un immeuble, soit pour 
un temps plus long que la vie du concession— 
naire › sans une autorisation du gouyernement , 


‘obtenue sur les mêmes formalités que pour Pae- 


eeptation d'un legs ou d'un don. ( £bid, art. 68, 
69, 70 et 71.) 


XVIII. Nul cénotaphe, nulle inscription , 
nul monumentfunébre , ou autres de quelque 


" genre que се soit, ne peuvent être placés dans 


les églises, que sur la proposition de l’évèque 
diocésain et la permission du ministre de P'in- 
térieur. ( Décret du 30 décembre 1809 , art.73.) 


XIX. Les marguilliers ne peuvent entre- 
endre sans une 

autorisativn du conseil de préfecture , auquel 
doit être adressé la délibération prise à ce sujet | 
par le conseil et le burcau réunis : mais provi- 
suirement le trésorier est tenu de faire tous les 
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actes conservatoires pour le maintien des droits 
de la fabrique, et toutes diligences nécessaires 
pour le recouvrement de ses revenus. 


Les procés sont soutcnus au nom de la fabri- 
que , à la requéte et diligence du trésorier , 
qui doit donuer au bureau connoissance de 
ces procédures. (Ibid. art. 78 et 79. ) 


. XX. Toutes contestations relatives à la pro- 
priété des bieus et toutes poursuites à fin de 
Fecouvrement des revenus, sont de la compé- 
tence des tribunaux ord’naires. (Ibid. art. box) 


XXI. Les registres des fabriques sont dis- 
pensés du timbre, et se tiennent sur papier non 
marqué. 


"XXII. Quoique l'administration des fabri- 
-ques soit séparée de l’administration munici- 
‚ ра , ces deux administrations se trouvent sou- 
-vent-en contact, par des intérêts communs qui 
‘les rapprochent. 


Par exemple, il est bien vrai que c’est à l'ad- 
ministration de la fabrique à veiller A Pentre- 
"tien du presbytère; mais, d’un autre cô'é, 
‘c'est l'administration municipale qui ‘doit 
fournir le presb:tère , ou, à défaut de presby- 
tere, un logement, ou, à défaut de presby- 
. tere et de logement, une indemnité pécuniaire. 
( Dicret du Зо décembre 180g, art. 3; et дз. ) | 
C'est encore la commune qui est ehar,sée des 
, grosses réparations des édilices. consaerés au 
‚ culte. 
Bien plus , диана les revenus de la fabrique 
sont iusuflisans pour fournir aux frais duculte, 
tels que les ornemens, les vases sacrés, le 





1 . 
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” linge, le luminaire, le pain, le vin, Репсепз, 
le paiement du vicaire ; du sacrisiain, des 
chantres , organistes و‎ sonneurs, suisses, be- 
deaux etautres employés au service de l’église, 
selon la convenance et le besoin des lieux, la 
commune est tenue de suppléer à cette insuf- 


fisance. ) Décret du Зо décembre 1809. art. 93.) ， 


. - ХХШ, Mais comme il ne peut pas dépendre 
d’une fabrique de mettre arbitrairement en 
contribution la caisse municipale , sans avoir 
fait vérifier l'insuffisance des fonds de la fabri- 
que , celle-ciest obligée de présenter à la mu- 
nicipalité son budjet, c’est-à-dine , l’état de ses 
recettes et dépenses ; ainsi, dans cette circons. 
tance, c'est un conseil qui s’adresse à l’autre. 


′ A cet effet le conseil municipal est éxéraor- 
dinairement convoqué. La matière lui est ex- 
sée par le bureau, au nom du conseil de la 
abrique, et le conseil municipal prend une 


délibération. 


XXIV. S'il s'agit de réparations de batimens 

à la charge de la fabrique, et qu’il soit bien 

prouvé que la dépense ordinaire de la fabrique 

ne laisse pas de fonds disponibles suffisans pour 

7 urvoir, le conseil municipal prend une dé- 

ibération qui reporte cette dépense ay compte 
de la commune. 


Sur cette délibération, Le préfet nomme des 
gens de l’art, par lesquels , en présence d'un 
membre du conseil municipal et de lun des 
marguilliers , il est dressé Le plus prompte- 
ment possible un devis estimatif des répara- 
tions, 1 
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‚ Le préfet soumet ce devis au conseil mu- 
wicipal, et, sur son avis, ordonne, s’il y a 


lieu , que ces réparations soient faites aux frais 


‚ Че la commune, et en conséquence, qu'il soit 
- procédé par le conseil municipal, en la forme 
accoutumée , à Padjudication au rabais: ) Dé- 
cres du Зо décembre 1669, art. 95.) 


`ХХУ. Il peut arriver, lors de l'examen du 


é 
٠. 


budjet de la fabrique, que le conseil muni- . 


cipal propose pour l'avenir quelque ré 
duction sur une dépense relative au culte : par 
exemple , s’il ne reconnoissoit pas la néces- 
sité de l'emploi d’un œicaire. Dans ce cas et 
autres du même genre, toutes les pièces doi- 
went être envoyées à l’évêque diocésain, qui 
prononce. | 

Si le conseil municipal se trouve en opposi- 
tion d'avis avec l'évêque, il peut s’adresser au 
préfet, et si ce magistrat ne veut pas pren— 
dre sur lui de statucr , il peut renvoyer la 
question au ministre de l’intérieur, qui la porte 
au conseil d’L'tat, sur l'avis duquel inter— 
vient la décision royale, 

« Dans le cas où l'évique prononcera contre l'avis 
» dis conseil municipal, ce conseil pourra s’adres- 


» ser au préfet, et celui-ci enverra, $ il. y a lien, 


»,toutes les pièces au ministre, pour étre statué, 
» sur son rapport, en notre conseil d'Etat, ce qu’il 
» appartiendra. » ( Décret du Зо décembre 1809, 
art. 97. ) | 1 у 

XXVI. Si les revenus de la commune se 
trouvoient eux-mêmes insuflisans pour sub- 
venir aux besoins annuels de la fabrique, dans 
ce cas, le conseil municipal est autorisé à éta- 
blir sur la commune une répartition, à rai- 


+ 
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‘son du marc le franc de la contribution Per 一 
зоппеЦе et mobilière de chacun des habitans. 


Cette répartition peut même être rendue exé- 
“eutoire provisoirement par le préfet: si elle 
n'excède pas cent francs dans les paroisses de 
six cents Ames et au-dessous, c2nt-cinquante 
francs dans les paroisses de six cents à douze 
cents Ames ,' et trois cents francs au dessus de 
douze cents âmes. | 
« Lorsque dans une paroisse les revenus de la 
» fabrique, et à leur défaut, les revenus communaux, 
» ne seront pas'suffisans pour les dépenses annuelles du 
» culte, la répartition entre les habitans, sur la quo- 
» 146 de leur contribution personnelle et mobilicre و‎ 
» pourra être faite et rendue exécutoire provisoirement 
» par le préfet, si elle n’excède pas cent francs dans les 
» paroisses de six cents âmes et au-dessous, cent-cin- 
» quante francs dans les paroisses de six cents à douze 
» cents âmes, et trois cents francs au-dessus de douze . 
» cents âmes. La répartition ne pourra être ordonnée 
» provisoirement que par un décret délibéré en conseil 
» d'Etat. 
» S'il s’agit de sommes plus fortes l'autorisation par 
» une loi sera nécessaire. » (Loi du 14 février 1810, 
- ct. 4°.) 


XXVIT. Mais si, ‘аа lieu d’une subvention 
applicable aux dépenses annuelles de la fabri- 

ue, il s'agit de réparation ou reconstruction 
des édifices du culte, alors il devient néces- 
saire de faire une levée extraordinaire sur la 
paroisse, à l’aide d’un emprunt , à la charge 
de remboursement à une époque déterminés ; 
ou à défaut d'emprunt; par répartition au marc 
le franc sur les contributions foncières et то- 
‘bilières. 

« Lorsque , pour ‘a réparation où reconstruction des ' 


qe 
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» édifices ducu!te, il sera nécessaire, à défaut de reve- 
» nus de la fabrique ou communaux, de faire sur ja pa- 
'» roisse une levée extraordinaire, il y sera pourvu par 
.» voie d'emprunt à la charge du remboursement dans un 
>» teraps déterminé , ou par répartition au marc le franc 
.» sur les contributions foncieres ou mobiliéres. »( Lai 
du 14 février 1810 , art 2.) 
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SECTION 111. 


De TAdministration des Propriétés 


communales. 


. Cette administration embrasse trois parties 
. distinctes : 


_ 19. Les acquisitions, partages, échanges 
et aliénations ; | 
2°. Les locations et fermages ; 

3°. La Joutssance individuelle ou collective. 


$ Т. — Des formalités imposées aux eom- 
, . maunes rurales, pour acquérir. 


? 1, Cest une règle générale qu'aucun corps ad- 

* ministratif ne peut faire d'acquisition sans Рап- 
torisation du Rei, revétue de la forme légale. 

‘(Lois des 5 et 18 février 1791, des 5 et 10 août sui- 
vant, du 5 avril 1811.) 

`. Il arrive souvent qu’une commune a besoin 
‘de зе. procurer un édifice ; une eonstruction 
ou une portion de terrain quelconque. 


La première formalité à remphr de sa part 
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est de se munir d’une délibération du conseil 
municipal, qui provoque cette acquisition. << 
. Gar les communés sont rangées dans la 
classe des mineurs émancipes, qui, en jouis- 
sant de l’administration de fours revenus, n’ont 
pas cependant le droit d'acquérir , ni d’alié- 
ner, ni d'engager des immeubles, sans une au- 
torisalion expresse du curateur et du conseil 
de famille. . ١ . 


Or, dans ceîte occasion, le conseil muni- 
cipal fait Pafiice du conseil de famille, et le 
- gouvernement celui de curateur. + 


L'autorisation royale n'est accordée que sur 
l'observation préalable de certaines formalités 
qui mettent la commune à l'abri de la sur- 
prisé. 


IT. C'est par le conseil municipal que la de- 
mande doit en étre formée, et c’est le maire 
qui est chargé de Pexécution des formalités + 
requises. 


Le maire doit débuter par faire procéder"a 
l'estimation de l’immeuble par deux experts 
choisis contradictoirement par le maire et le 


particulier qui offre de vendre. . 


_ Un commissaire, choisi par le sous-préfet , 
fait un procès-verbal de commodo vel in- 
commode | 
Le tout doit répasser ensuite sous les yeux. 
du conseil municipal, qui prend une délibé- 
ration motivée que le maire adresse au sous- 
préfet, et que celui-ci transmet au préfet, | 
Le préfet transmet les pièces (accompagnées - 
de son avis) au ministre de l’intérieur. 0 
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par. le ministre au conseil d'Etat.. 


A la suite de ce rapport, intervient un:pre- 
jet de loi destiné aux deux chambres.. 


Cet envoi devient l’objet d’un rapport fait 


$ IL. 一 Des Formarrrés pour aliéner.. 


I. 11 est interdit aux communes rurales de 
vendre ou échanger aucun de leúrs biens, 
sans y: être autorisées par une loi particuliére. 

« А l'avenir, les communes. пе pourront faire aa- 
» cune aliénation ni échange de leurs biens, sans une loi: 
» particulière. » ( Го: du2prairial an 5 , 21 mai 1997; 
art. 2.) 

Cette prohibition s’étend jusqu'aux. terrains 
vains et vagues attenans aux communes, et 
propres à bâtir. (_4rrété du 16 thermidor an 

.— 3 août 1797.) e 


If. Pour vendre ou échanger une propriété. 
communale, et obtenir la loi particulière qui 
autorise cette aliénation, il y a plusieurs fer- 
malités à remplir. 3 

1°. Il faut que le maire demande et.obtienne- 
l'autorisation de convoquer extraordinajre- 
ment le conseil municipal, à l'effet de déli- 
bérer sur la nécessité ou Putilité de cette alié> 
nation, dans l’intérèt de la commune. | 


2°. Sur cette convocation , intervient une 
délibération du conseil municipal, qui autorise 
le maire à faire proceder par deux.experts à, 
l'estimation de l’objet en question. 


Ces deux experts sont nommés, l’un par le 
maire , l’autre par le soumissionnaire. 


”3 


Tir. 1, Cuar. If. Des propriétés comm. 271 


. 3°, L'opération de l'expertise terminée, lq » 
maire adresse au sous-préfet copie de la dé- 
libération du corps municipal, le procès-verbal. 
d'expertise, le plan topographique du terrain 
et le projet de vente, accompagné de la موق‎ 
mission de Pacquéreur. | 


4°. Le sous-préfet transmet ces pièces au 
préfet, accompagnées de son avis pour ou con- 
tré Valiénation. 7 


- 5%, Le préfet adresse ces mêmes piéces au 


ministre de l’intérieur , qui soumet la demande 
du conseil municipal au conseil d'Etat. 


. Sur Pavas favorable du conseil d’Ætat , il 
intervient un projet de loi qui est soumis aux 
deux chambres , et qui parcourt lá ligne pra- 
tiquée en pareil cas. o 


$ НГ. 一 Partage des Biens cdmmunaux و‎ 
indivis. - 


I. Пуа plusieurs exemples de biens qui sont. 
restés indivis entre plusieurs communes. 


Pour faire cesser cette indivision il suffit . 
de la volenté (régulièrement exprimée) d'une 
seule des communes copropriétaires, par le. 
principe général que nul ne peut être forcé de: 
rester dans l'indivision. ( 4rrét de la Cour 
de Cassation, du 4 thermidor an 7, 22 juillet 
1 799- ) . 

lais pour ce qui concerne la commune qui 
provoque le partage, il y a quelques détails a 
observer. ° 1 | 


IL. En pareil cas, ee n’est pas l'étendue dr 


— 
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territoire qui règle la portion de chaque com- 
rune. dans l’objet partageable. Le partage se 
fait par nombre de feux . 


En 1807, le conseil d'État fnt consulté sur la 
question de savoir d'après quelles bases deux commuttes 
propriétaires par indivis d'un bien coramunal و‎ ct qui 
vouloient faire cesser Pindivision, devoient le partager 
entre elles. 

Son Avis, du3 juillet de la même année (approuvé 
Je 20), porte que ce partage doit être fait en raison du 
nombre de feux de chaque commune , et sans avoir 
égard à Vetendue du terr.toire de chacune d'elles. 

ulletin des lois, année 1807 , n°. 154.) 


$ IV. — Des Biens communaux mis en 
ferme ou en location. - 


‘T. Parmi les propriétés communales, il y en 
a plusieurs qui ne sont pas susceptibles d'une 
exploitation Personnelle" et dont la commune 
ne peut tirer parti que par le moyen d'un fer- 
mage ou d'une location. 


Ces sortes de baux sortent de la classe ог- 
dinaire des baux , et sont gouvernés par des 
réglemens particuliers. 

« Les baux des biens des communes sont sou- 


» nie à des réglemens particuliers. » (Code civil, art. * 
1712, 


If. Le Bar d'un bien communal n'entre pas 
de droit dans les attributions du maire. Il ap- 
artient au sous-préfet, a l’excluston du maire, 
moins que celui-ci n’en ait reçu la déléga- 
tion expresse. 


. o . 
« Les fonctions exercées maintenant par les ad- 
» ministrations municipales et les commissaires de can- 
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» ton, sont déléguées aux sous-préfels و‎ à la réserve 
» de celles qui sont attribuées ci-après aux munici< 
» palités. » (Lot du 28 pluviose an و8‎ 17 février 1800 و‎ 
articles 9 et 19.) | 

« Les baux-ne sont pas compris dans la nomencla- 
>» ture des actes propres au pouvoir, municipal, 


» Ponr nous fixer sur ce point, nous devons faire 
» attention aux lois qui ont successivement changé l’or- 
د‎ ganisation des municipalités créées par la loi du 14 
2 décembre’ 1-8). ١ 

» Par l’art, 19 de ja loi du 21 fructidor an 3 (7 
» septembre 1795), le pouvoir de passer les baux des 
» biens des communes ne résidoit pas dans tel ou tel . 
» membre des administrations municipales, ilne rési- 
» doit que dens le corps entier de l'administration. 

» Ces administrations ont été supprimées par la loi 
» du 28 pluviose an 8, ( 17 février 1800), et, à leur 
» place, cette loi a établi des sous-prefets et des 
» maires ; mais a-t-elle donné anx maires le droit de 
» passer des baux ? Non. Elle ne ja confié qu'aux 
» sous-prefets. Cela résulte clairement des termes 
» dont elle s'explique. » { Art. 9 et 19. } Repertuire 
Зе Jurisprudence, verbo Barr, § EVIL) n°. 11. 


TH. Les Baux adjugés par le sous-préfet ou 
par le maire ( sur la -délépation du sous— 
préfet} ne doivent pas excéder le terme de neuf 
ans. Au-dessus de ce temps, ils exigent des 
formalités particulières. (Loi du 5 février 1791, 
art. 1%. —(Loi du 16 messidoran 7, {juillet | 
1799» art. 15.) | 1 | 

« Aucun bien rural ne pourra être coneédé à bail à 
». longues années, qu’en vertu d'arrété spécial du gou- 
» vernement. » { Arréte du gouvernement, du 7 ger- 
minal ang , 28 avril 1801, art. 1%.) 


IV. Dans ce cas, le maire doit convoquer 
15 conseil municipal extreardinairemeal, en 
La forme requise. ( Vid, supra , р. 250. ) 

os . .. 53 * 


‘ + À 
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Le conseil municipal: ayant pris une déli- 
bération contenant les motifs et les conditions 
du bail à longues années, la délibération et 
toutes les pièces à l'appui sont remises au sous- 
préfet, qui ordonne un procès-verbal de com- 
modo vel incommodo. 


Cette information achevée ,-elle repasse sous 
les yeux du conseil municipal , convoqué de 
nouveau (par suite de l'autorisation déjà ob- 
tenue). 


‚ Le maire adresse au sous-préfet copie de la 
seconde délibération. 

Le surplus suit la marche qui a été indiquée 
ci-dessus, section Ш, pour les aliénations. 


V. Le paiement des contributions foncières 
sur les biens communaux loués ou affermés , 
doit être acquitté par le locataire.et fermier, 
à la décharge de la commune, et en déduc- 
tion du prix de son bail. . 


A Pégard des autres objets non-loués ni af- 
fermés, comme bois, pacage, marais et bá- 
timens servant à l'usage commun, la contri- 
: bution foncière est à la charge de la commune 
et se prend sur ses revenus annuels. En cas 
d’insuflisance, le conseil municipal y supplée 
à l’aide d'une contribution en centimes addi- 
tionnels. ( Loi du 26 germinal an 2, 16 avril 
1803.) 


$ V. — De la Chasse mise en ferme. 


I. Autrefois le droit de chasse, étant consi- 
déré comme purement honorifique, ne tom- 
boit pas en ferme ni en location. 11 en est au- 


\ 
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trement aujourd'hui; maison conçoit aisément 
que ce seroit une source d'abus, si chaque he 
bitant s’arrogeoit le droit ,de chasse dans les 
bois. | : 
_Па donc été nécessaire de concentrer се` 
droit dans l’administration de la commune ,. 
par un mode d'exercice qui en fit tourner le 
produit au profit commun. C'est d’après cette 
considération que le droit d'affermer la chasse 
dans les bois communaux a été restitué aux 
communes. On rédige à cet effet un cahier des 
charges, qui est discuté en conseil municipal > 
_ et après que ce cahier a reçu l'approbation du 
ее, le maire fait, au moins quinze jours № 
Pavance , apposer des affiches dans sa com~ 
mune et dans celles qui environnent les bois. 
Le procès-verbal d'adjudication doit être: 
approuvé par le préfet et par le ministre de: 
l'intérieur. 
« Les maires des communes sont autorisés X affcr= 
» mer le droit de chasser dans Jes bois communaux +: 


ю à la charge de faire approuver Ja mise en ferme par 


» Je préfet et le ministre de l’intérieur.» ( Décreldu 26: 
prairial an 13, — juin 1805.) ee 


A 

IT. Ilen est de même pour le droit de pécle 
dans une'riviere ou un ruisseau qui traverse 

une commune. > | 
Quoique le droit de pêche appartienn e col- 
lectivement à la masse des habitans, ceux-ci 
ne peuvent en user individuellement, mais ils: 
sont tenus de le faire exercer par un fermier, 
qui en remet le prix au receveur de la com- 
типе ; et tout autre que lui qui s’immisceroit 
dans la pêche, seroit passible des peines cor— 


4 
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rectionnelles, sans pouvoir s'aider de sa qua— 
lité d’habitant de la commune. 

» La part des habitans en la pêche sera donnée à 
» l'audience au plus offrant et dernier enchérisseur. . у 
» pour étre, le prix de l’ad;udication , employé aux ré- 
» parations de l’église et autres dont les habitans peu- 
» vent être tehus, et aux nécessités les plus pressantes 
» de la commune. » (Ordonnance de 1669, titre 25, 
art. 17.) 


ПЕ. 11 ne peut être admis que deux adjudica- 
tions par commune , pour ne pas trop mul- 
tiplierles pêcheurs, qui, par l’usage immodéré 
de la pêche, causeroient promptement le dé- 
peuplement de la rivière. 


Par la même raison encore , l’adjudicataire 
de la pêche n'a pas le droit de vendre le pois- 
son ni d'en disposer ; il n’en doit user que pour 
l'usage de sa famille, et en temps, saison et 
ustensiles non prohibés. 


Il lui est encore défendu d’épuiser l’eau, de 
mettre le lit & sec pour pouvoir d'autant plus 
aisément prendre le poisson, d’y mettre rouir 
ses chanvres. 


« Défendons à tous particuliers , habltans, autres 
» que les adyndicataires , qui ne pourront étre que deux 
» en chacune paroisse, de pècher en aticane sorte, 
» mème à la ligne, à la main ou au panier, ès eaux, 
» étangs, fossés , marais et pêcheries communes, non- 
» obstant toutes coutumes et possessions contraires ， 
» à реше de treúte livres d'amende et un mois de pri- 
» son pour la première fois, et de cent livres d'amende 
» avec bannissement de la paroisse, en cas de réci- 
» dive. » (Ordonnance de 1669, tit. 25, art, 18.— 
Arrét du 26 juillet 1557, cité par Gallon, sur Por- 
donnance de 1669, tit. 25, art. 18.) 
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$ УГ. Exploitation personnelle. 


Tous les biens communaux ne sont pas ¿gar 


lement susceptibles de mise en ferme оц de 


location. 11 y en a de plusieurs espèces, dont 
l'exploitation est réservée aux communes, pour 
les faire valoir par elles-mêmes. : 


Dans cette classe se trouvent en première ' 
ligne les bois communaux. 


Bois communaux. 


I. Les bois appartenans aux communes sont 
soumis au même régime que les bois doma- 
niaux ; l'administration, la garde et la surveil 
lance sont confiées aux mêmes agens. (Arrété 
du 19 ventose an ro 一 10 mars 1802.) 


11. La garde des bois communaux est à la 
nomination du conseil municipal, mais sou- 
mise à l'approbation du conservateur de Par- 
rondissement, qui délivre la commission ; le 
garde de la commune devient soumis à l’au- 
torité des gardes généraux , et partage en- 
tiérement la condition des autres gardes fo- 
restiers. { Loi du و‎ floréal an 11 — 29 avril 
1803.) 

De ce que le bois est une propriété com- 
mune á toute la masse des habitans, qui en 
sont co propriétaires par indivis , il n’en faut 
pas conclure que chaque habitant a conservé 
individuellement le droit de s’introduire dans 
“le bois و‎ pour en disposer à son profit; au con- 
traire, en cas d'une pareille entréprise, il est, 
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tout ainsi qu’un étranger, passible des peines 
établies contre les valeurs et coupeurs de bois. 


« Le nommé Repello avoit été trouvé, par un garde 
» de la forêt communale du Caire, coupant des fa— 
» gots dans cette forêt. Assigné à Paudience соггес- 
» tionnelle du tribunal de l’arrondissement , il allégue 
» pour défense, qu’étant membre de la commune du 
» Caire, il n’a ‘ait, en coupant du bois dans la forêt de 
» cette commune, qu'user de son droit de propriété. 

» Jugement qui, adoptant cette défense, le de- 
» charge ; et sur l’appel , arrêt confirmatif. 1 

2 Mais le ministère public s'étant pourvu en cassa- 
» tion, par arrèt du 27 février 1807 : 

» Vu les art. 11, 15 et 16 du titre 25 de Pordon- 
» nance de 1669, les art. 14 et 36, tit. 2, de la loi du. 
» 28 septembre — 6 octobre 1791, et l’art. 456, \6, 
» du Code des délits et des peines, du 3 brumaire 
» an 4 — 25 octobre 1795 ; 

» Considérant qu’il résu'te des art..ci-dessus cités 
» de l’ordonnance de 1669, qu'aucune expioitatien 
‘» dans les bois communaux ne peut être faite que dans 
» l’intérét commun de tous les habitans , et en obser- 
» vant les formalités prescrites y qu'il suit de lá qu'au- 
» cun habitant de la cOmmune ne peut», dans'son inté- 
». rét particulier, faire des coupes dans lesdits bois, sans 
» contrevenir aux dispositions de ladite ordonnance , 
» ainsi qu’à celle des art,. 14 et 36 de la loidu 25 scp- 
» tembre — 6 octobre 1791. - 


» Considérant que Dominique Repetto a, de son au- 
» torité, et dans son intirét privé, coupé et enlevé des 
» bois dans la forêt communale du lieu de son domi- 
» cile ; que dès-.ors il étoit passible des peines portées 
‘ » par lesdits art, 14 et 36 de la loi du 28 septembre— 
» Goctobre 1791, et qu’en le déchargeant de ces pei- 
» nes, la cour criminelle a commis un excès de pou- 
» voir: - 

» Par ces motifs, la cour casse et annule, etc. » 
R perto:re de Jurisprudence, verso ,, DELIT FOREs- 
TIER , page 430. 


‹ 
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- YI. Le garde de la commune peut étendre 
sa surveillance jusque sur.les-portions de bois 
domaniaux , et même ceux des particuliers de 
la commune. Ses procès-verbaux, à eet égard, 
font foi , comme ceux des autres gardes fo- 
restiers. (Los du 9 floréal an 11— 29 avril 
1803, art. 12.) | 


IV. Le garde des bois de la commune est 
payé par l'administration forestière , qui est 
remboursée de ses avances, soit sur les reve- 
nus annuels de la commune, soit sur le produit 
de la coupe annuelle. (14. art. 13.) : 

Ц peut être destitué par l’administration 
forestière, en cas de malversation. ( Lot du q 
floréal an 11—29 avril 1803, art. 13 et 14.) 


V. Les bois des communes sont soumis à 
des coupes régléés,. et au même régime que 
les bois domaniaux, avec lesquels ils se con- 
fondent sous le rapport de l'administration, 
sans autre différence que la perception du. 
prix. (.4rrété du 19 ventose an 10—10 mars 
1802 , art. 1 et 2.) 


VI. L'administration de l’enregistrement 
est chargée du recouvrement du prix de la 
coupe adjugée, et d'en verser le montant à la 
caisse d'amortissement, où il est tenu à la dis- 
position de læ'corhraune, avec intérêt à trois | 
pour cent. .) 1824. art. 4.) .: | 

« Ces fonds, tenus à la disposition de chaque com- 
» mune, ne peuvent Jui-étre-remis.que sur une déci- 
» sr + motives du ministre de l’intérieur. » (4, 
art, 8. 0 1 | 
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$ VI. — Ратез Pátures و‎ Parcours, 
Usages. | 


Г. La commune compte au nombre de ses 
droits celui de aïe páture sur les terres de 
son territoire appartenantes à des individus 
habitans ou non. | - 


Comme nous avons traité cette matière 
tome 1", pag. 489 et suivantes, nous nous y 
référons. 


II. Apres le droit de vaine pâture , vient 
le droit de parcours, en masse, sur la vaine 
pâture d’une ou plusieurs communes voisines. 
Ce sujet ayant été amplement développé tome 
1°". pag. ¿8get suiv., ilest inutile dy revenir kei. 


$ VIII. 一 Pâturage communal. 


I. Indépendamment des pâturages qu’une 
commune peut exercer sur les fonds particu~ 
liers du territoire , à titre de vaine páture , et de 
ceux qu’elle peut aussi emprunter chez les com- 
munes voisines, à titre de parcours, chacun 
des babitans jouit individuellement d’un droit 
de pâturage sur les prairies qui font partie de 
la propriété communale, et qui n’ont pas été 
mises en ferme. | 

C'est cette espèce de propriété qui est vul- 
gairement désignée seus le nom de сот- 
munauz. | 


IT. Ces communaux ne doivent être dénatu- 
rés ni détruits par aucun des usagers, qui n'en 
a que la jouissance pour ses bestiaux , sans 
pouvoir changer l’état des lieux. 
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L'abus qu’il en feroit deviendroit un délit 
qui le soumettroit aux peines de la police cor- 
rectionnelle , et lui interdiroit Paccés du com- 


munal. (Vid. supra, tome 1”, page 499.) 
6 IX. — Usages. — 


I. Un droit précieux pour une commune 
est celui connu sous le nom d'usage dans les 
№015 d'autrui , soit domaniaux, soit particu- 
liers: Les conditions de cette faculté se trou- 
vent dévéloppées, tome 1%, pag. 495 et sui- 
vantes. o 

11. S'il arrive que le droit d'usage soit con» 
testé à une commune ou à des particuliers, 
la décision de la difficulté n’appartient pas au 
préfet , mais elle est dévolue aux tribunaux ci- 
vils. parce qu'il s’agit d'une question de pro- 
priété. ( Décret du 23 avril 1807. — Voirles 
annales forestières , page 337.) 


Se O28 
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SECTION QUATRIÉME. 
Des Actions judiciaires des communes. 
6 Г. — En demandant. 


Quoique la conservation des droits des com- 
munes soit confiée à l'administration munici- 
ale, ce n’est cependant que sous l’inspection 
de l'autorité administrative, lorsqu'il s’agit de 
contestations portées en justice réglée. | 


Autrement, ce seroit Pexposer à des procé- 
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durés -indiscretes , dont je contre-coup córa— 
promettroit ses revenus. +. : Looe 


¥. Par une sollicitude tutélaire, la législa— 
tion rurale а institué , en faveur des com-- 
munes , un conseil permanent (conseil de pré- 
fecture ), sans Favis duquel il leur est interdit - 
d'entreprendre aucun procès. ( Loz du ود‎ ven- 
démiaire an 5 一 2octebre 1796.) | 
_ Y. L'autorisation doit émaner du conseil: 
de préfecture. | a a 
. « Le conseil de préfecture prononcera sur les :de 一 
» mandes qui seront présentées par les communautés, 
» des villes, bourgs ou villages, pour ¿tre autorisées 
»’ à plaider, » ( Loi du: 28 pluviose an 8—17 février 
1600 , art. 4.) 7 | 


111. Pour obtenir cette autorisation , le 
maire présente au sous-préfet une pétition, 
avec les pièces à l'appui, expositive des pré- 
tentions et droits de la commune. | 

Sur Pavis du sous-préfet , le préfet, s’il y 
a lieu, autorise ta convocation extraordinaire 
du conseil municipal, pour délibérer sur le 
procès à inténter. | | 


y 


La délibération du conseil municipal re- 
passe au sous-préfet, et de lá au préfet, qui 
soumet le tout au conseil de préfecture. 

Sur quoi intervient Pautorisatiom voulue 


par la | 01. ' ١ 


§ IT. 一 En. défendant. 


Quand , au lieu d'attaquer , la commune est’ 


réduite à se défendre ,. elle ne peut être vala- 


Too Thy Coan IR Den promveths bnsm. 38% 


blement traduite en justice qu’en vertu d'une 
nae oS Dope pe in aad’ 
auibrisation du consti ‘dela préfecture, ob- 
tenue pari le démarideur.: (¿retó du 17 ven- 
démiaire an 10—g octobre #8oi.).  :. .: 


I. Cette permissian s'accorde sur le vu d'une 
1 ae о о pee Ve . < "e. 
pétition , accompagnéé de pièces à Vappyi 
Adressée'au sous-préfet, et qui suit la marche 
diduée cirdessus, Ну. ل‎ 
"SE: Quand la commune а succombé en ‘pre- 
miére instance , et que le maire se propose 
d'interjater appel, il y a:les mêmes formali- 
tés: 4 remplir pour ‘obtenir Pautorisatión dur 
conseil de préfecture. ste Le 
- Même marche , s’il s’agit d’un recewrs:; еп. 
cassation. . ° um RS, | 
- Mais si c’est la partie adverse qui iaterjette 
appel , ,ou qui forme le pourvoi ey, dassation y 
une nouvelle autprisgtipa:, n’est: pas néces- 
saire , de la. part.de la commune, pour se di- 


fendre.. : ل‎ ro, J FUE . rt ES 
x Lo. ام‎ 


© TIT. L'autorisation 6م كتلاه‎ pour inténter ur 
procés contre la comimuné › n’est applicable 
qu’aux créances personnelles. ع ل‎ 

А l'égard. des procès intentés en matière- 
réelle , tels que les.revendications de droits da 
»rapriété, soit au pélitoire, soil au possessoire, 
la procédure est régulière , sans. autorisation 
préalable. (_#rrété du 17 vendémiaire an fa 一 
9 octobre 1801.) : № 


,. Zo 1 . at. € 
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§ III. — Dune espèce particulière de proaé- 
dure contre une commune y à raison de: 
sa responsabilité. o 


Une commune est la réunion de plusieurs. 
habitans qui sont tenus de se secourir les uns 
les autres', ét de se défendre contre un dan- 
ger commun, tel que seroit un attentat, soit 
contre les personnes., soiteontre les proprië- 
tés. e т | 

« Tous citoyens habitant la même commune sons 
» garans civilement des attentats commis sur le terri- 
» toire de ja commune, soit envers les personnes, soit 
2 contre les propriétés. » ( Loi du 10 vendemiaire 


am ¿+9 octobre 1795. ) 


» 
I. S'il se présente, sur le territoire d'une 
commuñeé , un rassemblement ou un attron— 
pement d’hemmes armés ou non armés , le de- 
voir des habitans de la commune est de se for- 
mer en corps défensif, pour repousser Pattaque 
qui seroit faite contre les personnes et les 
propriétés. En cas d'inaction,- à la suite de 
aquelle il seroit commis des délits à force ou- 
verte, la commune est responsable de ces dé: 
lits, etdes dommages qui en résulteroient. 
« Chaque commune est responsable des délits com— 
» mis, à force ouverté ou par violence, sur son 
» territoire, par des aitroupemens ou rassemblemens 
» armés ou non armés, soit envers les personnes ; so” 
» contre les propriétés nationales ou privées , ainsi que 
» des dommages et intérêts auxquels ils donneront 
»-liçu. » (1044. art. 1*”.) | 


II. S’il'arrivoit que les habitans d’une com- 
шире fussent eux-mêmes complices de ces ate 
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.tentats , cette circonstance puvre , soit au 
gouvernement, soit aux parties lésées, une ac- 
tion contre la cemmune, en réparation et en 
dommages et intérêts. ， 

« Dans le cas où les habitans d’nne commune au- 
» roient pris part aux délits commis sur son terri- 
» toire, par des attroupemens et rassemblemens , cette 
y commune sera tenue de payer à l’État une amende 

» éga:e ай montant de Ja réparatiou principale. » (Loi 
du то vendémiaire an 4—2 octobre 1795, aft. 2.) 


‚ JU. Sice rassemblement coupable étoit for- 
mé d’habitans de plusieurs communes , toutes 
les communes qui ant fourni leur contingent 
sont responsables des délits commis, et con— 
tribuables , tant à la réparation et aux dom- 
uages et intérêts, qu'au paiement de Pa- 
mende. (Lor du 19 vendémiaire an 4—2 oc- 


tobre 1795.) 


1V. Mais comme il seroit injuste que les ha: 
bitans qui n'auroient pris aucune participa- 
tion ni à ces délits ni.aux attroupemens, en 
‘supportassent la peine, une considération d'hu- 
‘manité vient à leur aide, en leur accordant 
un recours contre les auteurs et complices des 
" délits. | 
« Les habitans de la commune ou des communes 
-х contribuables, qui prétendroient n’avoir pris aucune. 
“9 part aux délits, et contre lesquels il ne s'é'eveojt 
» aucune preuve de comp'icité ou de participation aux 
» attrohpemess,.ponteont exercer leur recoürs contre 
¿» les auteurs eteomplices des délits. » (Loi du 10 ven- 
démiaire an 4—2 octobre 1799, art. 4) 


V. Mais si le rassemblement qui a commis 
ces exces étoit absolument étranger à la com- 
Mune, on s’il est prouvé que la commune sur 


4 


sx 0, 


~ 
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le tefritoire de laquelle les violences se sont 

comrhises , avoit pris toutes les mesures qui 
'étoient en son ‘pouvoir , à l'effet de les pré- 
venir et d'en faire conmebître les auteurs , la 
-commune est 'déchargée de toute responsabi— 
lité. (Fbid و‎ art 5:) 


VE Hors ce cas d'irresponsabilité , la com- 
‘mune gur le territoire de laquelle , à la suite 
de rassemblement ou attroupement , un indi- 
-vidu aura été pillé, maltraité ou homicidé , 
est tenue de lui payer , ou, en cas de mort, 
.& sa veuve et à ses enfans , des dommages et 
-mtéréts. (17614. art. 6.) : 


$ 


و * 
مدهي 


CHAPITRE TROISIÉME. - | 
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Des Propriétés privées. 


Novs avons déjà fait observer , dans notre 
discours préliminaire, combien les propriétés 


rurales étoient d’une pénible défense , par les . 


facilités nombreuses qu’elles offroient aux in- 
vasions. | 
Ces propriétés sont désignées sons се nom, par op- 
position, aux propriétés domapjales et communales, 
, dont il a été traité,ci-dessus. |. 
. 233 . t - 0 oo. 1 3 0 sa 
Les domaines rhraux sontiaccessibles ‘arc. 
ottaques par deux ‘côtés , savoir: du côté du 
fonds , et du 'cóté de lá possession st de'la 
. paisible. jouissance. см ‘7° 7 


¿C'est donc vers bes deux pots que le ss 


"teme défensif doit diriger. tuutes ههه‎ To red». - 


` - 
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SECTIO PREMIÉRE. 


Moyens de conservation et de défense relà- 
tifs à la propriété. . 


Cos moyens de défense sont de deux espèces : 
Les uns appartiennent au propriétaire , ce 
sont le produit de sa prévoyance; il peut les 
émployer par sa propre force et par sa seule 
qualité de propriétaire , tel que la construc- 
tion de murs de séparation, de haies , de fos- 


sés, palissades , etc. 


. Les moyens de défense. de la deuxième جوع‎ 
pece sont ceux qui ont besoin des secours de 
ordre judiciaire , et de l'assistance de la lé- 
‘gislation rurale. "> o 


loppée. 
٠ ` 1 ' ‘oy 0 8 
Vos . LE 
$ I. — Des Murs de séparation. 

I. Tout propriétaire de bien rural est libre 
d’enclore son terrain et de. le séparer de Vhé- 
ritage voisin, par un mur pris sur son propre 
fonds. | | o 

« Le droit de cloré et de Geclore sés héritnges 
» résulte-essentiellement de. celui de, propriété y Él ne 
» peut être contesté à aucun propriétaire, » ( 1014.38 
septembre—6 octobre 1791 و‎ sect. Iv, art. 4). E 
` Роуез ce quia té dita ce sujet tomé I. page 168. ' 


IL, Si le mur est porté jusque sur la der- 
nière limite du fonds , le propriétaire perd la 


RARE VAR LIU A DA YAA 


о pe ti 9 
Cette double espèce demande à être déve 
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faculté de tourner le mur pour le visiter et le 
réparer , parce qu’il ne le pourroit faire sans 
la permission de celui-ci. - 

Pour prévenir cet inconvénient , il est pru- 
dent de la part du constructeur du mur de se 
retirer sur soi-même , à la largeur de quelques 
pieds , qui, en restant attachés à sa proprié- 
té, lui fourniront la faculté du tour de l'é- 
chelle. | | 

7 Voyez ce qui a été dit, page 98 ci-dessus. 

0 Néanmoins il n’en faut pas conclure que le 
» propriétaire qui a besoin de tourner autour de son 
» mur pour quelque réparation indispensable , soitab- 
ь solument privé de la faculté d'emprunter le passage 
» sur l’héritage voisin. De-ce qu’il в’а pas le droit du 
» tour d'échelle, il ne résulte pas qu'il ne puisse, 
» été. » (Trate du Voisinage, tome 2, page 5.) 


111. Si le mur est porté jusque sur la ligne 
de démarcation des deux héritages , il peut 
devenir mitoyen par des conventions entre les 
deux voisins , et suivant le mode indiqué en 
pareille matière. ( Voy. le Traité du Voisi- 


nage, tome 2..) 
$ IL — Des Haies. 


Les haies, considérées comme clôture, sont 
de deux espèces : o 
Haies sèches et haies vives. . 
‘La haie sèche se forme de bois secs liés en” 
semble , et qu’on renouvelle tous les ans. Cest 
ce qui la fait nommer haie sèche ou morte, et 
dans quelques endroits hallier. - 


Les haies vives se forment d'épines noires, 
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pines blanches. FORGES y sureaux 8 char- 
milles, églautiers, érables, rosiers, noise 
ars, merisiers, heua, buis, fusains, miar- 


SEQUE y пойркипз, épines-vineltes, et autres 


arbustes et plants . qui, venaat à se fortifer 
par la végétation, fourpissent souventle méme 
avantage QU'UA mur, 


I. La haie-séche peut se planter sur l’extréme 
kmite du fonds , sans observer aucune distanr 


ee parce que, ne poussant aucune racine, il | 


n’y a pas à craindre qu'elle s’étende sur le fonds 
du voisin. Lo ا‎ 

. Mais à l'égard de la haie vive , il en est ay 
trement ; comme elle est susceptible d'extey- 
sion par l'accroissement de ses racines et de 
ses branches , elle rentre sous l’action des ré- 
glemens relatifs à la plantation des arbres. 


« A défaut de rég'omems el d'usages, il n'est 
» permis de planter les haies vives qu'à la distance 
» d'un demi-métre de la ligne séparative des deux hé~ 
» ritages. » (Code civil, art. 671.) 

« Le voisin peut exiger que les arbres et haies vives 


7) plancés à une e distance soient arrachés. '» 
(I 


id. art. 672.) 


IT.Si la haie est miloyenne les arbres qui s’y 
trouvent sont mitoyens comme la haie , et cha- 


" cun des deux propriétaires a le droit d'exiger 


qu’ils soient abattus. ( 7:4. art. 673.) 

111. Les ropriétaires de la haie sont tenus 
d'en fuire élaguer les branches , qui en s’éten- 
dantsur la voie publique, еп obswueroient le 
passage. ( Роуез le Traité de Voisinage.) ' 

IV. Lorsque la haie se trouve plantée sur 

Tome JI. o 13 
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un fossé , elle a partient au propriétaire du 
fossé (Vid. тут _ | | 


Mais si la haie et le fossé sont en tel état 
qu'en ne puisse distinguer à qui ils appartien-- 


nent, la haie doit être réputée mitoyenne, sans 


distinction de la qualité des héritages entre, 


lesquels la haie se trouve établie. 


« Toute haie qui sépare des héritages est réputée . 


» mitoyenne , à moins qu’il n’y ait qu’un seul des hé» 


» ritages en état de clôture , où s’il n’y a titre. ou pos- 


يا 5 


« session contraire, » (Code cipil , art, 670.) 


У. Cette mitoyenneté de la haie , sans distino» 
tion de la nature des héritages séparés par 
elle , a fait disparoitre de notre législation ru» 
rale une disposition admise de temps immé- 
morial , et qui formoit le droit commun, | 

‚Ге droit commun dont il s’agit ici adjugeoit la 
opriété de la haie à héritage quiavoit le plus besoin 
e clôture par Ja nature de ses produttions, 

LorseL en fait une desrègles de ses Institutes Couty-. 

“micres , livre 11, tit, 2,art.8, ， ١ 1 


« La haie vive étant entre pré , terre, vigne on bois, 


> est réputée éjre du pré, et non de la terre, pigne 
» ou bois, . | 


_ » La haie vive ou buisson étant entre pré, terre, * 


-»-vigne ou bois, est censée et réputée être du Pre , et 


» кок. de la terre, vigne ou bois, s'il n’appertdu con- 


.« traire. »-(Coutume du Berri, tit. 19, art. 22), 
« Cet article est fondé sur-ce que le pré a plus bp» 


2 soin de clôture que la terre, vigne’ou bois, ce qui : 


» fait que cet article est tenu pour coutume générale 
. .» en France: : . 

- » Onrépute la haie être du pré platbt que de la vi- 
- » gne; cer, encors bien que l’on soit soigneux de boy- 


» cherla vignecommele pré, néanmoins le pré est раз’. 


2 sujet au mage-dès bestiaux, et pour ce; a plus 


a 


”Mais aujourd’hui cette distinction est supprimée par 


4 


٠ 
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» besoin de clôture, laquelle le conserve et [6 rend سكل‎ 
» fensable en tout temps. Si la haie sépare une vigne 


» d'une terre labourable , elle est censée appartenir au 


» propriétaire de la vigne’, gui a plus besoin de clé~ 


» ture que la terre, sil n’y a titre ou possession ам. 


» contraire, Si la haie est entre deux prés, elle est ré- 


» putée commune, s’il п’аррагой du contraire. » (La 


THAUMASS{ZRE , sur Berri.) 


l'effet de Part. 6-0 du Code givil.) ٠ 


VI. Les haies mitoyennes doivent être en 


tretenues et replantées à frais communs ; et 
l’un des deux propriétaires peut contraindre 
l’autre A contribuer à Pentretien et au réta- 
blissement de la haie, à moins que celui-ci ne 
préfère d'abandunner son droit à la mitoyen- 
neté , comme il se pratique à l'égard d’un mur. 


$ XII. Des Fossés. 


Les fossés dont il s’agit ici sont ceux qui 
font Го все de mur de séparation, de haies 


ou de palissades, et de moyens défensifs contre 


les invasions du dehors. 


En général, aucun propriétaire n'est forcé 
d'établir un fossé ; comme mesure de sépara- 
tion. Il y a néanmoins une exception a cette 
extrême liberté ; c'est le cas où il y auroit un 
bois riverain de bois de la couronne фи doma- 


niaux. , 


Alors le propriétaire du bois riverain est * 


tenu de faire un fossé de séparation. (Voyez 
le Traité du Voisinage, verbo Bois.) . 


' 1. Celui qui veut faire un fossé séparatif. 
doit.en prendre toute la largeur sur son hé- 


- n'y a titre ou marque _ contraire, ( Code 


‘sé , suivant la nature du terrain , de manière 


sy: Liv. IH. Dela conser. des biénsruraus. 
ritage ; et comme, nonobstant cette précau- 
tion , il nuiroit encore au voisin, si le bord du 
fossé commengoit précisément à la ligne de dé-. 
marcation (parce qu'insensiblement la terre de 
l'héritage voisin s'ébouleroit dans le fossé), 
la largeur du talus de la berge du côté voisin : 
doit être proportionnée à la profondeur du fos- 





que le talus soit suflisant pour empêcher que 
la berge ne s'éboule , et qu'il reste toujours ип. 
pied au-delà , entre le talus et l'héritage du 
Voisin. | ``. 
_IL.. Tous fossés sont réputés mitoyens , s’il 
civil, art, 666. | 


TI. Au nombre des marques du contraire, 
il faut placer celles-ci : | 

. Sile jet des terres qui-sont sorties de l’exca- 
vation du fossé est tout d’un cdéié ; dans ce 


cas , le fossé n’est pas mitoyen , et toute sa 


largeur appartient à l'héritage. du côté où se 
trouve le jet. 1 | 
. Mais sie jet est partagé entre les deux có- 
tés , ou même s’il n’y a pas de jet , et que le 
terrain soit uni des deux cótés , alors le fossé 
est réputé mitoyen , et la ligne du mikieu fait 
la séparation des héritages. | | 
.« Le fossé. appartient à celui sur lequel est le 
» feiet. » (Institutes coulumiéres de Loisez, livre 1, ` 
tit. 3, règle 7, | ; 
« 11 y a marque denor-mitoyenneté lorsque la lévée ou 
» le rejet de sa terre se trouve seulement d’un côté. » 
(Code civil, art.667.) * ١ o 
IV. Le propriétaire du fossé est réputé de 
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droit propriétaire d'un pied au. moins (et même 
plus, suivant les coutumes) au-delà de la trace 
de son fossé ; et si, sur cet espace ultérieur’, 
il croît quelques bois ou épines, il lui est li-. 
bre de les couper , à la charge néanmoins de 
rester debout dans son fossé en faisant cette 
-coupe , et de ne se servir que d'une serpette .bu- 
Cheresse. . - | - | 

ee C’est ce qu'on pelle bdcher à la volée de la 
» serpe. » (Trate du Foisinage, verbo Fossk.) 


У. Quand le fossé est reconnu de part et 
d'autre pour fossé mitoyen و‎ les productions 
.qui croissent dans l’intérieur du fossé арраг- 
tiennent par. moitié à chacun des deux copro- 
priétaires. . oa 
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SECTION DEUXIÈME. 

Des moyens de défense qui ont besoin du 
concours de l’autorité administrative ou 
judiciaire. os 
, La mesure de prévoyance dont il vient d’être 
parlé و‎ murs, haies et fossés, n’est pas tou— 
jours un préservatif suflisant pour prévenir les 
usurpations de propriété , n'étant pas appli— 
cables à toutes sortes de domaines et de loca- 
lités. 1 00 . 

A ce défaut , le propriétairé n’en reste pas 
moins exposé aux attaques des voisins quicher- 
_cheroient à agrandir leurs champs aux dépens. 
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6 


des siens, par des anticipations combinées qui 


appellent le secours des autorités. 


$ Г. Des Anticipations. 0 


L’anticipation peut survenir ，ou par mau- 
vaise intention (ce qui est le plus ordinaire} 
ou par erreur, faute de limites bien mar- 
quées. | у 

Souvent même ，soit par ]’effet des varia- 
tions dans le labourage des terres ou dans le 
aciage des blés et autres grains, soit dans le 
fauchage des prés , des voisins de bonne foi 
‘sont exposés à anticiper alternativement lun 
sur l’autre. 


I. Celut qui est convaincu d’empiétation sur 
l'héritage voisin, mais sans présomption de 
mauvaise foi, est tenu de la restitution des 
fruits échus pendant le cours du procès, et de- 
puis la revendication. | 0 : 

In judicio Климт regundorum , etiam ejus rar 
2 tio fi, 9 interest, » (Dig, L. IV, Lib. x; 
tit 10, ) | | . 

11. A l'égard des fruits perçusavant lareven- 


dication , ils ne sont dus que dans le cas de 


mauvaise foi. ' 

Or, il y a mauvaise foi quand il existoit en- 
tre les deux héritages des bornes indicatives 
des limites de chacun d’eux. 0 
_ Bimald fide, condici potest. 


© ПЕ Dans ce dernier cas, il n'ya pas lieu à ` 


la prescription, parce que les bornes font un 
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titre commun aux parties, et qu'aucune d'elles 


pe peut prescrire contre son titre. . 


TV。Les. anticipations donnent ouverture 2. 
une action juridique qui peut s’engager par 
Pune ou l’autre de ces deux voies : 

Le pétitoire ou le possessoire. | 
Quand le demandeur se réduit à invoquer. 
le maintien de sa possession , sans entrer dans 
la question de propriété, la contéstation tombe. 
- dans la compétence du juge de paix , à con-. 
dition que l’action aura été intentée dans l’an- 

née du trouble. . | , 

. « La citation sera donnée devant le juge de paix 

3 du domicile du défendeur de la situation de l’objet 
» litigieux, lorsqu'il s’agira. . ... des usurpations de, 
» terres, arbres, fossés, haies et autres, commises. 
_ $ dans Pannée , et de toute autre action possessoire. в 
{Code de procédure civile , art. 3, n°. 2. | 
_ @ Lesactions possessoires ne seront recevables qu’an- 

» tant qu’elles auront été formées dans l’année du trou- 
» ble, par ceuxqui, depuis une année au moins, étoient 
» en possession paisible, par eux ou par les leurs, à 
» titre non précaire. » { Code de procédure, art. 23.) 


У. Si, au lieu de se retrancher dans le pos” 
séssoire , le demandeur engage de prime abord : 
le pétitoire, c’est-à-dire la question de pro= ' 

été , la contestation sort du domaine E la 

ustice de paix, pour rentrer sous celui du tri- 
bunal civil de la situation des lieux. 


VI. Le demandeur en reyendication a le 
choix du possessoiré et dy pétitoire, et, dans 
le cours de l’année du trouble, il n'est-pas 
tenu d'ouyrir son action au possessoire, : 
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Quand une fois l’action a pris sen envactére, 
elle ne peut plus être dénaburée avant le ju 
gement. L’instruction doit être continuée d'a- 


ès le premier acte intrethuetif de. l’inbtance. 
. та e la cour de eassation, du Zoctobre 1830.) 


Jean Besse; fetthitr, en الله افص‎ ses tetres, ао 
anticipé sur celles de pierre Motat. o 


ل 
Morat forme sa demande en revendication au p:8-‏ . 
toire y devant le triburial civil а азонаца,‏ 


“Besse comparalt sur Passignation, et dic'are que » 
wétant que fermier , il n’a pré qualité pour der re 
wne question de propriété , et demande la ruisè éti cauke 
de son propriétaire. ; 


La imise en cause est ordonnée par jugerhent du 38 


décembre 1867». - 
Le propriètäife eomparoit, fais pour dehttdër kin 
renvoi, Géclarent ne pas vouloir prehdre le fait et catise 
de von fermiet potr tite antictpation qu'il n'avoit خط‎ 
cómmairdée ni autorisée.. 08 
Sur cette déclaration, le fermier dit: < Puisqu'il ne. 
$ Pagit plus de question de propricté , mais d'une sifn- 
action possessoire , renvóyez-moi devant le it 


$. pe | ge. 
$ de paix, à qui la torinoissañice du possessoiré est Xe 一 


» servée. n 


Morat se refuse à ce renvoi ; il prétend que la canse- 
Ayant pris dès sou introduction le. cáfactere du prli- 
toire , elle doit leconserver , etrester devant letribunal 

” ай, nonobstart la défection du proprittaire. . 
Mais, par jo gement du tribunal civil.d’Isscuduny da 

` fer. février 1805, Morat est renvoyé devant le juge de 
paix, pour y procéder au possessoire, altendu que la, 
retraite du -proprictaire ne Jaissbit plus d’autre ques- 
tion que celle du possessoire , qui ¿toit exclusivement 
de la competence du juge de paix. 

- Appel de Morat à la cour de Bourges. 


Artét confirmatit, du 6 détembte 1808, motivé suk 
ee que, s’agisaant Фоде usurpation de train сети 


‚ » caractère de ma demande, laqu 


ol 3 we A‏ ْم 
0 
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dans l'année du trouble, la loi en réservoit la connois- 
sance au juge de paix. 7 


Pourvoi en casgatiemde la partele Morat, pour exces 


de pouvoirs. 


٠ 


Ti établit quéla cour d'appel de Bourges et le tribunal 


d'Issouduñ avoient mterverti Pordre des juridictions , 
en attribuant aux juges de paix une compétence qui 
leur £toit refusée par Ja loi; et, en supposant qu’une 


demande formée au pétitoire, dans un tribunal civilde . 


première instance , pourroit se convertir au possessoire 
malgré le demandeur, « J’étois libre, disoit-il , de choi- 
» sit entre le possessoire et le pétitoire, aux termes 
» des art. 25 et 26 du Code de procédure civile. 
» Jai préféré la voie du péliloire و‎ et par conséquent 
® j'ai dá saisir te tribunal de première instance ; il im- 
» porte peu que le propriétaire n’ait pas voulu prendré 
» le fait et cause de son fermier ; c'est une affaire à 
» discuter entre eux, mais qui ne pent rien changer an 
elle est restée au pé- 
» titoire, et n’apas pu, sous ce rapport , devenir de la 
» compétence du juge de paix, ctc. etc. » + 


y L 
C’est cette doctrine qui a ¿té consacrée par Parrét, | 


VIT. Lorsque la revendication а été engagée 


au petitoire , elle doit être jugée par la force 
des titres. oo | ， 

” S'il y a contradiction sur l'identité du ter— 
таза avec des titres du réclamant , c'est alors 
qu'on voit paraître les formes judiciaires deg- 
tinées à vérifier le droit des parties ; telles 
que l’arpentage et le bornage. 


. $ IL — Del Arpentage. — | 0 


I. L'arpentage, en matière d'enticipation; 
est une opération employée, soit de concert, 
‘soit par autorité de justice, pour vérifier la 
"mesure des propriétés contiguës , suivant Les 
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règles de Part, et en faire l’application auxti- 
tres-des parties. 


On entend par arpentage Part de mesurer un ter | 


rain , d'en déterminer Pétendue , d'en fixer les limites ; 
d'en lever le plan, d'en calculer le toisé;. c’est-à-dire 
de trouver combien Рам ou la surface de ce terrain 
contient de pieds, de pouces ou de lignes (anjour- 
d’hui mètres, décimétres, centimètres, etc. ) C'est uné 


des parties les plus importantes dela géoméirie prati- 


que; on Pappelle encore géodésie ou planiméirie.. 


" 11. Quand l’arpentage est fait par autorité de 

justice, il rentre ( quant aux formalités judi- 

ciaires ( dans la classe des expertises en géné- 

ral, et conformément au code de procédure 
civile. (Titre xiv, art. 302 et suiv.) 


$ ПТ. — Du Bornage. 


Le .bornage est une opération qui a pour 
objet de fixer les limites Petre deux héritiges 
contigus, et d’assigner à chacun dés deux voi- 
sins la portion de sa propriété. 

| Lebornage peuts'effectuer par deux moyens, 
soit à Pamiable , soit par autorité de justice. 


‚ J. Dans l’un et l’autre cas , les bornes doi- 


vent porter une forme extérieure qui mani-. 


feste leur nature, de manière à ne pas s’y mé- 
prendre. “ 

Il n’y a pas de règle générale qui établisse 
le signe caractéristique d’une borne ; il faut 


suivre sur сё point (comme en bien d'autres) ' 


Pysaoz des lieux. . ” 


2 ٠ 11. Dans quelques endroits l'usage est de 
mettre du charbon pilé sous la pierre qui sert 


٠ 


Lt 
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. de borne, се qu’on appelle le témoin , et sert. 
de preuve que la borne a été implantée so- 
Jennellement, (BaopzAo و‎ sur Maine, art. 297). 


Dans d’autres endroits , on place au-desous * 
de la pierre , des morceaux de verre, de cui- 
vré ou de métal , ou quelque fragment d’au- : 
tre matière , qui paroisse évidemment de main 
d'homme, de manière à ne Pas la confondre. 
avec le fond du sol. . o. ， 


- « Supponitur etiam in plerisque locis nostra Gal- 
» lia, vel carbo, vel aliguod fragmentum vitreum, 
» aut alterius materiæ, quod manum artificis re—. 
» ferat,» (Mornac. ) 


« Communément ces tímoins de bornes sont des 
» pierres plates mises tout droit à côté de la borne, qu 
» Bien des morceaux brisés d'une méme pierre ou d’un 
» méme tuileau, et qui, étant rapprochés les uns 
' » des autres, doivent raccorder.» (Traité du Poisi- 
nage .) ١ 1 1 1 | | ١ 1 
« La principale marque est quand, au pied dicejie , 
7 (pierre) en dedans de terre, sont trouvés les ga- 
» rans ou témoins , ou filleules , c’est-à-dire deux ou- 
» trois pierres plates ou luileaux qui font partie d’une 
» seul pierre qui a été fortuitement cassée en deux ou 
» trois pièces, lesquelles pièces sont remises en deux : 
» ou trois coins de Ja borne en dedans de terre , et 
» quand on les confronte l’une à l’autre, il est reconnu 
» que ¢’a été autrefois une seule pierre ou tuile , qui a, 
_» escient,été cassée pour servir à cet effet.»(Coquiczs, : 
sur Nivernois, titre 8.) 3 OS 
-Le plus ordinairement, on se sert de tuileanx 
ou de cailloux placés autour de la pierre , et 
u'on nomme garans, témoins, perdriaux , 
filleules و‎ etc. , etc. o 


“If. 11 est permis aux (propriétaires conti- 
gus de.se borner à l'amiable , sans aucune im 


و 
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tervention judiciaire ; mais dans се cas, ces ” 
propriétaires ont une précaution à prendre pour 
assurer l'effet du bornage : c'est de le régler 

en présence des autres voisins intéressés à cette- 
mesure, et de dresser du tout un procés-werbal,, - 
soit devant notaire, soit sous seing-privé , et re- 
vêtu d’une telle authenticité qu’ puisse à Pa- 
venir être produit comme un titrè non suspect. 


Quand le bernage est effectué de cette ma— 
niére , оп peut se dispenser des témoins dont 
il a été parlé au n°. précédent. L'implanta— 
tion de la borne suffit, sans accompagnement 、 
des formalités qui ne sont exigées que pour le- 
bornage effectué par autorité de justice. : - 

« Les bornes sont assises par les échevins, cha- 


» cun desquels met en la fosse où l’on doit asseoir Ia... 
» borne, un caillet ( caillou. ) | | 

« Les parties peuvent elles-mêmes asseoir bornes ; 
2 mais à la borne ainsi mise n’y aura nul caillet des— 
» sous, comme témains d’chevins, pour ce que les 


р échevins n’y ont été appelés. » BouTE¡LLIER , Somme 
rurale. 


IV. En cas de dissentiment entre les Pro - 
priétaires , chacun Фсих a-contre l’autre Pac- 
tion en bornage. e 

к Tout propriétaire peut obliger son voisin au. 
» bornage de leurs proprittés contiguës, à moitié: 
» frais. » ( Loi du 6 novembre 1793.) 

« Tout propriétaire peut bbiiger son voisin au bo». 
» nage de leurs preprittés contignés. Le bornage se د‎ 
№ fait à frais communs, »- (Code civil, art. 646:) 


У. L'action en bornage n’est pas sujette à >. 
Ta prescription, en се. sens qu'un voisin est 
toujours recevable à demander le bornage d'ké- * 


y 
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ritages qui sont contigus, sans aucune limite 
distinctive ; car cette action rentre dans la. 


_ @аззе des demandes en licitation و‎ qui sont im- 


prescriptibles , parce wun copropriétaire he 
peut pas être obligé de rester dans Pindivi- 
sion et qu'il est toujours en droit d'en sortir. 


€ Роуез le Traité du Voisinage.) 


VI. De ce droit smprescriptible de provo-. 
er le bornage , il ne résulte pas qu un des, 
eux voisins soit autorisé à réduire l’autre à la 
quantité de terrain qu’il tient de ses titres ork 
ginaires , sans y comprendre la portion de ter-: 
rain qui lui seroit dévolue par l'effet de la pres- 
cription.. 


Exemizz : Votre propriété étoit originaire- 
ment bornée à dix hectares, depuis, et par l'ef- 


fet de la prescription, elle s’est étendue jus— 


qu’à vingt hectares sur mon terrain : serois-je 
en droit, dans l’opération du bornage , de vous 
retrancher ces dix hectares , pour vous réduire . 
aux dix hectares résultant du titre originaire ;' 
sans égard à la prescription qui vous a conféré. 
les dix autres ? Non: car la prescription tient 
aussi nature de titre, et le bornage doit s'ef— 
fectuer sur ces dix hectares, comme s'ils se 
trouvoientnominativement compris dans le ti- 
tre originaire. ( Traité du Vorsinage.) 


УП. L'acriow en. bomage peut être formée- 


- par quiconque esten possession légitime (autre: 


néanmoins que le fermier ), tel que Pemphy-. 
théote et l’usufruitier. | 

Si le fermier éprouve sur les limites de ses. 
terres quelque altercation qui donne ouverture 
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à une action en bornage, il n’a d’autre voie à 
prendre que de se pourvoir contre le proprié- 
taire , pour faire cesser ces difficultés. | 


Par la même raison, l’action en bornage. 
peut être formée contre les détenteurs de cette 
classe, autres que les fermiers. . 


Soit que l’action en bornage soit formée par 
Pasufruitier ou par l’emphythéote , ou contre 
eux, il est toujours plus régulier de mettre en. 
cause le propriétaire. 3 

Afin de prévenir la réclamation de celui-ci, contre 
un bornage exécuté sans lui, et qu’il pourroit arguer”- | 
de collusion et d'intelligence. | Ñ 


VIT. Au surplus, le bornage, soit convention-, 
nel, soit judiciaire و‎ doit être exécuté provisoi- 
rement, quant au matériel, c'est-à-dire , quant 
а la conservation des bornes qui doivent être” 
maintenues durant l'appel, jusqu’au jugement 
définitif, sans qu'il soit permis à personne de’ 
les arracher ni déranger ; ces bornes, quoique" 
provisoires و‎ sont investies du méine respect que 
si elles. étoient définitives. o 


Mais Pexécution provisoire n'est pas appli- 
cable, hors le cas matériel du bornage. Par. 
exemple , si le jugement d'homologation de рго-. 
cès-verbal de bornage retranchoit quelque por- 
tien de terre du lot d'une des parties , avec dc-- . 
fense d'en continuer la possession, cette dis- 
position ne tomberoit pas en exécution pro- 
visoire. | 


‚ IX. Sil n’est pas permis de déranger les. 
bornes, même celles qui ne sont que provisoi- 
rement apposées , et entre les parties qui sont 
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en instance, à plus forte raison la prohibition 


est-elle rigoureuse à l'égard des bornes qui sont 
définitives. | ١ 


~ Sous le nom de déplacement de bornes , il 


faut entendre toute espèce de manœuvre frau- 
duleuse qui tend à déligurer le signe du bor- 
nage , comme de changer la face du sot, et de 
convertir des arbres en arbustes, de manière 
à rendre la borne méconnoissable. “一 


Qui terminos quidem loco non movent , sed obser- 
vandorum finium causé loci faciem convertunt, uiqui 
im arbore arbustum faciunt. (L. ить Dig.) 


« Quiconque aura déplacé ou supprimé des hornes 
» ou pieds corniers, ou autres arbres plantés ourecon- 
3 nus pour établir les limites entre différens héritages, 
» pourra و‎ en outre du paiement des dommages et 
» frais de remboursement de bornes, étre condamné à | 
» une amende de la valeur ; : | 


. * 3 Quiconque aura, en tout ou en partie, comblé des 


» fossés, détruit des clôtures, de quelques matériaux 
» qu’elles soient faites , coupé ou arraché des arbres, 
> Tai 


es vives ou sèches ; 


» Quiconque aura déplacé ou supprimé des bornes oa: 
3 pieds corniers , ou autres arbres plantés ou reconnus 
» pour établir des limites entre différens héritages, 
» sera puni d’un emprisonnement qui ne pourra pas être 
» au-dessous d'un mois ni excéder une année, et d'une 


. ».amende égale au quart des restitutions et des dom 


2 mages et intérêts, qui, dans aucun cas, ne pourra 
a tn 3 de cmquante francs. » (Code pénal, 


a 


+ 
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SECTION TROISIÈME. 


Des atteintes portées à la jouissance 
| et possession. 


Il n'arrive pas fréquemment que les entre- 
rises des voisins s'étendent jusqu’à l’invasion 
du fonds ; mais ce qui donnè le plus d’oc- 
cupation au propriétaire و‎ ce sont les atteintes 
jouraliéres et habituelles portées à sa paisi- 
le jouissance , par la dilapidation de ses frutts, 
récoltes et autres produits, et par les dotn- 


- mages qu'il éprouve dans ses bestiauz , bétes 


de trait, de charge, de monture, basse-cour, 
gibier, poisson , ete. ; ce qui le tient dans une 
surveillance continuelle. | ， 
` < Pius sa surface est censidérable, plus elle offre 
» d’appat et d'ouverture aux attaques , à la surprise et 
» aux déprédativas , etc. » (Discours préliminaire.) 
Le premier objet qui se présente à la capidité des 
larrons , est le vol des bois. 


+ 


6 1. Des Bois et Foréts. 


.. Les bois, sans être ni bois de la couronne, 
ni domaniaux و‎ n’en sont pas moins consklérés 
comme un objet qui se rattache à l’ordre pu- 
blic, et qui mérite une protection particulière. 


Aussi voyons—nous la législation rurale faire 
un appel de toutes les forces et ressources du 
royaume à la défense des bois et forêts, même 
des particuliers, pour concourir avec le pro- 


”Sarges champêtres, ) LIbid., art. 41.) 


~ e 
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priétnire , Vaider dans sa surveillañce , et méme . 


y suppléer à l’aide de leurs propres agens. . 


« Les forêts, bois et àïbres sont mis sous la sáu- 
» ve-garde de la nation, de la loi, de tous les tribu- 
» haax, des assemblées adíttinistratives, iriunicipalitiés,, 
3 comunes et gurdes.nationtkes,. qui sont expressés: 
» ment déclaxés-conservuteurs des ob,ets.2 (Lo. qu re 
décembre 1789; art. 19%): Ñ 


I. Tout propriinive de bois est autérisé à 
établir un guarde partictilier 

‘à Tout propriétaire. a le dtoit d'avoif, pour la 

» conservation de ses propriétés , un garde forestier, ж. 
(Code des délits et des peines, du 3 brumaire an 4 一 


25 octobre 1795 .و‎ art. 4.) ٠ 


fr. Mais le garde particulier ne peut exercer. 


ses fonctions qu’aprés avoir été agtdé par le 
conservateur forestier و‎ et avoir pré té sévthdnt 
devant le tribunal de premièré instance. ( Lot 
de 7ب‎ floréal an ai 一 29 avril 1803.) _ 


Et dans le دق‎ de refus de la part du conser-' 
väteür, céhii qui tira présénte le garde peut 
.Se poutvoir devant le préfet du département. 


(Lot da y floréal an 11—29 avril 1803.) 

III, Au reste, les obligations et attributs des 
gardes des bois de l’État sont communs aux. 
gardes des bois des particuliers, qui, pour la foi 

ue à leurs preces—verbaux و‎ sont assimilés aux 


IV. Le maraudage ou enlèvement de bois à 


dos Pliomme , dans les bois taillis, ou futaies,. 
ou autres plantations d’arbres des particuliers. 


ou communes, est puni d'une amende dou- 
ble du dédommagement di au propriétaire, 


و 


‘commet ou par l'introduction 


> 
9 
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: Cetteamende est toujours accompagnée d'une 
détention dont la durée est déterminée par le 
Code pénal de 1810, art. 36. . + 


. V. Si le vol de bois est exécuté à charge de 
bêtes de somme ou de charrette , il est i 
par une détention qui ne peut être moindre de 
trois jours, ni excéder six mois. o. 
Le délinquant est en outre condamné au 
iement d'une amende triple de la valeur du 
lédommagement di au. propriétaire. (Code 
pénal de 1810, art, 37.) . 


VI. Le délit dans un bois particulier, se 
es hestiaux, ou 
par la coupe et Varrachis de bois. 


Pour qu'il y ait lieu au délit de la première. 
езрёсе , il n’est pas nécessaire que les animaux 
introduits dans le bois y aient commis du dé- 
gat 3 le délit est consommé par le seul fait que 
es bestiaux ont été introduits sans aucun droit. 
d'usage ; ou bien lorsque le conducteur ayant 
droit d'usage , les a laissés pénétrer dans un 


_ bois non défensable , quoiqu'il soit reconnu de 


part et d'autre qu'il n’y ait pas eu de dom- 
mage. | e 
Arrét de la cour de cassation, du 1%”. thermidor an 
14—20 juillet 1804, qui casse un arrêt de la justice 
criminelle du département d’Indre-el-Loire, du 15 - 
prairial précédent-31 mai 1804.) | 
Cet arrêt avoit acquitté lenommé Giller Tessoneau, 
eur le motif que les quatre dnes qu’il avoit introduits 
dans la forêt de Chinon n’y avoient commis aucux 
dég dt, | | 
Мале. de la cour de cassation est motivó sur ce 
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que, « par le seul fait de leur introduction dans la 
> forét , la contravention, étoit établie. » 

Autre arrêt de la cour de cassation, du Зо octohre 
‘1806 , qui casse et annule un arrêt de la justice crimi- 
nelle de l'Eure, par lequel le nommé Dubois et sa 
femme avoient été déchargés des poursuites exercées 
contre eux, pour fait d'introduction de bestiaux (une 
vache, une génisse et une bourrique) dans un bois, sous 
le prétexte qu’ils n’avoient commis aucun dommage. . 
: La cassation est motivée sur le principe que la seule 
introduction des bestiaux constitue le déht. . 


УП. 'Т’атепае qui-est prononcée à raison 
d'un délit commis dans un bois particulier, 
n’appartient pas au propriétaire du bois ; mais 
elle est dévolue au trésor public. (Loi du 15 
— 29 septembre 1791, tit. хи, art. 8. — Art. . 
190 du Code des délits et des peines, du 3 
bramaire an 4-~25 octobre 1765.) 


УШ. Si un particulier a été acquitté par un 
jugement de police correctionnelle dont ily au- 
гой appel de la part du propriétaire , sans qu'il 
y ait appel de la part du ministère public, le 
prévenu ne peut pu , sur Pappel, courir le 
risque de la condamnation à l'amende , parce 
-que Pacquiescement du ministère publie (seule 

rtie intéressée à lPamende) , écarte ce chef 

e condamnation. 1 

Les dames de Langeac avoient porté plainte con» 
tre lo sieur Tardif, devant le tribunal de police cor- 
rectionnelle, pour des coupes frauduleuses et autres . 
délits forestiers. Le tribunal avoit renvoyé la matière 
et les parties devant le tribunal civil. . 

Sur Pappel des plaignantes, la .cour de justice eri> 
minelle a Pu ~de-Dime avoit reconnu qui y avoit : 
délit, et que le sieur Tardif en étoit l’auteur, Pavoit ' 
condamné en aux doma ges civils; рые 
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Ja réparation de tort soulfers ; el quoiqu'il ny ett pas 
d’appel de la part du ministère public, elle avoit , én 
prononcant sur eette action, dent clic n étok pas saisie, 
condamné le sieur Tardif à Pamende et à emprisoage- 
ment. Ne | | 


Mais, sur la réclamation де. celui-ci, annér du 23. 


floréal an 18+= 13 sai 180%, ¿el y 

e Va lest se erg dû Code du $ hrumaire 
» an 4—25 octobre 1799 ; | | 
+ 9 Considérant qe ‘le jugement du tribunal correc- 
» tionnel ( retidü conformément aux cônc'usions du 
» commissaire du gouvernement ) avoit renvoyé les 
由 patties devant le tribunal civil ; qu’il avoit par con- 
68. sédtient statué définitivement sur l'action publique , 


№ que, п’у ayant.e@ de:ce ju tan on арб de fa 
>. tuk des fonmionnaires. au ios chat gés de ja سوملم‎ 


» suite, le tribuna] ne pouvoit pass par l'anpsl seul de 
» la partie civile , faire revivre l'attion pub'rqhe éteinte, 
> te qu’il a fait en prononçant contre Tardif Jes pemés 
» résultantes de cette mémeé action { l'athende’et Petro. 
3 prisonnement . +.) 


١ » Par ces motifs, casse el anthive, été. ett > 0 


`ТХ. La poursuite du délit est de За co 
tence du. tribunal de simple polide ва пени, s'il 
n'est pas de nattire à emporter unc. condam= 
hation au-dessus de +5 francs; :mais aucas cen+- 


. 


traire, le délinquant doit être traduit ala po- ا‎ 


Fica correctionneile.. 


1 . - a В o К Y 
Х. La poursuite du propriétaire ne se borne’ 


pas aux délits commis dans. l'intérieur du 
bois où de la forêt; elle s'étend aux arbres 
épars dans son domaine, dans sof avenue , uux 


baies , etc. ( Code.pénal و‎ art. 444.) .  *. 


XI, Lorsque le délit, au lieu de se réduire 
à ine simple indiscrétion , porte un caractère 
de haine ou de vengeance, tel qu'unè muti= 


п 





- 


一 


- 
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dation d'un ou de plusieurs arbres; écorce- 
ment , destruction de:greffe ; il devient l’objet 
d’une condamnation plas rigoureuse. = 
a Quiconque aura abattu un ou plusieurs arbres, 
» qu’il savoit appartenir à autrui, sera puni d’un cm 
2 prisonnement qui ne sera pas au-dessous de six jours , 
» ni au-dessus de six mois, à rdisoh de chaquéarbre, 
» sans que la totalité pujsse exeóder cinq ans.» (Code 
pénal ,art. 445.) ee А 
"Ainsi Paprès ce calcul, le maximum de cet empri- 
sonnement de.cing ans eat encouru par un abatis de 
142 arbres. 3 00 , | | 


ХИ. 1] n’est pas nécessaire, pour constituer 

ie délit, que les arbres aient été abattus et 

jetés sur terre, il suffit qu'ils aient été mutilés, 

coupés et écorcés de manière à les faire pé- 
rir. | 

« Les peines seront les mêmes à raison de chaque. 

» arbre тиШЕ. coupé ou écorcé de mänière à le faire 


_ 3 périr. » Code penal, art. 446. | | 


‚ XIII. Ce n'est pas seulement par la coupe 
١ ‘ 

ou Varrachis que le délit peut se commettre 
dans les bois d’un particulier, а 

Quoique dénuée d'intentioncriminelle, cette 
contravention fournit au propriétaire un juste 

sujet de réclamation, par le dommage qu'il a. 
éprouvé : tel est, par exemple , le 06 COMMAS: - 

par les bestiaux , et qui donne lieu à des con-. 
damnations tarifées. 


Jl sera payé d'amende: ` 0 : 


Pour une bête à laine, a a fr. 
Pour un cochon, A 8 fit. 
Pour une chèvre, i a fe, 
Pour un cheval ou autre béte de somme, сай, 
Pour un bœuf, une vache, un veau, 3 fr. 


{ Code penat.) 、 


\ | 1 
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$ II. Atteintes portées à la jouissante et à 


la possession dans les champs, prairies, 
vignes, jardins, et autres propriétés. 


L Ce n'est pas dans les bois seulement 
que se commetient Les délits contre la jouis- 
sance du propriétaire. D’autres délits de la 
même naturese reproduisent dans toutes les par- 
ties de sa propridtó, sous différentes formes ; 
et la loi, en s'occupant à désigner ces délin— 
quans passibles de condamnations, en donne 
`. une longue nomenclature , qu'elle divise en 


plusieurs classes. (Code pénal de 1810.) 


11. Elle place dans la moindre classe , 

Ceux qui . n'étant ni propriétaires, ni usu 
fruitiers, ni locataires, ni fermiers, ni jouis | 
sant d'un droit de passage, ou qui, n'étant. 
agens ni préposés d'aucune de ces personnes و‎ 
seront entrés ou auront passé sur le terrain, ou 
war partie de ce terrain, sal est préparé ou 
ensemençé. (Code pénal, article 471, па- 
méro 13,) ْ 


Ceux qui auront laissé passer leurs bestiaux: 
ou leurs bêtes de trait , de charge ou de mon- 
ture. sur le terrain و‎ avant l’enlèvement de la: 


récolte, (Ibid, , art, 471, num, 14,) 


Ceux qui auront cueilli ou mangé, sur 
le lieu même , des fruits ‘appartenant à autrui. 
( Ibid, art. 491, n°. 9.) . 

Ceux qui auront glané, rátelé vu grappillé ` 
dans les champs пою encore entièrement dé- 
potillés de leur récolte, ou avan’ le moment 
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‚ а lever , ou après celui du coucher du soleil. 
( Ibid. art. 491, n°. 30.) | | 


3 、 


« La peine d'emprisonnement. pendant trois jours 
, 


» peut être prononcée contre ceux qui auront glapé 
» râtelé ou grappillé en contravention à cet art. 473 


0 La peine d’emprisonnement a également lieu, en 
» cas derécidive, pour les autres contraventions ci- 


» dessous énoncées. » ( Ibid. Art. {744 1 


III. Les contraventions déduites dans le. 


.n°. précédent n’entrainent qu'une amende, de-. 


-puis un franc jusqu’à cing franes inclusive- 
ment, non compris les réparations du dom- 
mage. Mais il y a d’autres délits de la seconde 
classe, qui emportent une amende depuis six 
francs jusqu’à dix francs inchisivement. 


On trouve dans cette seconde classe : 
Ceux qui auroient jeté des pierres ou autres 
corps durs, ou des immondices, contre les 


ar 


maisons, édificesæou clótures d'autrui, ou. 
dans .les jardins of enclos, ( Zbrd,, Art, 475, 


-n° 6, ) 


. Ceux qui, n'étant propriétaires usüfrui- 
tiers, ni jouissant d'un terrain ou d'un drois © 


. de passage , y sont entrés , et y ont-passé dans 


- le temps où ce terrain étoit chargé degrainsen. 


“tuyaux, de raisin. ou autres fruits márs ou 
-woisins de la maturité, (Ibid, و‎ n,° y, Vide 
supra, le “,ص‎ 14,) . 


Ceux qui auroient fait passer des bestiaux. 


ou animaux de trait, de charge ou de топ- 
ture, sur le terrain d'autrui, .ensemencé ou 
chargé d’une révolte particuliére , en quelque. 


saison que ce soit; ou dans un bois: вай а ap- + 
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parienant à autrui [ Code pénal, Are. 475, 


n.° 10.) 


Les rouliers, charretiers, conducteurs de 
voitures quelconques ou de bêtes de char— 
ge , qui auroient occasio nné la mort ou lesbles- 
sures des bestiaux appartenans à autrui, faute 
de s elre qpatus constamment. À portée de leurs 
chevaux , bétes de trait ou de charge, ou de : 
leurs voitures, et en état de les guider et con- * 
duire , faute encore d'occuper un seul cóté des 
chemins eu voies publiques ( Ibid. , n.° 3. ( - 

IV. Les contraventions du n°. précédent 
autorisent (outre la condamnation d'amende} 
lemprisonnement de trois jours ( et de cing 
jours , en cas de récidive )contre les rouliers, 
charretiers, voituriers et conducteurs en con- 
travention (Ibid. و‎ Art. 478.) | 


У. A mesure que le 44122 acquiert de В 
gravité, la loi augmente Pafhende et la peine, 
et il se forme une troisième classe de délits 
et de condamnations : 


Contre ceux qui auroient occasionné la том 
ou la blessure des animaux ou bestiaux ap- 
partenant à autrui, par l'effet de la diva- 
gation de fous furieux, ou animaux mal- 
faisans ом féroces › ou per la mauvaise diree- 
tion, ou le chargement excessif des voitures, 
chevaux , bêtes de trait, de charge et de mon- 


ture (Zbid. و‎ Art. 479, n° 2. ) 


Ceux qui ont oceasioné la mort ou les bles- 
‘sures des animaux et bestiaux d’autrus , par 


Femploi ou l'usage d'armes, sans précaution 


‘+ 


- 
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ou par máladresse, ou par le iy de Pierres. 
ou autres" ¡corps durs: (Та в. 


Caax qui auroient causé les ee accident 
mort ou blessures de hestiaux ou d'animaux ) > 
par:la vétusté , la dégradation ou Pentretien de 
maisons ot édifices ,. , ou: par l'encombrement 
ou Pexcavation , ou telles autres œuvres dan- 


gereuses. (Ibid, n.° 4. ) 


Vi. Les ‘conducteurs des bostiaux ,'en reve— 
nant des foires, ou en les menant - ‘dan tieu 
à un autre; même dans le pays de pazcour$ au 
de vane. páture. , pe:peuvent les laisser paca 

er sup-les terres des particaliers ; sous peine 

’amende. et des dommages et interéts , sur- 
tout sl le passage в ву lien sur un, terrain ene 
semencé , ow .qui, n’a pas.dté dépouillé de-sa 
récolte’, ou dans un enclos ротой | Loi: جل‎ 6 
septeinbre, 8 ‘octobre 179 art. 25. 0 dE 

il en,ost de même du eonducteur qui seyoit 
trouvé má une Bes Desi dans les ré- 
velos Pautribla п; .- 

Dans les deux cas ci-dessus, les béstiaut 

vent être saisis pt vendus jusqu'à n- 
~cutrence de” indemnité و‎ ‘amende et aioe 
‘frais accessoires ; et de plus, il y alieu contre 
les coriducteurs } A une. étention qui pourra 


s'étendre à ий on > suivait les sireenstan 
- ces. { Ibid, art: 6, y 


., NEI. Les dégats que, ler hestiautiide toute 
espéce, taissós à l'abandon, .commettent bur 


Jes propriélés d'autrui, soit dass Vangeiatedes 
itabions soil dana un enclesrural , soit dans 


bs champs ouverts, ‘denment'’ la partie lésée 
Tous II. 14 
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une ACrion en indemnité contre ceux qui ont 


la jouissance des bestiaux , ou, à leur défaut, - 


contre les personnes qui ont la propriété. — 
a Le propriétaire d'un animal , on celui qui s’en sert 
x pendant qu’il est à son usage ‚ ost responsable du 
» Hommage que l'animal a causé, soit que l'animal fat 
» sous sa garde, soit qu'il fût égaré au échappé. » 
Code civil, art. 1385. 5 


VIT. Le propriétaire quia éprouvé le dom— 
mage a le droit de saisir les bestiaux ,. sous 
l'obligation de les faire conduire en fourrière 
dang les gingtrguatre heures, au lieu du dé- 


pot désigné par la municipalité. (Los. du 28 
septembre 一 6 octobre 1995, art 12.) +: 


< Lorsque des animaux ont été trouvés ‘en délit, . 


» le garde ehampétre ou forestier dresie un procés" 


2 verbal des dégdts commis par les bestiaux; il des saíz 


» su et les envoie en fourmere y dans le de designe 
» à cet effet per ja municipalité, aux termes dé Mart, 2 
» du titre 11 de Ja loi يدا‎ se ombre ‚ 6 octobre 


» 1791, sur la police rurale, et de Patt, gdutit. 4de 


» la loi des 15 et ود‎ septembre de la mdéine année, sur 
» Padministration forestière. » ( Répertaire de Juris- 
prudence. o | D 


‘ ١: > 


1 1 у 加 | ue а voi vt: 
IX. S'il est permis de s'emparer des. be{~ 


‘tiaux pris en Hagrant délit, il est défendu de 
leur faire aucun mauvais traitement, et mème 
dé les surmener. Celui qui les saisit doit les 
traiter comme s'ils étoient.ses propres фе 
- e Sicillid expelléve y qubmodo. si sunnr: depre- 


»hendisset. » (L. xxxrx, Dig. ad.legem aquil) + 


< Lé malted de Phévitage doit prendre: gardé-de des 
» chasser dourement et avec modération ; sensles 


‚р вер ni offenset y nj plys mi moins que #’il'chassait — 


ye 1 اهم‎ @ -. Le 


RS 
1 


e 
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» propres bètes ; d'autant plus qu’il y a action pour ses 
» dommages et intérêts. »-(LeorAarD و‎ sur Troyes.) 
-X: Si, par l'effet d’une violente poursuite, 
ces bêtes en passant dans un Лец trop étroit, 
-venoient à tomber, à se précipiter оц à ses 
tropier, le propriétaire du fonds seroit res- * 
ponsable de l'événement envers le maitre des 
stiaux maltraités. 
« Boves alienos én angustum locum с SF e0 
» quod, effactum est, ut dejicerentur ; dobar 7 


» eremplum legis aquiliæ, in factumaetio. » (L. zur. 
ff. lib. 9 tit. 11.) . 


' 21. Les gardiens des bestiaux et ani- 

maux mis en fburriére en sont responsables 

par corps, comme dépositairés de justice. 

( Loi du 15 germinal an 6, 4: avril 1798, sur la 

contrainte par corps.) ' | 3 
ХПИ. Si le dommage causé par 

saisis n'est pas acquitté dans la huitaine. du 


, Jour de leur évacuation, le saisissant est en 


droit de provoquer la vente de ces bestiaux. 
( Loi du 28 septembre 一 6 octobre, 1791.) 


XIII. Cette vente étant un acte judiciaire, | 
elle! ne peut avoir lieu que par un jugement 
rendu par le Juge de. paix du canton , contra- 
dictoirement avec la partie intéressée , ou dú- 
ment appelée dans la forme ordinaire. ' 
. du parlement. de Rennes, de 19 aodt 5 
guint dente ns سمس ساد‎ ne at á tous ares 
o juger la confiscation des bétes prises en dommages, 
par Pacte»de con vérité jie prose verbal de saisie, et 
sans setignation préd/abie рее حسمل‎ tes: bestiaax 
Out été saisis. » 0 2 << | 3 3 ЗОО | 
+: : Ordonne que Jadito:confistition'nó pourra être pre- 


+» 


‘in de * 


- 316 лу. TO. Dela contervidesbiens riraux. 
ممم سم‎ ou elle éches, que contradiotafrembni 
avec partio , ou sur son di fassl. . 


Foit parcillement défense à tous juges de faire pro- 

. еде à la ente des bestiayx à autre jours, que Ceux. 

des marches priblics et aun Lentes d'iceux , et confor- 
miment à l’art. «1 du tit За de ondoananoe de - 1687. 


XIV, L ‘valuation du de o а athj- 
trée par le juge, s’il s’agit d'u miodique objet. 
Dons le ens de dommage dune certaine va- 


Jeur, l'évaluation ye fait par ui martes arti 


trek. : 7 D 


. XV. La partie lésée doit pronider pre 
tement a се ropport , avenk Que, : les: pos 
délit goient BR 和 IA ， 
Ta: couturhe - “dan avergne. 4 Вор ' var, pe 
donne que quatre jours au propriétaire к du me- 
sus (dé delit » Pour fire estimer le do -gutre- 
» ment, at cy i? ne Serap us 和 $ Ы le dénan- 
» der. » 
Evastiéle r5r de la coutume de la Marche à contien$ le 
même disposition. 
Monfort , Mantes, ‘Reims, و‎ n'éccôndenit que vingt 
quatre. heures, a 
| E Lat pes et. Sainte Menghould donnent. дада. 
Cella de Dynp,s donne, инаве JOM) : >: de 
Alengonammeis, 0 UT 
Anjou big mia nei <1 Pros egg fae 
. ‘ Enflay Beni Marvin contre dro 
pendant عدب‎ année entière. в ال‎ ms? 


. Cette. diversité, ملتسم مام‎ sms in 1لا‎ 
ution de l’art, иг ом come + LE 

« Dans toutes les matiéres qui n’ont pas Été es 
وحوح‎ ly préccat- Gaia esqui sont régies parded 


o ٠ | 
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» des réglemens particuliers , les curs et lestribungux 
»' contintreront de les observer. » * 

Le délai. pour cette opération n'étant, pas 
Y ) “ir y # 4 : . 
uniforme dans tontes les localites „Ц faut sui- . 
vre en cette matiére les usages et les régle" - 
mens du pays.” , 


， ue. 
` XVE.Lu partie lésée étunt autorisée ( ainsi 
que nous l'avons vu, n°. УП à gurder les 
beitiaux' saisis peñdant vingt-quatre heures, 
avant de les con iuire.au dépôt ,.0'est une con- 
_ séquence qu'elle est tenue de les nourrir du- . 
rant cet espace de temps , et de les soigner de 
maniere à les restituer en bon ‘état Y lent mai- | 
téé , et même , si cd derriier désire se charger 
de ¢e-soin, le proptiétaire quí ies tient en 
garde-est obligé de fui Iaísser Pacces Hbre. 

« Les nams (bestiaux 'saisis) doivent étre mis en: 
» garde en lieu conveñable qu'ils n’empirent, ¿9 en 
». celui à qui ils appartiennent puisse aller age fois le 
» jour pour leur donner à Manger, ce qui dura lieupenr . 
», tous les autres yagins saisis par que. que .sergent, eu 
» à quelque requéte que cé:sait.» { Couture de Nor- 
mandie , art. 65, el de Bretagne, art. 419.) ， = 


. XVII, Néanmoins le maître des. hestiaux 
saisis est autorisé à les retirer, en donnant 
caution du dommage. o 

« Toutefois, s’il est requis (le saisissant) de ren- 
» dre les’ bêtes , par ceiui ou par ceux à qui e'les ap- 
» partiennent; ди qui еп auroient 'а gnrde ; et ser ой-' 
» friroient de bail er un gage en reconnoissäñce de ' 
» [а remise, il seroit tema de: rendre lesdites bêtes, : 
» sans les garder et amener ¡en justice. » ( Coukénp du, 
Perche.) | 


XVII. Si les bétes trouvées en délit sont, 
des bêtes Jfuyardes, accowtumées ‘à faire du 
dommage و‎ comme oles, poules, canards, le, 


+ 
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propriétaire du fonds, après avoir -averti le 
maître, peut, en cas de récidive, les tuer ， 
parco que ces bêtes ne sont pas faciles à pren- 

re, et que la capture ne vaut pas le dom- 
mage ni les frais d'une procédure, ( Bowcheul , 
sur Poitou, titre 81. 0 

« Quand oies , ou autres voláilles , sont trouvies en 
» dommage, il est Joisible au seigneur, propriétaire du | 
» fonds ou détenteur de l'héritage, en tuer une. ou 
» deux, et les laisser sur le lieu ou les jeter devant 
» Phéritage. » ( Coutume d’ Orléans , art. 392. — De : 
Montargis, chapitre 1v, art. 19. ) 


XIX. Mais dans ce cas il doit les laisser 
sur le champ, pour faire preuve qu'il ne les . 


а pas tuées par esprit de cupidité; et même , 


si les bêtes sont en grand nombre, il n’en doit 
tuer que quelques-unes. 

« Si ce sont des volailles, de quelque espèce que 
» ce soit aqui causent le dommage, le proprietaire dé 
» tenteur ou le fermier qui Péprouve, pourra les tuer, 
» mais seulement sur le lieu , au moment du dégât. » 
( Loi عات‎ septembre 一 6 octobre 1791; titre 12, 
art. 12. ١ | ot ‘ 


XX. Celui qui entre & света} ou en vor- 
ture, et même à pied, dans dès champs 
ensemencés , est passible de dommages et in- 
térêts proportionnés au préjudice qu'il a causé ; 
et Pamende est augmentée en raison des cir- 
constances aggravarites (comme si les blés 
étaient. en tuyaux. (Loi du 28 septembre — 
6 octobie 1791, titre 1, art. 27.) 


XXI, Il n’a été question dans les numéros 
précédens que du dommage souffert par le pro- 
priétaire dans ses bois et ses récoltes, mais il 
se trouve encore accessible par plusicurs au- | 
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tres points: qui ont égalementbesoin de lin 
` tervention de l'autorité administrative ou уи- 
diciaire ; etcomme ces moyens de trouble sont 
variés à l'infini ; il suffira de signaler les plus 
ordinaires. o, 


XXII. Les murs, les palissades , les hate 
et les fossés ayant eu pour objet de mettre les 
propriétaires à Vabri des incursions, il arrive 
‘souvent que cette intention est trompée par la 
hardiesse , la cupidité ou par Pindiscrétion de 
ceux qui ne craignent pas de renverser ces rem- 
par ts. o. 

Une pareille entreprise constitue un délit © 
plas ou moins grave, et qui entraîne toujours 
une indemnité , suivant les circonstances. — 


« L'héritage est réputé clos lorsqu’il sera entouré 
_» un mur de quatre pieds de hauteur, avec barrière 
2 ou porte, ou lorsqu'il sera exactement fermé ou en- 
» tonré de palissades ou de treillages و‎ ou d’une haie 
» vive ou d'une-haie sèche, avec des pieux, ou corde- 
» 166 avec des branches, ou de toute autre manière-de 
» faire des haies en nsage dans chaque municipalité, et 
» enfin , d’un fossé de quatre pieds de large au moins à 
» l’ouverture ; et de deux pieds de profondeur. » ( Loi 
du 28 seple nbre—6 octobre 1791 , art. 6. ) o 


« Il est défendu à toutes es de recombler les 
» fossés, de dégrader les c es , de couper les bran- 
2 ches de haies vives , d’enlever les bois secs des haies 


» Le dédommagement sera payé au propriétaire; et, 
» suivant ja gravité des circonstances, la detention 
» por avoir lieu , mais au plus pour un mois. » (Ibid, 
art. 17. 7 1 

« Tout voyageur qui déclora un champ pour se faire 
» ult passage dans sa route , paiera je dommage fait au 
» propriétaire ; de plus, une amende de la valeur de 
» trois journées de travail, à moins que je juge de paix 
w du canton ne décide que le chemin étoit impraticable ; 
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» ators les domigages et intérèts seront & ta charge de 
_» la communauté. » ( Loi du 28 septembre — 6 oc- 
tobre 1791, article 41.) , 

« Quiconque aura, en tout ou partie, comblé des 
| » 105565, détruit les clôtures, de quelques matériaux 
» qu’elles soient faites, coupé ou arrachié ‘dés haies 
».vives ou sèches, sera puni d’un emprisonnement qui 
y depóurrá pas étre au-dessous d'un mois ni étcédérune 
- ¿y année, et d'une amende égale au quart desrestitutions 
«» et dommages et intérêts, qui, dans aucúh cas, at 
» pourrá pas être au-dessous de. cinquante francs. » 
( Code репа] , art, 456. ) 1 


XXI. Le glanage, rdtelage et дтар- 
pillage étant une espèce de contribution levée 
pat les indigens sur l'humanité des proprié- 
taires , il a paru convenable d’écarter de cette 
faculté ee qui pourroit la rendre trop onéreuse , 
et fournir une occasion de larcin. 0 
(est daus cette vue que l'introduction de ces 
sortes de gens a été assujétie à la condition de 

.wentrer dans les champs, prés et vignes ró- 
coltés ét duverts, qu'après Penlévement еп- 
‘tier des fruits , sous peine de confiscation du 
glanage, et même de détention de police mu- 
nicipale, en cas de contravention. te 8 
« Les glarieurs , les ráteleurs er Yes gappiflèurs, 
» dans les lieux où les usages de g aner, deráteler ou 
» ,de grappiller sont reçus, n’entreront dans leschanips, 
» prés et vignes récoltés et ouverts, qu’après Рош т مه‎ 
» ment entier des fruits, О 
» En cas de contravention , les produits du g/anage, 
» du rételage et du grappillage و‎ seront confisques ; 
» et suivant les circonstan es, il pourra y avoir lieu à 
» la detention de_la police municipale, »( Loi du 28 
septembte — 6 octobre 1791, art. 21.) | 


. a 


er 


XXIV.. C'est encore une atteinte porlée 
à la jouissance du propriétaire, que de muti; 


e 
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ler, blesser ou tuer les bestiaux, ou bètes de 
charge, de trait ou de monture , les animaux 
de garde, tels que les chiens de berger ou de‘ 
basse-cour. 1 | 

« Quiconque aura empoisonné des chevaux et autres 
» bêtes de voiture, de monture ou de charge , des’ 
» bestiaux à cornes , des moutons, chévresou pores y 
» ou des poissons dans des vtangs, viv:ers ou réser- 
» voirs, sera puni d'un emprisonnement d’un an à cing 
» et d’une amende de seize fran à trôis cents francs, 

» Les coupab es pourront être mis , par l’arrêt ou le 
» Jugement, sous la surveïliance de la haute police , , 
.» pendant deux ans au moins, et cinq ans au plus ». 


(Code penal , art. 452.): * . 

XXV. La chasse .et la péche contre le 
vœu du propriétaire , forment une autre espèce, 
de dilapidation qui ouvre une action en faveur 
du propriétaire. 1 00 | 

_ Сез deux contraventions ayant déjà été trai- 
tées ci-dessus و‎ nous ‘пе les reprendrdéns pas. 


e 


0 


1 . 
PNR A RE RER SE ويج‎ 


SECTION QUA@RIÈ ME. ! 
Des Procédures er Poursuites pratiquées en. 
*. matière de contravention. | 
` A: côté de ces invasions journalières, et qui 
se reproduisent sous tant de formes diverses, . 
fa loi a placé un -céntre poids qui doit servir 
à indemniser le propriétaire. 
Elle luégfpentis.entre les mains un instrument 
de répreësion d'un elfet prompt et rapide; car,, 
- .14* 


| nr” : 


a 
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faute de cette ressource, l’intpunité deviendroit 
un nouveaufléau. ; 

Il est donc de la dernière importance pour 
Jes propriétaires d’être instruits des moyens 
défensifs qui leur sont ouverts en pareil cas , 
et du résultat qu'ils en doivent attendre. 


$ 1.— Principes généraux. 


Sur les délits etles contraventions en matière . 


rurale. 


Ces ‘principes doivent ‘être consignés ici 
comme un préliminaire nécessaire pour pré- 
parer et régulariser la procédure à suivre con- 
tre les délinquans. | 


‚ 1. Les délits ruraux зе prescrivent par le 
délai d’un mois, lorsque la partie lésée ou 
Padjoint du maire ont laissé écouler ce mois 
sans réclamation. ١ 

«. La poursuite s'en Фета su plus tard dans le délai 
» d’un mois, soit par les parties lésées soit par le pro- 
2 cureur de la commune ( remplacé aujourd’hui. 

. » Padjoint du maire ) ; faute de quoi il n’y a plus lieu 

» à poursuite. » (Loi du 28 septembre, е octobre 
1791, titre 1%. section 7, art. 8 у | 

. „тт de la cour de cassation, du 16 floréal an 11 
‚ (6 mai 1803) , qui casse un jugement du tribunal de 
police du canton d'Aigres, en ce qu’il avoit admis la 
poursuite d'un délit rural , plus d'un mois après le jour 
où il avoit été commis. 

٠ 11. 11 ne suffit pas d’avoir rendu plainte dé- 
_vant l'autorité compétente chargée de Pin- 
struction préparatoire, il faut encore qu'avant 


~ 6 


ad 
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l'expiration du mois, le próvenu ait été tité 
| devant le tribunal qui doit juger le délit. 


Un délit rural avoit été commis par je sieur Sa- 
vez, le 27 vendémigire an 13 (19 octobre 1804.) 


Le 13 brumaire suivant — (-4 novembre 3804), 

le sieur Lamarche (partie léste) en. avoit ‘rendu 
-plainte par une citation qu’il avoit remise au magis— 
trat de sûreté, et qui avoit été visée , le 16 du même 
mois , par le directeur du juri. . : 


Mais cette citation n’avait été signifite au sieur Savez 
ele 3 frimaire suivent — (24 novembre 1804), et 
excipa de lá fin de non recevoir, résultant de la pres- 


cription acquise par expiration du mois. 

Arrét de la cour de justice criminelle du départe- 
、 ment de la Haute-Garonne, qui adopte la fin de non- 
; recevoir. | 


Sur le pourvoi en cassation de la part de la partie 
- lésée, intervient, le 2 messidor aa 13— (21 juin 1805), 
лавёт dela cour de cassation, qui rejette le pourvoi. 


« Allendu qe les poursuites dont parle Part. $ de la 
| » sect. vir de la loi du 26 septembre — 6 ortabre 1793, 
| » comme interruptives de la prescription, пе sent 
| » autres que la ciltalion même donnte au délinquant 
`» devant le tribunal correctionnel, et que’c’est par con- 
» séquent la citation et sa significhtion qui seules peu 
» vent interrompre la prescription. Lo 
» Attendu que, dans Pespèce » le délit dont il s’agit 
» avoit ea lieu le 27 vendémiaire dernier — (19 oc- 
» tobre 1804) que la citation , pour raison de ce délit, 
» wa été notifiée que le 3 frimaire suivant, et consé- 
» quemment aprés le mois (neuf jours ) durant lequel 
» e'le auroit ¿té faite, encore. bien qu'elle oft été de- 
» nontée au magistrat de sûreté, et visée par le direc - 
» teur du juri dans le cours du même mois, parce que 
» cette declaration et le visa ne constituent pas les 
» poursuites dont parle la loi , comme ne poutant عزن‎ 
« terrompre la prescription. | 


» La cour re elle, etc. »° 
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111. Mais quamd il s’agit de délit forestier ; 
il y a une exceptión introdaite en: faveur des 
biens domianiaux. Cette exgeption étend la pres- 
cription jusqu'à trojs mois , qui sont accorilés * 
à l'administration forestiere pour engager ses 
poursuites. . { Lois, varie) septembre 1791 ; 
titré 9, urt.:8, sut l’admiaistration forcs- 
tière. os . 


ТУ. Cette prescription est rigoureusement 
réstreinte dans le délai de trors mois, sans que 
la favéur accordée aux bois de l’État puisse 
lui attribuer plus d'extension. TS 

Cette restriction dans Te terme de érois mois, 
après avoir été long-temps débattue à la cour de cassa- 
tion , s’est définitivement fixte au ¡erme de trois mois , 
à l'exclusion du terme de froïs ans , auquel Padminis- 

tration forestière voutoit la potter. ` 
_ Le 16 brumaire an 10 一 {8 novembre 1801 }, pro- 
cès-verbal qui cor s'a e un délit foréstier comthis par 

lusiéurs habitans de la communé de St.-Pistre-d'Al- 
Daye 
' Les prévenus ne sont poursuivis qu’en Гар if — 
(1804), (deux ans après). . Je ne 

Le 4 fructidor de lé même mute. (22 goût 1804) 
jugement, du tribunal. correctionnel , qui les déclare 
convaincus , el les condamue aux depens , et aux res- 
ütatsons fizces par Pordonnance de 1669. ` 

Appel de la part. des pr-venas , sur le motif de la 
prescription acquise au moment où l’action aveit été 
mtroduite ; 00 | a 
, Arrêt dé la cour de ustire céminelle du ‘départe- 
rdent du Mont-Blanc , qui tes décharge des condamna- 
92 tions... Г | `` 3 1 ` | ١ 0 

Arrenbula prescription, ， . у 

Pourvoi еп cassal оп par l'administration forestière. 

Elle fondoit son pourvoi sur les articles و‎ et 10 


wre 
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du Cade du 3 brumaire an 4 (25 octobre 300 


qui ne sôumetioient les délits en général.qu’ 
prescription de trois et six ans. ١ 
de и 


- Arrét de la cour de cassation , du 14 germinal ah 13 


am (4 avril 1805 ) , qui reje'te le pourvoi 


Attendu que les articles 9 et 10 dé la loi du 3 Brit- * 


maire an 4 — (25 octobre 1795), eu établissant des 
règ es générales pour la prescription des delits, Ра? 
voient pas dérogé aux règles particuhères antérieure» 
ment établies pour certains délits, notamment par Part. 
8 du tit. و‎ de la lo: du 15 et 29 septembre 1791, et 
que VParréf attaqué avoit fait une juste application dé 
cette dernière loi, en. rejetant cómine prescrite Pác- 


- t'on" intentée contre les prévenus. 


«a Par ces motifs la cour casse et annule, ett: »  ' 


Autre arrêt de la même cour, du 3 janvier 1806 , ui 
casse un arrêt de la cour de justice criminelle du d 
partement de Seine-et-Maine , du rá brumaire an 14 
um (5 novembre 1805 ) , sur le motif, 


Lo 


д: уу. ЯВ . . - к 
Quil n’avoit été SES aucune poursuite contre les 
délinguans , dans le cours des trois mois de la recou- 
roissanñce du delito... ١ 


V. La prescription agit par la seule force. 


de la loi 3-et si les délisquans- négligevient de 
l'invoquer , elle ne pourroit être suppléée par 
le tribunal. , 


a Les actions -en réparation. de délit seront in- 
» tentées au plustard dans les /ro/s so’4 où ils auront 
» été reconnus, lorsque les délinquans seront désigné 
» dans les: procésrve-baux, à défiut de quoi elles se. 
» ront eleintes et prescr.les. ví Lo.s des 15 et 29 5ep.£ 
tombe Apr, ы 9 агь 83.) . o —. . 


Arrêt de la cour de cassation, du 26 février 1807 y 
qui casse une agsignation.bl ¡out ce qui avoil suivi, et 
l’arrésfle la cour de ustice crimine.le de la Cête-d'Or > 
du 45 août 1806 , sur-we action en «¿sil qu: اذهام‎ te.nte 
et zrescrité de droit, après 165 (ro.s 1m0.s de su recon 
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\ 
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- noissante , quoique la prescription n’eût pas été in- 


4 


vogute. 


VI. La méme prescription de trois mois est 
applicable aux deljtscommis dans les bois com- 
типаих, pere que les bois de cette classe 
sont confondus avec les bois domaniauzx و‎ pour 
tout ce qui concerne l'administration. (.4rrété 
du gouvernement, du 19 ventose an 10(10 
mars 1602), art. 3. Arrét de la cour de cas- 
sation , du g janvier 1807, dont voici l’espèce : ) 


Le 28 avril 1806, procès-verbal dressé par deux 
gardes forestiers, a-raison de bestiaux trouvés en pa- 
cage dans un bois de cing ans appartenant à la con- 
mune d’Etivey , arrondissement de Tonnerre. 


Le 12 juin suivant ( quarante-cinq jours après), les 
propriétaires de ces bestieux sont cités au tribunal cor- 
+ectionnel par Vinspecteur forestier, pour être con- 
damnés aux peines portées par l’art, 38 da titre 11 de 
la loi du 28 septembre — 6 octobre 1791. 


Jugement qui condamneles délinquans à une amende 
de quatre-vingt-diz-neuf francs , et trente-trois 
Jranés de restilulione * o 


« Sur Pappel , le jugement est annullé + lecour de 
» justice criminelle du département de Г Yonne , comme 
» rendu sur une action intentée après l'expiration du 
» mois fixé par l’art. 8 de la section уп du tit. 1 de la 
» loi du 28 septembre —6 octobre 1791 , et conséquem- 
» ment éteinte par la prescription. 

3 Pourvoi en cassation de la part de Padministra- 
» tion forestière... si 
y Sur quoi arrét du و‎ janvier 1807 , qui فط‎ Pare 

2 - 000 e ° a : 1 8 . . 

» Attendu que les bois des communes sent assimi- 
» lés aux bois nationaux , pour le régime et l'adminis- 
“$ tration. » Arrété du gouvernement , du 19 ventoso 


an 10, art. 2. 


_» blie 
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`` к Atlendu que cette assimilation absolue comprénd. 
2 nécessairement la presomphion...... ай 


» Qu'ainsi, la senle rescription desgrois mois , éta- 

la loi des 15 et 29 septembre ‚ pour les dé- 
» Ш; les bois nationaux , est applicable aux dé- 
» lits commis dans les bois des communes , soit 
» qu’ils aient eu lieu par des coupes , ou par introduc- 
» lion de bestiaux, ou de quelque autre manière que 
» ce soit; que, dans l’espèce, l’action de ladininistra~ 
a tion forestière avoit été exercée avant Pezxpiration 
2 des trois mois, conséquemment en temps utile ; qu'en 
» déclarant cette action éleinte, sous prétexte de Ja dis- 
» position de Part. 1, section vi1, tit. 8, ón avoit fait 
» une fausse application ; etc. ух. 5ه‎ 5 


_- УИ. Après avoir éclairci le fait de la pres- 


cription , il faut considérer la gualité des dé- 
linquans. o 
Si cesent des domestiques و‎ serviteurs, ou- 
sriers ou mineurs, leurs maîtres et pères et 
mères en sont civilement garans , et c’est 
contre eux que l’action doit être introduite. 

« Les maris و‎ es, mères, luteurs, maflres و‎ 
» entrepreneurs de toute espèce, seront civilement 
» responsables dea délits commis par leurs femmes و‎ 
» enfans و‎ pupiles et mineurs n'ayant pas plus de vingt 
» ans ,etnon-mariés , domestiques و‎ ouvriers et autres 
» subordonnés. 0 اه‎ . 

» L'évaluation du dommage sera toujours faite par 
» le juge de paix et ses assesseurs , ou par des experts. ~ 
» Les domestiques, ouvriers et voiluriers ou autres. 
» subordonrtés , seront à leur tour responsables de leurs 
» délits enverá ceux qui les emploient. » ( Loi du 28 
septembre—6 octobre, arte 7.) . oat 


VIT. Avent d'engager l’action devant le juge 
compétent, il faut que Mrs 4066 com» 
mence par faire constater le fait qui doit servir . 


— 
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debase à la plainte ; par les formes qui ent. été 


exposées dans le. cours de cet ouvrags, > - 


" EX. On né doit pas confondre le délit avec. | 


la simple contravention. 


La'contravention est l'infraction de quel-" 


ques réglemens de police, qui n'entralne ay~ 
eun caractère de mauvaise foi, et qui denne 
ouverture , soit-a quinse francs d'amende et 
au-dessous , soit à cing jours d'emprisonne— 
ment et au-dessous, qu'il y ait ou non confis- 
cation de choses'saisies , et quelle qu’en soit 
la valeur. 
- € Seront considérés comme contravention de po- 
» lice simple, les faits qu , d’après les itions 
» du quatrième ..vre du Code penal, peuvent donner 
» lieu, soit à quinze francs d’arnende ou au-dessous و‎ 
» s0ità an emprisonnement de cing fours el aù-desous, 
و‎ quil 7 ait où non cunfiscut.on de closes saisies, et 
» quelle qu’en sot ¡a va.eur. n,Code d'instruction 
eriminelie , art. 137. | Le 

> - PP لمم 3 5 لام‎ ٠. ... Ч ee 

Cette indication el le renvoi au Code pénal, dispen- 
sent d'entrer dans ke dtail des contravant ons de sunple 


1 polos s puisque c’est-la quetité de Pamende ette nom- 
ف‎ 


ede jours d’enprsbinr'nent qui-caractérisent la 
conthavent.on € amp epo:sce | Fe ts 
` Cétié “Enuniéra: ion se trouve au qudtriénte livre di 
Code pénal, depuis wart. 471 ¡usqu'a l’art. 484: “> 

A l'égard’ des contraventiohs qui sont mé- 
langées de circonstances ‘agsravantes, et quí 
entrainent quelque peine affitctive و‎ élles prén: 
vent le caractere دل‎ délit, es appartiennent à 


la police correctionnelle. . ' ... 
Tl dst doné bien important Фа 
doux compésenuss. 2 …  ., 1: 


a . 
N 
ces 
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$ Us De l'Instruetion devant le tribunal 
. de police municipale. | 
En matière de contraventions et de délits, 
les matres › adjoints, officiers et commis— 
satires de police, partagent avec le juge de 
prix le droit de recevoir les rapports dérion- 
ciations et plaintes dés parties lésées. Ys peu- 
vent rédiger les procès-verbaux indicatifs de 
la nature des délits et contraventions , de leurs 
circonstätices, du temps et du lien où ils ont 
été commis, des personnes qui en sont pré- 
sumées coupables ; recueillir les preuves et 
indices qui existent sur les individus soup- 
gonnés ” 
Ils أده‎ ‘aussi le droit (concurramment 4 
les gardes forestiers et.champétres) de dres- 
ser des procès-verbaux, de suivre les objets 
volés وقول‎ les lieux où ils ont été transportés, 
de- les mettre en séquestre ; ‘de faire des vi- 
sites domiciliaires et des perquisitions. 


E. La citation devant le maire peut htre 
donnée, soit par la partie #6566, soit № 
matre lui- тв те ; soit par Padjornt. Code 
d’instruction criminelle , art, 109.) 

Le minjstére des huissiers n’est pas néces— 
saire pour les citations aux parties. EHes 
peuvent étre faites par un avertissement du 
maire, qui annoncera au défendeur, le fait 
dont il est inculpé ; le jour et heure où dore | 
sé préseñter, 
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i la citation est faite à la requête du plaignant 
et الت‎ le ministère d'un huissier, en voici 4 modèle. , 
L'an, etc. 

A comparottre le (jour et heures ), devant 
M. le Maire de la commune ‚ pour répondre 
sur les faits énonces dans la plainte contre lui rendue 
le y par , et se veir condamner à . 


Si la citation est donnée d'office par le maire lui- 
méme ou par són adjoint, on par le commissaire de 
police, elle est ainsi conque: 

Dan 9 etc. 


A la requête de M. le Maire de ja commune de 

, qui fait élection de domicile en sa demeure, 
Jai , etc. cilé ٠ à se trouver 
t jour et heure) à Yaudience du tribunal de police , 
pour répondre sur les faits énoncés an procès-verbal و‎ 
contre [ui dressé le y par y à peine 
d’adjudication par défaut des conclusions prises contre 
lui, à ce que ledit n’en ignore. 


` Lorsque la citation se fait par forme d'avertissement : 


de la part du maire, elle est en ces termes : 


AVERTISSEMENT. 


M., vous êtes. ayerti de vous rendre le 


( jour et heure’) , à la maison commune , pour répondre ' 


sur les faits énoncés au procès-verbal de contravention 
dressé coutre vous le y par و‎ SOUS 
peine d’être condamné par défaut. 
S'il y a lieu à l’audition de témoins , le mains peut 
‘aussi n’employer vis-à-vis les témoins que la voie de 
l'avertissement. | 


гм. 
| Vous êtes averti de vous rendre au tribunal de po- 
lice de la commune, séant ‚ pour douner 


votre déclaration sur les faits énoncés au procès-verbal 
‚ faute de quoi vous y serez contrajat par 
les voies de droit , etc, o 
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Cesavertissemens sont portés par un gendarme; pa . 

le gardé champétre , par le garde forestier ‚ ou cute, | 

agent de la force publique. | 


П. Sur ces citations (de quelque manière 
qu’elles soient portées), il intervient ( 
ment contradictoire ou par défaut, qui fait 
droit sur la contestation , soit en acquittant le 

évenu , soit en prononcant contre lui les con- 

ranations déterminées en pareil cas, et qui. 
sont l'amende, Vemprisonnement , les dom- 
mages et intéréts, la confiscation et les dé- 
pene. | > 

« Les peines de police sont : 

». L’emprisonnement , 

» L'amende, 

» Et/a confiscation des objets saisis. » (Code pénal , 
art. 464. ) . | 


: 111. On a vu que l’emprisonnement pour con- 
travention de police ne peut être moindre d'un 
Jour, ni excéder oing jours, d'après les dis- 
tinctions indiquées. par le Code pénal ; c'est 
donc au tribunal de police à se renfermer dans 
ses dispositions. | 

Les Jours d’emprisonnement sont des jours com- 
plets de vingt-quatre heures. 

« Les amendes sont renfermées dans la latitude d’un 
» franc jusqu’à quinze francs inclusivement; elles пе 
» profitent pus à la partie lésée, mais elles appartien- 
» nent à la commune où la contravention a été com- . 


٠ » mise. » ( Code pénal, art. 464, 465, 466. ) 
ТУ. Quelque modique que soit l'ameride , 
- elle emporte contrainte par corps. | 
Néanmoins, la détention du condamné ne 
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peut -ducér Piss de дазтзе jowrs , dar 16 cas, 


d'une emtréme indigente. : | 
L’indemnité et les restitutions passent 
avant l'amende; les: restitietions , indemnri- 
tés et frais entraînent aussi la Contrainte par 
corps, et. le condamné doit garder prison jus- 
qu'a parfait paiemiont. ) Code péral ,. art. der, 
488 ot 469.}. + с. | oi 
У. Néanmoins, si les coyidaninetions. sent 
prononcées au profit de E Feat; le condamné 
peut exciper aussi de son insolvabilité Pone 


abréger sa détention. ( Code pénal, art, 469.) 


VI. L’indemnité et l'amende sont dues: -50- 
lidairement par les délinquans.. (Los. dá 28 
septembre — 6 octobre ragry ari 3.) 25 


. 4 су.’ wo, $ 

УП. Si le tribunal de police municipale 
ne peut paa prenemotr: undiamende ‘аи 
de quinse franes, :il n’a pas plad de: compe 
tence: pour da quotetd des donamagesi et. ied 
. sêts, qüuine doivent pds exedder qusnseframs-, 
et si le deniandeur patte. sks 'eomelusions aus 
dela, ou mème s’il ne détermine pas le: gra 
tum des dommages et intérêts , par le seul 
fuit déPexagération ou de l'omrssion du chef 
des dommages et intérêts, il sort de la juri- 
diction du tribunal de polite’, pour entrét sdus 
celle ‘du tribunal de police correotionnelle, de; 
vant lequel il doit être renvoyé. .. ,: a 
« Les maires: éonnotiront les: contragéntiôns com" 

» mises dans {tendue de leurs rommunes.,..,lor$- 
» quel partie réclamanieonclats peur ses dommages 
» etinteréls де somme deterennie qui n'ezééderspas 
» celle de quirize francs. « ( Code d’instruction crimi- 
halle’, dit, WB). ----- ” | рр 


мы. оч 
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,, Si le /at est un Adit qui sgaponte..peine 


; 


correctionnelle ou. lus grave, Je tribupal.renr 
verra les parties devant le procüreur dis 
Ros: (lbr wrt. above tee 
оо A NO فوا‎ 
s,s rn مساج‎ - coro +! . y © 
| NEW: Outie la condampatiog à Гоудет 
а а restitution et, eu indemnité, Vetnibupalds 
police münïçipale peut encore, Prononrçer,la 
canfiscalion, soit des choses $ $ cp con- 
Aravention,.ou du produit mtraven+ 
‘tion, soit ‘fes’ niaUeres "ét При. qui 





‚ يوه‎ servi. oa dtoient destinés à la commet- 


ire. ( Code pénal, art, 470.) 

Susto pote; iEny и pas lien ай тол 
THIN ude’ ‘quinré francs: ( Cod W'instiuctioh 
crimiitHp; at: 1.09. Pie supré;'h°.e;) * 


+. 
` عن‎ nm otre A 2 ° 


- IX: Side-pagement du tribunal: de Pon 
эти pale à dee réndu par défaut,, Xe ae 
venu peut user ‘de la voie de l'oppositiop , 
coramé dans’ les tribhnaux civils | mais, al 

il fait notifier cette opposition à Padiciat dar 
sant Jes fonctions .du ministère pub ic, ». B¥EC 
déclaration que Popposant comparpitra À № 
première audience y pour faire Prenoncer sur 
‘opposition. ‘ 0 | 


"Cette signifieation est suffisante. pour. sw- 
pondre l'alfet du jugement par défaut. *‘: » 
Si la partie plaignante ou le ministère pu- 
blic jugént a propos. d'aecélórer l'expédition 
de-Fallairo ; ds doivent en donner layertigsé. 
ment, Comme. il a’ été pratiqué pour.la-pre- 
mitre eifatien, | | sa 
| №. Si; sur ba eompanttion du prévenu, ses 


5 e 
“oi! ١ 


L 
1 
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moyens d'opposition “sont jugés valables , le 
premier jugement est réformé... ' - 

« Si le fait ne présente ni dólia mi nontravention 
» de police, le tribunal annulera la citation et tout ce 
» qui aura suivi, et statuera, par le même jugement, 
s'sur les demandes en dommages et inléréls (*). » 
1 Code d'instruction criminelle, art. 159. ) 


١ (5) Le jugement , en pareil cas, peut se rédiger ainsi: | 


Le tribunal receig М ; . + «, opposant au jugement par ат 
sendy مي رمه‎ iva . . Faisant droit sur вой AT 
sition, ATTEN e les faits à lui impusés ne sont pas sulfi- 


vamment prouvés, décharge ledit М... . . des condaninations 
eontre lui prononcées, et condamne le sieur À. . . aux déj 
liquidés, etc. у 







Y 


_- ХЕ Au cas contraire, il intervie t aujnge- — 


ment définjtif qui,ordonne l'exécution du pre- 

mier jugement, soitentout, soit ea partie. 
Comme les maires et adjoints ne sont pas en gú- 

néval familiers avec la rédaction de ces jugemens, ce 

sera leur rendre service que d’en ‘donner un modéle, 

qu'ils pourront consulter au besoin. * 

’ Le هذا قروم‎ de police tena par le МАТА dela com- 


mune de , Canton de ‚ départe- 
mentd . ‚ a rendu le jugement qui suit : 
- Entre A.... , demandeur, suivant la citation donnée 


à se requéte, le “ , d'une part ; 
EtN...., défendeur, d'autre parte. 
Après que les parties ont été entendues , ainsi que les 


témoins produits par elles (on pe Pune d'elles); en- 
semble M....., adjoint, remplissant les fonctions di 
ministére public, en son réquisitoire et conclusions: 
Arrexpu quilrésuke de procès-verbal da с: 
- et autres pièces dont lecture a été faite à audience, et 
de la déclaration des témoins, que (ici Pénumération 
des faits ), vu l’art. de (ici citer la loi) ,qui prononce 
la peine de.-:., . pour cette contráventión. 0 


‚ Condamne N.;....en Pamende de quinze francs, à - 


一 一 一 -一 
` 


0 
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cinq jours d'emprisonnement, et au paiement de la 
somme de | y 

A titre de restitution, la somme de . 

A titre d'indemnité et dommages et intéréts, à 


Et en tous les dépens, même envers la partie publi- 
que , lesquels dépens sent liquidés à 0 


de Farr et يدا‎ en audience de police де Ла. » commu 


ter qui | délivre une expédition de du jugement , 
age donner la. forme exécutoire, doitle commencer 


. par Par Pintitulé ordinaire , et le terminer ainsi : 


« Mandons et ordonnons à tous huissiers sar ce re. 
» quis , de mettre le présent jugement à exécution , et 
‘». à tous commandans et officiers de la force publique, 
» de prêter main-forte lorsqu’ils en seront requis.'* 


ts En foi de quoi le présent jugement a été signé 
>, par je président du tribunal et le greffier. » ' 


ЖИ. Les jugemens: du tribunal de : élite 
municipale sont susceptibles de Гаррё! lors- 
-qwils auront prononcé nn emprisanneraent , 
ou bien encare pour cause d'exagération dans 


la fixation des amendes, restitutions et autres 


réparations civiles, et appel est o 
Cl Code d'Tastruction criminelle y arte’ 172 et 173. 


"MIEL Cotiappel ye. ponte au tribunal de. po- 


у “hive correottonnelty , ‘et doitétre inferjeté dan» 


robs ie jouks dela sig ghifieatian., A ae etd au 
domicile ; il dog an rhin pe pele 
‘correctionnelle, dans la même forme que 
les a 26 des sentences des justices de paix. 
(Ibid. art. 194.) . 
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$ Ш. 一 Des délits portés directement aw 
tribunal de police correctionnelle. 1 


Le татеомат de police cotrcetionnelle m'est 
autre que le tribunal civil de première ins= 
tance , qui, par une attribution pañtieuliére ى‎ 
se convertit en à tribunal de police correclion- 
nelle. $ ١ zo” 

"* к Les tribunaux de première instance , en has 
» tière civile ，conroitrorit en outre ; sous 1: titre-de . 
> ¿jlypaya correct.onne:s ,. ео us Jes délits fores- 
55 tiens poprsuivis à Да requite de J’adminigtratjon. fg- 
» rea et de tous les délits dont,la peine exc; 
jouns d'emprisonnement et quinze. francs. в’ ar 
» Det, e. » (Code d’Instruction criminelle, ¿arto 179:) 


L 11 y a plusieurs moyens‘qui conduisént 
aii plainte Au banal police. correos 


+ 4° Le ren quidui: en.est fait par | le: tri 
-bunal de police muntozpal es. о, 
0 20, La citation ent devant domée- ar. 和 


e... de 


:36. La eitation de Й 1100111 
:æateur ,: dnápectetir; 6018 esteur Фрвез- 
‘fier, des gardes gémérmix ‚ет, dang tons: ls 


sans pas de procureur da les 3: а 
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a ， и Е, toria 
TITRE TROISIEME. 
Des mesures protectrides de l'intériens des 
. م انلثم 2*0 ادش دعي‎ д. ви 
| rit, campagnes: Mote eS 
Dans les titres précédens, nous n'avons con- 
sidéré la législation rurale que dans l'intérêt 
des propriétés ; mais il n’y a pas dans les cam- 
pages ise des.propriétés'et des ‘propridmires 
éfendre. Une population. nombreuse те- 
clame la même sollicitude.”. .. 


Propriétaires ou non  les’häbitans des cam- 
pagnes, qu'ils soient domiciliés ou seulement 
Jésidans, soit même qu'ils ne fassent que les 
tráverser en voyageurs ou passagers , TOUS sont 

lacés sous la vigilance, de la législation ru- 
ale , qui protege la chaumière aussi bien que 
le chateau. | po 


‚ Quelque part que vons portiez vos pas, dans 
les forêts comme dans les champs , dans les 
montagnes comme dans les pldines, dans les 
grands chemins comme dans le sein des com- 
muness , l'œil de la loi vous sait partout, sur- 
veille votre sireté personnelle . 


- - Dos moyens tutélaires sont disséminds au- 


tour de vous, souvent imperceptibles ; ‘mais 

tout préparés 4'se montrer äu besoin. 

’ Cette espèce de providence légale, accom= 

plit ses vues, à l’aide de trois branches de 

police, destinées à consolider la propriété des 
Tome IL | м 


# 
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campagnes, st par conséquent.celle de tout-le 


royaume, qui ne subsiste que par elles. 
Ces gras Heanelies вр: EE TA LL 
La súreté, la tranquillité, et la salubrité. 
rs Œtesfin:, l'appel dérjuptinent dé-l police 
ici las, cago ù il est autorisé, 
élle, art. 182) ‘ 









mestiert }deiconservatetirs Pinspectour:ou sous- 
Jour sdéfqut de gard général 
ee 
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~ ‘Les pièces péuvant servit À conviction ou # 
charge ; ‘sont représeritécs aux ‘témoins et 
aux parties. 
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> De la sûreté "des Campágnes: 


:. Les:imoyens introduits pour la sûreté des 
саптраяпез , ‘embrassent la súreté des habita» 
tions et la sûraté des chemins. | 


7 0 ١ ta la مم‎ ‘a te os € 
Lo "SECTION PREMIÈRE. 
Bh Oa y 20 、 


Gendarmerie. 

_ Avant d’erposer quelques mesures de détail, 
il faut parler d’un instrument précieux de sú- 
reté qui se trogve dans d'institution militaire , 
egnnue sous le nom de. gendarmerte natio- 
лее, а .: 


0 © i . A A : A € e 0 1 
C'est un corps de cavalerie gui sons. l’ancien ré- 


gime, étoit appelé marechaussée. 


; ni لال‎ a lo, 
. ‘Cette dénomination nouyelle. a été introduite par la 
loi du 16 janvier 1791. | FU 


LL A TE ET TE . 
Cette loi a été suivie de beaucoup d’autres, et. no= | 


tamment de celle du 28 germinal an 6, -i6 avril 1798 
qui les a toutes tenfermées dans un seul code. . 

. Nota. Cette loi a ‘été elle-même refondue 
quant aux dispositions: principales d'erganisa- 
‘aon, et-administration dans une ‘ordoanante 


du Roi du 29 octobre 1820, qui règle spécia- 


lement .le service de la geadarmerie dans ses 
rapports avec toutes les ‘äütôrités publiques. 
( Bulletin des Lois, n° 419.) co 


ln لل‎ 
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Т. Le corps de gendarmerie nationale est 
une force instituée pour assurer, dans Pinté— 
rieur du territoire françois , le maintien de 
l'ordre et l'exécution des lois: une surveil- 
lance continue et-répressive constitue Pes— 
sence de son service. 


Ce’ service est particulièrement destiné à la. 
sûreté des campagnes et des grandes routes. 

« Le service de la gendarmerie nationale est par- 
» ticuliérement destiné à la sûreté’ des campagnes et 
» des grandes routes.» (.Loi du 28 germinal an- 6, 
17 avril 1798, art. 3.) , 

11. Le service de la gendarmerie se com- 
pose de fonctions ‘ordinaires et de fonctions 
extraordinaires. - : 


Les fonctions ordinaires sont : 

1°. De faire des marches , tournées , courses 
et patrouilles sur les grandes routes, de tra- 
verses, chemins vicinaux, et dans tous les ar- 
rondissemens des lieux respectifs , et de les 
faire constater و‎ jour par jour, par les ofí- 
ciers MUNICIPAUX ; 0 : 

‚ 2°. De recueillir et prendre tous les Fen- 
seignemens possibles sur les crèmes et délits 
publics , et d'en donner connoissance aux au- 
torités compétentes ; 0 | 

3°. De rechercher et poursuivre les mal- 
Jaiteurs'; . | | и 

4°. De saisir toutes personties surprises en 
flagrant délit, ou poursuivies par la clameur 
publique ; ts 


ry «1: 


, 5°, De saisir les brigands, voleurs de grands 
chemins, chauffeurs et assassins attroupés ; 
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6°. De saisir tous gens porteurs d'armes en- 
sanglentées ou autres instrumens faisant pré- 
sumer le crime ; - : 


o. De saisir les dévastateurs de bois et ré- 
coltes , les chasseurs masqués, les contreban- 
diers armés (lorsque les délinquans sont pris 
sur le fait); | т 

8°. De saisir tous ceux qui seront trouvés 
exerçant des voies de fait ou violences contre 
la зонЕтЕ des personnes et des propriétés ; 
``9°. De protéger les porteurs de rontraintes 
pour denrers publics , et exécutant des man- 
ats de justite; © 6 6 о с | 
10°. D'assurer la libre circulatiapn des subsis- 
-Hbances, et de suisir”tous ceux qui sy орро- 
seroient par la forces; “т. 
_ 11°. De saisir et conduire à l'instant 4е- 
vant l'autorité civile , tous ceux qui trou-. 
bletpient les citoens. dans. Pexercice de leurs 
cultes ; ЗК 


i 129, De protéger le commerce intérieur, en 
donnant toute sûreté aux négocians, -mar- 
chands, artisans , et autres personnes que leur 
industrie et leurs affairés obligent de voyager ; 


13°. De surveiller les mendians ,'vagabonds 
et gens sans aveu de prendre à leur égard les 
sûretés prescrites par les lois: à l’effet de 
quoi les maires sont tenus de donner connois- 
sance à la gendarmerie, des listes sur 'lés- 
quelles seront portés les individus signalés -à 
sa surveillance; - 

14°. De dresser des procès-verbaux de.tous 
les cadavres trouvés sur les chemins, dans les 
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campagnes, ou tirés de l’eau, et d’avertir 
l'officier de gendarmerie le: plus voisin ,,. qui 
est tenu de se transporter en personne sur. les 
lieux , aussitôt qu'il en a reçu l'avis; | 


28° De dresser pareillement des procés- 
verbaux des incendies; effrartiôns, aséässinats ; 
et de tous les crimes qui laisserit des traces 
après -eux ; Lo 1e | 
16°, De dresser des procès rerbaux des dé- 
clarations qui seront fates’ par ‘les habitans 
voisins ou amis, et autres personnes qui se- 
ront en état de fournir des indices, preuves 
et renseignemens sur les auteurs des .érimes 
et. délits ,et sur-leurs complices ; ,v 
办 000 e MTRO E, PA Dla. ul 
. 17% De: se temis à portée desigrands ras; 
semblemens d'hommes, tels'que foires, mar: 
chés ,. fêtes et cérémonies publiques x ， 


189. De conduirp, des prisonniers. où сорт 
damné$, en prenant tofites les précañtionspott 


empêcher leur évasion ; ro و‎ 
19°. Де saisir et arréter les désertenrs, et 


militaires qui ne seroient pas porteurs de passe; 
ports ou congés en bonne forme ; د‎ ,::. ; 
. 20° De faire rejdindre les militaires absens 
de leurs corps, à expiration de. leurs congés 
ou permissions limitées ; à l’effet de quoi les 
militaires porteurs :de ceg congés ou: permis- 
sions, seront. tenüs 4е. её faire wiser par les 
* capitaines ou lieutenans de la ÿendarmerie nar 
tionale, qui en-tiendront une note, pour con- 
traindre les militaires en retard de rejoindre ; 


21°, Lorsqu'il. passera des troupes daus Раг- 
rondissement d'üne: brigade عل‎ gendarmeri¢ 


tro, 


? 
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_ nationale , elle est tenue de se porter en ar- 
riére et sur les flanos, pour arrêter les trai- 
neurs, deux qui sécarteront de la route , et 
les remettre au commandant du corps, de 
même que -ecux qui commettroient' des dé= 
sordres , soit dans les marches, soit dans les 
lieúx où Ms. séjournent 5 .->-.” 


y 


22°. De s assurer de la personne de tous 
étrangers circulant dans l’intérieur du royaume 
sans passe-port, ou avec des passé—ports Yui 
ne seroient pas conformes aux lois, à lacharge 
de les conduire sur-le-champ devant Padmi- 
nistration municipale: de l’arrondissemenit ; . 


23°. De saisir et arrêter les mendians va;- 
lides , dans les cas et circonstances qui rendent 
ces mendians punissables ; à la chat e de les 
conduire sur-le-champdevant le juge depaix, 
pour être statué АР égard, conformément 
aux loja sur la réptession de la mendicité ; | 
M we ey Re aye eo 
” 249.. De saisir et arrêter tout individu con 
mettant des dégats dans les bois , dégradant 
les ¿lótures des murs, haies et fossés, encore 
bien que ces délits ne soient pas suivis de vol ; 
tous ceux' dui seront surpris en cominettant 
des larcins def rujts.et dé productions d’un 
terrain cultive; , - т 
25°. De saisir et arrêter ceux qui, par, im- 
rudence, pat négligence, par la tapidité Ар 
fours chevaux, ou de toute. autre maniére., 
auront blessé quelqu’un sur les routes, dans 
les rues ou voies publiques. ا‎ 
Hi. A l'égard du service extraordinaire de 
la gendarmerie, il consiste : . . |” 0? 


te CAS 
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A prêter main-forte lorsqu'elle lui est 16— 
galement demandée. 
' 0 ١ 0 “uk 
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SECTION SECONDE. ° 


Précautions pour la streté des personnes , 
des chemins et des habitations des cam- 
pagnes. 0 


1. Indépendamment de cette vaste carrière 
ouverte au moyen de súreté das campagnes , 
il y a d’autres moyens particuliers, locaux et 
accidentels , qui sont du domaine. des maires 
et des habitans eux-mêmes. . 


٠١ Par exemple : il est défendu aux laboureurs 
de laisser pendant Ja nuit leurs charrues, bé- 
ches و‎ fourches et autres ustensiles propres à 
fournir aüx malfaiteurs dés moyens d'effrac- 
tion; et, еп cas de contravention, les objets 


sont frappés de confiscation. ot, 
« .Ceux qui auront laissé dans lea champs des 
2 coutres de charrue, pinces, barres, barreaux, ou 
» autres mecliines, instrumens' où armés dont puissent 
» abuser les voleurs et autres malfaiteurs. » (Coda 
pénal, art. 471, n° 7.) | 
‚ < Seront en outre confisqnés les coutres و‎ les ins- 
» trurncns et les armes mentionnés dans le n°.7 de 
D art. 471. » (Ibid. art. 472.) | _ 
"11.1 est défendu d'embarrasser la vore pu- 
blique , en y déposant ou en y laissant des ma- 
tériaux ou des objets quelcanques , qui empé- 
chent ou diminuent la suneré du passage. 
1 ( Ibid. art. 471») | 


4 
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111. Les accidens fréquens sut les grandes 
routes , survenus par la faute des rouliers et 
voituriers , ont introduit contre ceux-ci dés 
mesures de police commandées par le soin de 


la sireté des habitans. | 


Il leur est enjoint de se tenir constamment 
a la portée de leurs chevaux , bêtes de trait ou 
de charge et de leurs voitures, et en état de les 
guider et conduire, d'occuper un seul côté des 
rues, chemins et voies publiques, de se dé- 
tourner ou ranger devant toutes autres 701- 
tures, et à leur approche, de leur laisser libre 
au moins la 36401518 des rues et chaussées , rou- 


tes et chemins. ( Code pénal و‎ art. 475 , n° 8.) 


+ "Ona vu plus haut, page 340 ctsuiv., qu’une des {опс- 
tions de la gendarmerie est de maintenir sur les routes la- 
liberté des communications et des passages , et de 
contraindre les voituriers, charretiers, et tous conduc- 
teurs de voitures, à se tenir à côté der leurs che- 
vaux ; en cas de résistance, de saisir ceux qui obs- 


trueront les passages, de-les conduire devant Pauto- 
rité: civile. 和 . . 


IV. L'apparition de gens suspects dans les 
campagnes , étant les symptômes de quelques 
projets pernicieux pour la sûreté du pays, les 
maires doivent avoir sans cesse les yeux ou- 
verts sur les gens sans aveu et vagabonds و‎ qui 
viendront se refugier dans des auberges.et hô- 
telleries. — 


Nous avons déjà vu que la gendarmerie 
étoit autorisée à visiter les auberges و‎ cabarets 
et-autres maisons ouvertes au public ; mais 
cette mesure n’a pour objet que de faire la re- 
cherche des personnes qui leur auroient été 
signalées, ou dont l'arrestation auroit étéor- 

1 
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donriée par l’autorité compétente : if y a aussi 
imé autre visite 5/9 ع0 18م 2ع‎ ta part du maitre , 
chez les aubergistes ,‘hdtebliers ; logéurs on 
loueurs de: matsons parties; 4 Veffet de vé- 
rifier la qualité des individus quwils oïftrécus 
chez eux. oc ot: 
> V. Pour faciliter cette erquisition , les 
aubergistes و‎ hételliers 5 bogcurs, doivent 
avoir un registre régulièrement tenu et ‘sans 
aucun blaric, portant les noms, qualités, do- 
micile habituel, date d'entrée et dé ‘sortie de 
toute’ personne qui auroit couché ou passé une 
nuit dans leurs maisons, et représenter le re- 
gistre aux époques déterminées par les tègle- 
-mens, ou lorsqu'ils en auront été requis, aux 
maires, adjoints, officiers etcommiséaires 
de police. ( Loiduig"2-"29"juillet т , ar- 
ticle 3.) м 
a Faute de se conformer à ces dispositions: ils зе- 
» ront condamnés à une: ainsade:qui-ne ‘sev’ pas ‘au 
» dessous de trois francs, et ils demeuresoht civile» 


» ment responsables des désordres et délits commis par 
» ceux qui logeroms dans leurs maisóns.» (16:4. art. 6.) 


VI. Ces visites et perquisitions ayant pour 
objet de purger le pays des gens saris aveu , 
vagabonds qui en viennent шепасёг [а soRETÉ , 
des précautions ont été introduites pour si- 
gnaler cette espèce de gens. 


po 


De la sunveillance des gens sans ‘арен et des 
. 。 oo. 1,1 * ‘1 


> 
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SECTION ‘TROISIÈME, ; 1 


` ae 
te e 4 8 who 87. pto? 


> 
.. 22 


| mendians. 
$ 1, Gens sans aveu. .: 
. , ١ (4. | с 
I. Tous les ans, dans le courant d’août et 
de septembre , le matre doit ouvrir un registre 
qui contient la déclaration que chaque habi- 
tant est tenu de faire, de ses nom, surnom, 
dge, lieu de naïssance و‎ dernier domicile و‎ 
métier, profession.et autres moyens deisub- 
sistance. ° | 
_ Le. déclarant qui n'indique aucun moyen 
de subsistance , doit désigner les habitans de 
la commune dont il est connu, et qui peúvent 


co, > 


rendre bon témoignage de lui. * , 
1! “р о Ep thus à 
Ceux qui, étant en état de travailler, n'uu- 
ront ni moyen de subsistance ; ni métier.,. hi 
répondans sont inscrits avec la note de gens 
sans aveu. ( Los du 19 — 22 juillet 1791, 
art. 1 و‎ 2 et .) ١ > of 0 
ПА, OS 
IT. Ceux qui refusent toute déclaration:sabt 
inscrits sous leur signalemand, et dermême 
avec la note de gens syspects. +: _:.; 0 
- Et ceux qui sont: conyaintts d'avoir fajt de 
fausses déclarations, sont inscrits avec:la note 
de-gens mal intentionnés. (Fbid.)  . 


. .. о нь 
111. Ce registre doit être communiqué aux 
, ١ ' read 12 de 
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officiers et sous-officiers de la gendarme- 
rie, dans le cours de leurs tournées ; on leur 
délivre une liste des individus mal notés qui 
sont l’objet de leur surveillance. ( Zid.) © 


Les. fonctions essentielles et ordinaires de la gendap- ' 
merie nationale, sont : 


« De surveiller les mendians , vagabonds et gens sans 
» aveu , de prendre à leur égard les précautions de 
» sireté prescrites par les lois, à l'effet de quoi les 
» administrations municipales ( aujourd’hui les maires ) 
‘>. seront tenues de donner comnoissance à la gendar- 
» merie nationale, des listes sur lesquelles seront por- 
» tés les individus que la gendarmerie est chargée de 
2'sutveiller. » (Loi du 28 germinal an 6, 17 avril 
1799, art. 135. 


- : IV. Les individus portés dans l’une de ces 
trois classes sont frappés d'une présomption 
défavorable qui les livre, à la moindre осса- 
sion, à la rigueur de la justice. 

; «S'ils viennent à prendre part à une rixe, à un 
» attroupement séditieux, à un acte de уфе de fait 
» ou de violence, ils sont soumis, pour la première 
» fois aux peines de la police correctionnelle. » (Los 
du .rg-—A juillet 1791., art. 47.) 


Y. Lorsqu'un individu qui porte quelque 
carattere de surveillance , traverse. le terri- 
toire d'une commune و‎ sans passe-port و‎ la gen- 
Jdermerie nationale peut l'arrêter et le remet- 
tre entre les mains du matre. 


Celui-ci doit le faire conduire devant le ju 
de:paix, qui délivre un: mandat de dépôt 
pour: le garder jusqu’à ce qu’il ait obtenu les 
renseignemens nécessaires sur sou compte. 
Lois du 19—22 juillet 1791, et du 28 germinal an VL 

| Tout individu voyageant , et trouvé hors de son can» 
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ton sans passe-port, sera mis sur-le-champ en arresta- 
tion, et détenu jusqu’à ce qu'il ait justifié être inscrit 
sur le tableau de la cominune de son domicile. . 
A défaut de justifier dans deux mois de son inscrip- 
tion sur le tableau de sa commune, il sera réputé va- 
- gabond et sans aveu , et traduit comme tel devant les 
tribunaux compétens, ( Loi du 10 vendémiaire an 4 一 
2 octobre 1795, sur la police des communes, art. 6. ) 
Nota. Mais cette mesure doit n’étre employée qu'ayec 
.une extrême circonspection , et seulement vis-à-vis des 
“individus frappés d'une prévention alarmante. , autre- 
ment elle dégénéreroit en vexatiou. r 


Mendians. 


. ® 
. À côté des gens sans aveu et vagabonds و‎ 

se trouve une autre espece qui s’en rapproche 
“beaucoup , que la loi confond presque tou- 
jours avec les précédens, et qui est un su- 
jet d'inquiétude pour la sûreté des campagnes 
(les mendians. ) ( Loidu 24 vendémiaire an 2, 
15 octobre 1793.) ... Dot . 

Il n’est pas ici question des indigens qui و‎ 
dans les campagnes comme dans les villes, 
ont droit, par leur malheureuse situation, de 
provoquer la bienfaisance. Il ne s’agit que de . 
ces, mendians ambulans qui ont érigé l’oisi- 
veté en profession, et mis en exploitation la 
sensibilité des gens qu'ils importunent, vrai 
fléau pour les campagnes, sur lequel, de tout 
temps les gouvernemens ont exercé les voies 
répressives. 0 | | 

« Notre attention pour l'ordre public et le bien 
» général de notre royaume, nous engage à empêcher, 


» par des réglemens sévères y que ceux qui sont en état 
» de subsister par leur travail, mendient par pure fai 
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» néantise, et parce qu’ils trouvent une ressource plu 
» sûre et plus Mbondante ‘dans les aumônes des am 
» sonnes Charitables , que dans ce qu’ils pourroient 
» gagner en travaillant. — ”. 00 
5 Ils sont en cela d’autant plus punissables ; qu'ils 
» volent le pain des véritables pauvres, en s'attribuant 
» des charités qui leur étaient destinéés; et l’ordre 
» public yo d'autant plus intéressé, que Poisiveté 
» criminelle dans laquelle ils vivent, prive les cam- 
» pagnes d’une infinité d’onvriers nécessaires pour la 
» culture des terres , et que la dissolution et: la dé- . 
* » bauche, qui sont la suite de cette même oisiveté ; les 
» portent insensiblement aux plus grands crimes. » 
(Edil du roi, de 1724.) 


I. Tout individu qui sera convaincu d’avoir 
‚ ® demandé de l'argent ou du pain , dans les 
. voies publiques ou dans le voisinage des fer- 
mes, métatries ou habitations rurales, sera 
arrété et conduit de suite devant le juge de 
‘pair, pour être statué à son égard , confor- 
mément aux lois sur ja répression de la men- 
dieité. (Lordu 19-23 juillet 1791, tit. 2, ar.22. 
«— Decret du 5 juillet 1808, qui défend la. mendicité 
dans tout le territoire françois.) - La - 


IL. Le juge de paix doit au plus tôt possible 
interroger le mendiant, constater le délit par 
un procès-verbal qui contiendra son signale- 
ment , et dont-il ehvoie une expédition au 
sous-préfet et au commandant de la gendar- 
merie de son arrondissement. 


Si, par l’interrogatoire, le mendiant est مع"‎ 
connu domicilié dans le canton, il doit être 

renvoyé avec un passe~port au lieu de son 
toile. и 

Si le mendiant n'est pas domicilié dans le 
canton où il a été -arrêté, et que néanmoins 
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il accuse un domicile, il doit être conduit pro- 
visoirement dans la maison d'arrét ; le juge 
de paix écrit à la municipalité dont il s’est 
réclamé; ег si cette municipalité read, un, té- 
moignage favorable, le mendiant.dait lui. êtne 


4 


renvoyé avec un passe-port. o. ео: 
À défaut de réporise de la part de la mu- 
nicipalité, dans un délai convenable, le:men<. 
‘diant est conduit dans la maison de répres- 
sion, d'où il pourra sortir toutes les fois 
qu’il sera réclamé par sa municipalité, et que 
sa détention ne sera ‚раз lide à des causes ag- 
grávantes. o | 
. _ La maison de répression est une espèce de 464 
de mendicité établi dans ehaque département par, la 
loi du 19 وده‎ juillet 1791, titre 3. | | 


‘TH. Les circonstances aggravantes sont :' 
1”. De mendier avec menaces 3 
2°, De mendier avec armes ; 
3°. De s'introduire dans l’intérieur des مقط‎ 
bitations, ou de mendier la nuit ; 
4°. De mendier DEUX ou PLUSIEURS.enseÑh- 
е ;. o | | 
‚ 5%.: De mendier avec faux certificats et con; 
gés, avec infirmités supposées , ou déguise- 
mens ; . | 
6%. De mendier après avoir été repris .de 
justice ; 34 у ‘ . . 1 7 0 o | . 
- 9°. De тей ег hors du canton de sen do- 
micile. ( Loi du 19.—22- juillet 1791. tre 
2., art. 28.) LU ee. 
IV: Noû-seulement les mendians. pqlide¢ 


~ 
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‘sont punissables ; mais, pour leur retrancher 
d'autant plus les moyens d’éluder la surveil 
lance de la loi, il est défendu aux habitans 
des campagnes d'alimenter leur paresse par 
~ des aumones indiscretes ,et qui sont autant de 
dérobé aux vrais indigens. . o. 


« En conformité de Particle: 15 du décret sur l’or- 
» ganisation générale des secours publics, toutes 
» distributions de pain cesseront dans les cantons, 
» à l’époque de l’établissement des travaux de secours, 
» Tout citoyen qui sera convaincu d’avoir donné à un 
» imendiant aucune espèce d'aumóne , sera condamné 
» par le juge de paix à uné-amende de la valeur de 
» deux journces de travail. L’amende sera double en 
» cas de récidive; les sommes seront versées dans la 
» caisse destinée à fournir les secours à domicile. » 
(Loi du 19 — 22 juillet 1991, tit. 2, art. 16.) 


. 
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SECTION QUATRIÈME. 


Mesures de police contre les chiens et autres 
animaux enragés. 


_ L'animal le plus précieux pour là sûreté 
des campagnes, devient quelquefois un objet 
d'effroi et de terreur. : 


Les moyens curatifs de la rage ne sont pas 
du ressort de cet ouvrage ; mais les moyens 
d'en prévenir les effets е а communication ap- 
partiennent à la police de súreté , et rentrent 
par conséquent sous la surveillançe rurale. 


I. Aux premiers indices qui se manifestent 
dans unecommune , de l'existence de cettema- 
ladie, le maire doit rendre une ordonnance 
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portant la plus rigoureuse injonction de tenir 
es chiens à Vattache, ou au moins'la prohi- 
bition de les laisser-sortir au dehors. 


pt 

(Voici le modèle de l’ordonnance و‎ 

cc Law "le" + , nous (les noms et 
» prénoms ), Maire dela commune de ， 

» Sur l'avis qui nous a été donné qu’il рагой de- 
» puis peu dans la commune, nombre de chiens divagans 
» et sans maîtres. dont le maintien et toute l’habitude 
» extérieure donnent lieu de craindre qu’ils ne soient 
» attaqués de la rage. 

“» Enjoignons à tons propriétaires el possesseurs de 
» chiens, de les tenir enfermés et à Рамасйе , jus- 
» qu'à ce qu’il en soit autrement ordonné ; les préve- 
» nant qu’en cas de contravention à la présente, les 
» chiens seront tués par N..... , que nous commet 
» tous à cet effect, e. les contrevenans dénoncés à 
».l’autorité compétente, pour être condamnés aux 
» amendes proioacées par les lois du 2% aoút 1790, 
р titre 2, art. 3, et du 22 juillet 1791, titre 1, art. 15. 

Cette ordonnance doit étre publiée au son de la 
Caisse... | na e - . 


AI. Nous avons exposé dans cet ouvrage, 
page 193 ci-dessus, les mesures imposées 
aux communes pour aller collectivement re- 
lancer dans les foréts les animaux nuisibles 
qui désolent les campagnes par leurs fréquentes 
excursions. | 


Mais l'espèce la plus dangereuse est celle des 
loups, qui, dans, l'intervalle d’une battue à 
l’autre , commettent les plus grands ravages. 
Il a donc été nécessaire , non-seulement de per- 
mettre aux habitans des campagnes de s'ar- 
mer partiellement pour détruire les loups, 
mais même de stimuler leur zéle par l’appât 
d'une récompense, savoir: de trois cents 
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francs pour tout individu qui. tueroit une 
louve pleine ; де cent cinquante francs pour 
une louve non pleine ; de deux cents francs” 
pour un loup ; de cent francs pour un lou-— 
peteau au—dessus de la taille: d'un’ rénéÿd. 
{ Loi du. 1x ventose an 3. Ier mars 1795. ) 

Mais cette répartition est locale , et suscep: 
tible de modifications, swivant les ciréons- 
tances. | 0 : | . 

Autre. loi du то messidor aa. (28 juin. 1795) aiost _ 
conçue : | _ ры 

"e 1% À Payenir, par forme d'ingénpité ev. d'æcau- 
».ragement, il. sera a0çprdé. à tout citoyen pa يناعم‎ 
» de cinquante francs par chaquétète.dé louve plaine, 
جد‎ quarante franges par qhaque âôteide.loup,. et ingt- 
» francs, par chaque tête de louvetèas. . :. | + 

» 2% Lorsqu'il sera constaté qu’un loup, enrag€ ‘ou 
» non, s’est jeté sur des hommes ou des ènfaus, celui 
» qui le tuera aura ane prime de cent tinquante francs. 


» 3° Celui qui aura tué l’un de ces animaux, et 
> voudra toucher l’une des primes énoncées dans les 
» deux articles précédens, sera tenu de se présenter au 
» maire de la commune la plus voisine de son domi- 
» cile et d’y faire: constater la mort-de Panitnal, son 
» sexe et son Âge; et sé o’egiveme louvéi, il бега divaÿ 
» elle est pleine où Dom»... +... - 

» 4°. La tête de animal et le procds-verbal dressé 
» par le maire, seront envoyés an préfet ; qui délivrera 
» un mandat sur le receveur général du département , 
. » sur les fonds qui seront à cet effet mis. entre ses 
» mains par les ordres фа ministre de l’intérienrt = 

» 5% Le directoire exécutif est autorisé A: laisser 
» subsister , et même à fotiner s’il y a Heu des ¿tublis- 
›` seméns. pour la destruction des loups, ‘5 "ft it 

3 $ 1 8 , 1 e 
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5 * 5 Ta ni # + à у oo , 0 1 
- Mesures de police contre les. incendies: : 
`'Та législation s’est de tout temps occupée 


des précautions de surveillance propres à mete 
tre les communes rurales. à l'abri de се. fléau 


‚  exterminateur, qui peut, en quelques heures, 


causer de si affreux ravages | 
… Nous ne répéterons pas ici les mesures. da 
police quí se trouvent indiquées dans le cours 
e- cet ouvrage, telles que la visité des che~ 
Minées, fours. et forges. Nous nous bornerons 
À donner quelques. éveloppemens qui comp» 
pleteront cette matière. د‎ : ':- 
“I. Dérense pendant les temps d’orage de son- 


eae a 


servir d'instruction aux gens 'de campagne. .. . - « 
On les trouve réunis dans un règlement du bailliage 


» que , dans l'origine ‚ on sonnoil pour avertir les fi; 
> déles de se rendre à l’église pour. implorer la clé- 
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peuple, perdant bieniôt ce pieux motif, s’est 


suadé que le son des cioches avoit seul la vertu d’ar. 
réler bs orages ; que cette idée est contraire à tous 
les principes, puisque les physiciens conviennent 
ct que l’expéricace prouve qu’un moyen infaillible 
pour déterminer la chute de la foudre, est de sonner, 
surtout lorsque l’orage est dessus la tour ou “fe clo- 
cher; que les mémoires des académies ne sont rem- 
lis que d’exemples effrayans sur cet objet ; qu’on y 
it que, dans la Basse-Bretagne, pendant la nuit du 
14 au 15 avril de Pannce 1-18, ‘le tonnerre tomba 
sur vingt-quatre églises , depuis Landernau jusqu’à - 
Saint-Pol-de-Eton ; que c’ctoit précisément celles 
où l’on sonnoil, et que la foudre avoit épargné 
les seules églises dont les cloches étoient restées 
ifimobiles; que, dans une dissertation récemment 
publiée par ua physicien allemand, surle danger de 
sonner dans les temps d'orage, il est établi qu’en 
Allemagne . dans l’espace de trente-troisans , le ton» 
nerre est tombé sur trois cent quatre-vingt-six. clo- 
chers , et que cent yingl-un sonneurs ont été vic- 
times de leur imprudence ; que , sans recourir à dés 
exemples étrangers, ce qui s’est passé sous nos yeux, 
il y a quelques années , au village d'Aubigny , ne 
confirme que trop cette terrible vérité, > >” 
» On se rappelle avec douleur que, le 11juin 1775, 
Jacques Humbert , Joseph Bournot et Nicolas Thre- 
rion y du lieu de Vaux, ont été tu>s par le tonnerre, 
en sonnant les eloches de Peglise d'Aubigny , et 
qu’au même instant, quatre enfans qui cherchoient 
sous la tour un abri contre Porage, y ont trouvé la 
mort; que ces funestes effets, qui se renouvellent 


‚ chaque année , les ex! ortations des pasteurs , les re- 


présentations des seigneurs et de quelques personnes 


éclairées, les défenses mémes failes par les juges 
dans quelques villazes du ressort, n’ont pu déter- 


miner les fab.lans des campagnes À ne pas sonner 


pendant les orages ; ce quí prouve qu’il est des 
préjugés que rien ne détruit, et qui tiennent.méme 
contre lc danger évident de № mort ;.qu’il est ins- 
tant Parréter les progrès du mal, et d’abôlir un 


. Usage qui expose inutilement la vie d'une foule de 


citoyens. 


$ 
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- » Que le procuréur du Roi s’est déterminé d'autant 
» plus volontiers à solliciter un-règlement à cet égard, 
» qu’il est persuadé que les ministres de la religion و‎ 
» qui, dans ce moment , donnent une preuve éclatante 
» de leur zèle et de amour pour le bien, contribuc- 
» ront de tout leur pouvoir à remplir l’objet qu'il se 
‚> propose; mous ,- sous le bon plaisir de la cour de 
2 parlement ，FAISONS défenses aux marguilliers et 
» sonneurs des paroisses de notre regsort, de sonner 
» ou de faire sonner dans les temps d'orage. 
» Faisons pareillement tres-expresses inhibitions 
55 et défenses htous habitans desdites paroisses, même 
» aux syndics , de s’ingérer de sonner dans lesditstemps 
» d'orage, sous quelques prétextes que ce soit, à peine 
» de dix francs d'amende contre chacun des contreve- 
» nans, de cinquante francs en cas de récidive , même 
» de plus grande реше s’il échet. » 
. Par un antre arrét du 29 juillet 1784, le même par- 
lement a fait sur la sonnerie des cloches de son ressort, 
un règlement qui contient la mème disposition. 
a Il est fait défense aux marguilliers ct bedeaux 
р des paroisses, et à tous autres, de sonner ou de 
» faire sonner les cloches dans les temps d’orage, à 
» peine de dix francs d'amende contre chacun des 
» contrevenans, et de cinquante francs en cas de ré- 
» cidive ; même de plus grande реше s’il échet. » 


11. Les conducteurs de toute espèce de voi- 
tures chargées de poudre de guerre , même 
pour le compte du gouvernement, sont tenus 
de les arrêter à cinq cents pas au-dessous des 
bourgs et villages dans lesquels les conduc- ' 
teurs se proposent de cducher, ou méme de 
faire la dinée. o 


Dans ce cas-lá, il est: enjoint au maire du 
bourg ou .du village, de détacher quatre مقط‎ 
bitans du lieu et autres, pour veiller ala garde 
de ces poudres, taut de jour que de nuit, et 
dont il seront responsables. 

(Ordonnance du Roi , du 26 juillet 1766.) 


> 
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La sagesse de 'cetté meshre est-prouvée par Paf- 
freuse catastrophe artivée de nos jours en me y 
et qui est ainsi rapportée ай. Courrier de Р.Вигоре y 
n°. 1189- 1 . 1 
0 17: ALLEMAGNE: 


‘Wurtzbourg, ‘13 septembre 1810. 


и TS 
« Voici quelques détails sur la catastrophe qu'a 
» eprouvée la malheureuse ville d Eise 。 
- » Le premier séptembre ，》 huit beutes trois quarts 
» .du soir, un charriot francois, attelé de.neuf chevaux 
> .et:chargé de quatorze quintaux de poudre , de care 
».touches et de grenades, arriva atix portes de cette 
p:ville et y entra; malgré les difficultes que faisoient 
» les voituriers de «contimúer'leur maréhe, ayant ети 
» remarquer que le charriot fumoit. | ВИ 
DÁ: peine. fut-31' rvenu sur la place du marché; 
> devant. Pauberge ‘dite _Rauten Kráns y qu'il s’allu- 
» ma avec une explosion si terrible, qu’on l’entendit 
» à Erfurt, à douze lieues de distancé. Dans l'instant و‎ 
» tontes les maisons voisines furent en feu; toutes les 
» personnes qui se trotivérent à proximité furent mises 
» empièces, les membres de sept canonniers qu Ves- 
» cortoient , et 165 chevaux ; furent dispersés dans les 
» rues. Deux jeunes époux ر‎ assis devant leur maison, 
» furent écrasés par une énorme pierre de taille , que 
» ‘Pexplosion lança súr'eux. М. le conseiller Dorr a été 
» brûlé ,et'sept persomies:ont été trouvées mortes dans 
a sa maison. Le capitaine Че’ Scenek habitoit le 
>> deuxième étage de sa maison ; il étoît alors dans sa 
» chembre avec sa femme, ses enfans et une jeune 
» personne trés-intéréssante ,fle dé M. le conseiller 
des finances Kichel. Dès ‘que k’eapitaine ‘s’aperçut 
» de l'incendie , il se précipita dans la rue et fnt sanvé» 
x Sa famille et Mlle, Sophie Eichel furent la proie.des 
» flammes. 1 | | | aon 

» Dans une autre maison, l’avocat Ottelt, marié 4е- 
» puis trois semaines, étoit assis à côté de sa jeune 
» épouse, sur un canapé placé près des fenêtres qui 
» donnoient sur la rue ; l'explosion fit écrouler la mu- 


A 
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b'raille et le toit de la maison , le canapé tomba du se- 
» cond étage dans fd rüe , et, par uhé‘espèce de phé- 
> norhéne ,'lés detix'£poúx, en farent quittes pour la 
ذد‎ peur:, tandis que :tontes les autres personnes de la 
maison périrent dans les flammes. . | 

» L’incendie dura jusqu’au lendemain dans Vaprás» 
» midi, quoiqu'il y etht,plus de cent pompes en action, 
» et un nombre prodigieux de personnes accourues de 
#.toutes parts. pour porter dusseconrs. Пу eut ehvi- 
رج‎ Fon qnarante maisons de brúlées. Les vitres ont été 
» brisées dans la plus grande partie de la ville; il y a 
» peude maisons où les poéles n’aient éclaté. Le nom 
» bre des morts connus s'éléye déjà à plus de ein- 
‚ >» `дааще ; on présume-qu’il y en a encore beaucoup qui 

> sont - ensevilis ‘sous les .débrts ‘des maisons. ñ & 
‘»-ples de quatre-vingts pérsonnes: blesséés mortelle, 
53 ment-ou‘estropiées. Il: a: péri. également quelques 
» personnes de celles qui traÿailloient à l'incendie, 
> во e qui ktoit de garde au château de la mon- 
n''tagne dite Fartbours; ayan tiréquarante coups d'a- 
>: Чвагиме , ‘la pièce; trop: échauffée.,. d¢lata et le tua. : 
*- "fi une petite distance-du charriot qui a fait tant de 
». ravages y il en:saiyuit tun second , également chargé 
2» de poudre > mais aussitôt ¿pres l'explosion , on le fit 
» rétrograder plus loin, il y avoit encore ‘six autres 
» charriots du même convoi; s'ils se fussent suivis im- 
>y médiatement., comme :cela a lieu ‘ordiaairement , 
>» toute: lawille-n'aureit-été qufun mencean de ruines 
»>.4t de cendres. On ue ‘stusoit pemdre la-désolation 
n'des-habitass Le nombre des familles qui ent:perdu 
de Jelar niaison et leur fortinre:est très-considérable. Un 
» plus grandinombre est enudenil نر‎ eu a dans son sein 
» quelque infortuné qui est estropié. > 


111. Les boutiques ét loges de foires, halles 
jet marchés , ne doivent contenir aucune:che- 
-ninée, et ilest défendu Фу brûler ni bois ni 
paille. (Ordonnance du 4 février 1684.) 


.. YY.'Lés voituriers par'terre, palefreniers, 
‘eothers ; Багсопз de ferme, et tous autres qui 
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ont habitude d’entrer la nuit dans les écuries, 
sont obligés d'y tenir des lanternes et des 
chandeliers a plaque pour y poser leurs chan- 
delles allumées , avec: défense d'attacher leurs 
chandelles aux-murs, sous peine d'amende 
(Midi). > 000 10 

V. Il est défendu aux laboureurs et autres 
de battre en grange à des heures où ils ont 
besoin de lumière, de porter du feu dans les 
granges et d'y fumer. 


“VI. L’incendie des propriétés d'autrui est 
un crime si énorme que la seule menace yer 
bale est punie séverement, méme quand elle 
auroit été faite dans un acces de colère, et 


sans intention de la réaliser. 
.. Cette menace quoique dégagée de toute 
autre circonstance aggravante, prend le са- 
ractére de délit, par celà seul qu’elle porte 
l'effroi et la terreur , et présente aux habi- 
tans la perspective de leur sdretd cempro- 
mise. — OS 

« Quiconque «sera convaincu d’avoir vERBALE- 
» MEN? menacé d'incendier la propriété d'autrui, quoi- 
» que les menaces n’a:ent pas ete, realisees y seta 
ده‎ puni d’un emprisonnement qui ne pourra être moindre 
» Чех mo.s ni excéder deux années. » (Loi du 25 
frimaire an 8, 16 décembre 1799, art. 13.) 


Secours. . 


Mais de quelque manière que Pincendie soft 
survenu , par ¿imprudence , accident ou mab- 
vetllance, dans tons les cas , Padministra- 
tion municipale doit mettre en mouvement 
soute la commune pour venir au secours, et 
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"extinction du danger cornmun. 

Au resté, се qui est tommandé par Pinté- 
rét général est aussi une obligation: imposée 
par la législatión rurale. тт 


J. Aussitót que.le feu se déclare dans Геп- 
ceinte ou lerterritoire d'une commune , le maïre 
doit s'environner de tous les mdyens qui-sont à 
sa disposition , faire sonner le £ocsin, convo- 
quer les ouvriers en bátimens qui se trouvent 
sur les lieux, maçons, charpentiers, cou- 
vreurs , requérir la force publique ‘existante 
dans la commune ,.et en déterminer l'emploi, 
mettre en réquisition les pompes, réservoirs , 
гоппеаих , seaux à incendies, machines et 
ustensiles de tous'genres, destihés à l’exunc- 
tion du feu. ` 、 o 

Mais il est défendu de tirer des coups de 

fusil, dans les cheminéës ou le fet atroitpris و‎ 
quand même ils ne seroient chargés qu’à poudre. 


(Ordonnance de police rendue pour Paris, le 15 no- 
-yembre 1781). - . | 


procurer , par la réunion de tous les efforts, 


Nota. Cette ordonnance forme une espèce de Code, 
en matière d'incendie, dont plusieurs dispositions sont 
applicables aux campagriés. + Co“ o 


IT. Tous les ouvriers ; maçons, charpen- 
tiers et coureurs , même leurs compagnons 
etapprentis , sont tenus, sous peine d'amende, 
Фор à cétte ‘réquisition. 01 . 1 

« En cas d'incendie, il, est enjoint aux maçons, 
» charpentiers ;'coùuvrèurs |) méme à leurs apprentis 
» et compagnons, de se transporter sur les eux aux 

"35 premiers coups de tocsin, pour y travailler ainsi qu'il 
» leur:sera ordonné , à peine de , .كان‎ »' Ordonriante 
de police , du 10 juillet 1806. e 

oME 11. . 16 
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TH. ‘Ce n’est pas seulement aux ouvriers que 
cette obligation est imposée ; ils ne sont signa- 
lés qu’en considération de leur plus grande ap- 
titude dans cette matiere ; mais dureste , Pobli 
gation commandée par l’humanité est un de- 
voir pour tout le monde’, et elle s'applique non- 
seulement aux cas d'incendie, mais encore à 
tous les, cas où la sûreté communé est mena- 
сёе, tels que les tumultes, accidens, inonda- 
tians ou autres calamités. 

« Quand on crie au feu, au meurtre, chacun est 
> tenu d’y aller, sans espoir de salaire. » (Coutume 

- de Bretagne, art. go)» , 

« Ceux qui, le pouvant, auront refusé ou négligé 
> de prêter le secours dont ils auront été requis , dans 
» les circonstances d’accidens, tumultes, naúfra- 
» ges, inondations, incendies ou autres calamités, 
» ainsi que dans les brigandages, pillages, flagrant 
» délit, clameur publique ou d'exécution judiciaire y 
» seront condamnés à l’amende de siz francs jusqu’à 


» dix.» (Code penal و‎ &t. 455, n° 12). 


RDA о а фо оф WA Pte e 








SECTION SIXIÈME. 


- Mesure de police dans les cas de déborde- 
demens et d'inondation. 


Les précautions employées contre l'incendie 
ne sont pas toutes applicables à la calamité de 
l'inondation, qui procède souvent d'une cause 
majeure au-dessus des moyens humains. 


I. Aux approches du débordement des eaux 
qui menacent qinvasion , c'est au maire qu'il 
o - 
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. 4 . 
appartient d'user de l’autorité protectrice que 
la loi a remise entre ses mains. 


Son premier soin doit être (comme en cas 
d'incendie ) de s’environner de tous les se- 
cours que la localité lui fournit, et auxquels 
tous les habitans doivent concourir. 


Ces travaux sont de supprimer prompte— 
ment les batardeaux et digues en terre, qui 
existent dans les fossés d'écoulement , servant 
à Varrosement des prairies ; de faire rehausser 
et rendre solides les bords dégradés de ces 
fossés , des ruisseaux, ravins, rivières, etc. ; 
de faire reboucher de suite les saignées .qui 
auroient pu être pratiquées; de surveiller 
Ja hausse et la baisse , suivant le besoin des 
relais, afin que les eaux trouvent un libre 
_ cours. | 


Ces dispositions se font aux frais des pro- 
priétaires ; s'ils s’y refusent, dans ce dernier 
cas, le maire doit dresser proces-verbal qui 
expose le propriétaire à une condamnation d'a- 


mende par le tribunal de police correction 
uelle. 


Ce procès-verbal peut étre ainsi rédigé : 
| Lan 
Nous soussigné , maire de 


Nous étant transporté chez le sieur » habi- 
Lant de cette commune , pour le requérir de nous aider 
de son secours dans accident delinondation qui vient 
d’envahir une partie du territoire de la commune ( ici 
en faire la désignation) ; de concourir, avec les autres 
habitans , à la délivrance de la commune, soit par ses 
travaux personnels, soit en fournissant les outils et دوي‎ 
‚ tensiles , qui sont en sa possession , tels que ( ici dé- 

signer ces ustensiles et instrumens ( lequel dit sienr 
a fait refus. | 
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Pourquoi lui avons déclaré procés-y erbal dadit refus, 
lequel est en contravention de Part. 475, n°. 12, du 
Code pénal, pour servir et valoir се que. der raigou, etc. 
.- Ce procésiverbal est ‘envoyé au procureur da. Roi 
¿pres le tribunal de arrondissement و‎ qui fait condam- 
ner le coutrevenant à Pamende.:. | 


ee 


is даль . ei 
‘ “SECTION SEPTIÈME. 
. De la surveillance des excavations , bátimens 
- er péril > fouilles, et encombremens. etc, 
; of .. e | o м 0 ' « 
“- JE. Outre les ¿ncendies y inondations et 
:  débordemens, il y a encore d'autres malhéurs 
a prévoir etá prévenir pour la sûreté des cam» 
agres , tels que les:excavations , les encom- 
remens , les Joutlles у ‘ete. C’est encore un 
objet de surveillance de la part des adminis. 
trations: municipales: ao т. 


ا 
io. . co. 8‏ \. 
зу.‏ ل Le Ca‏ 


TIL Lorsqu une Maison ou construction me- 
nace ruine sur une voie publique > le soin de: 
súreté commune exige qu'il soit promptement 
pourvu à à ce danger; et c'est au maitre qu'il 
appartient d’user de sc son autorité en pareil cas, 
en provoquent la. réparation ou ou la émolition 


du. âtiment en péri 
.( Déclaration .du.-rei,..du 22 juallet 1761. — Loi 
du 24 2061:5790 y tite ayant 3). ١ 


ту. Une ‘formalité préliminaire. de la part 
_ dumaire‘ou de Padjoim est:de se transporter 
sur les lieux; atcompagrié d'ouvriers en bâti- 
_nien$ ou’ autres à ce connoissans , et après 


ES 


> wok 


J 
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. EA dos A . > se . LA 
avoir vérifié le danger , il doit faire nne ш- 
jonction au propriétaire de procéder promp- 
tement à la réparation urgente. . 

‘(Lo du 24 août. 1790 , tit. 2, art. 3— Loi du 19— 
22 juillet 1791, tit. Ke pres) 1 

Sur la réponse négative de celui-ci , il doit 
dresser procès-verbal qui est envoyé. au рго- 
cureur da Rai, pour en faire l’objet d’une 
plainte au tribunal Le police carrectionnelle. 


0 
3 
. 


Ian , etc. ， a.» A oe 
Nous. _ +, y maire de la commune de 
‘Sur la dénonciition et l’avis qui nous a été donné du 
mauvais état du pignon de la maison (ici la désignation 
des lieux ), qui menacoit une ruine prochaine , au ris- 
que et grand danger: de la: sûreté publique ; nous: nous 
sommes transportés sur les lieux , accompagnés مل‎ — 
st Ой étant nous avons trouvé le sieur 
(ici désigner le propriétaire ), auquel nous avons fait 
part: de l’objet de notre visite , en le requérant de nous 
accompagner. Sur quoi, en présence et accompagné 
desdits sieurs __ - y nOus-avons reconnu , ( 1ci- 
signaler l’état des lieux j, ét qu’en conséquence il y 
avoit danger pour la sûrété publique à laisser les choses 
dans cet état, et qu’au contrairé il y avoit urgence à 
faire les réparations; ce que nous: avons:fait observer 
audit sienr ) propriétaire’) , lequel s’est montré peu dis- 
posé à.obtempérer à nos représentations. : ” ; et 
our d'autant mieux constater l'avertissement à lui 
onné , et Pinjonction de procéder aux réparations ci- 
dessus désignées, nous ayons donné le présent procès- 
verbal, et avons signé. © ++ © - * 
"+ À Hottes ut سام‎ tt pre دب ارج قوق‎ 
У. L'exploitation des carrières. ne. doit se 
faire qu’à la distance de huit toises ( seize mé- 
tres ) des deux extrémités ou côtés de la lar- 
geur des chemins de traverse ou vicinaux fré. 
quentés. . o ay | 1 ا‎ 7 1 ， 1 
220 Défenses à tous carriers ou particuliers, d’ou- 


1 
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vrir aucune carrière à pierre de taille, moeNons , 
» plâtre, glaise ou autres, de quelque espèce que ce 
» soit, sur les bords ou côtés desroutes et grands che- 
» mins, sinon A trente toises (soixante métres ) de 
» distance du bord et extrémité de la largeur des che- 
» mins, le bord mesuré du pied des arbres, 1 il 
» y en aura de plantés , et lorsqu’il n’y aura ni arbres 
» ni fossés , à trente-deux toises ( soixante-quatre 
» mètres) de l'extrémité de la largeur, sans pouvoir en 
» aucun Cas pousser les rameaux ou rues des carrières 
» du côté du chemin, même de soulever au dedans de 
» leurs fouilles le solide du terrain dont elles doivent 
» ètre séparées de la voie publique, à peine de trois 
».cents francs d'amende , confiscation des matériaux, 
» outils, équipages, etc. » Déclaration du Roi , du 
7 mars 1780. 


4 


4 


VI. L’encombrement de la vbie publique 
est souvent une occasion d’accidens qui doi-— 
vent être prévenus par des mesures de pré- 
voyance, à la charge de Padministration mu- 
nicipale. 

« Seront punis d'amende, depuis un franc jus- 
» qu’à cing francs inclusiyement : 

» 1%. Les aubergistes et autres qui, obligés à Péclai- 

rage, Pauront négligé ; 
» 2% Ceux qui auront embarrassé la voie publique 
» en.y déposant ou en laissant sans nécessité des me- 
» tériaux qui empêchent ou diminuent la sûreté du pas - 
» Sage ; 

» Ou qui auront nég'igé d'éclairer les matériaux par 
>» eux entreposés, ou les excavations par eux faites. » 
Code penal, art. 471. - 


> 


v 


v 


VII. Tout propriétaire ou locataire de car- 
riére doit faire entourer le trou d’un mur as- 
sez haut pour prévenir les accidens. 0 

(Ordonnance de police, du 15 novembre 1784). 


Les trous du service des carrières ne doi- 
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vent être ouverts qu'après que la maçonnerie 
aura été établie sur un rouet de charpente. 
(Ordonnance de police , du 20 février 1788). | 


УШ. La faculté accordée aux propriétaires 
de carrières de pousser leurs fouilles sous des 
terrains voisins, exposent ceux-ci à marcher 
sur un abime 'entr'ouvert sous leurs pieds ; le 
gouvernement a pris des mesures propres à 
prévenir le: retour de pareilles catastrophes. 

Evénement funeste. ..., 


« 31 juillet (1778). Divers accidens dé,à arrivés 


» au-dessus du sol sous lequel on a ouvert des саг-. 


. 


« rières qui environnent et pénètrent dans Paris, ont 
» donné l'alarme au gouvernement , qui a pris les pré- 
» cautions dont on a parlé cet hiver. Ün nouveau, 
» plus effrayant, est arrivé lundi, sur les onze heures 
» du matin, sur une carrière longeant le chemin de 
» Ménil-Montant ; sept personnes ont été englouties 
» sous la terre qui s’est entr’ouverte, sans qu'aucune 


» ait pu зе sauver : on aremarqué seulement une femme ` 


» revenant, à plusieurs reprises, de terre, et enfin 
» écrasée par de nouveaux éboulemens. 


» Ces sept personnes sont les sieurs Fayier , deux 
» frères, dont l’un procureur au Châtelet, et l’autre 
» maître maçon ; un sieur Legris , ancien homme d'af- 
» faires de la maison de la Rochefoucault , et sa femme ; 
» enfin la veuve d'un apothicaire, sa fille et sa petite- 
» fille ; à cette affreuse nouvelle, le malheureux gendre 
» est devenu fou. 


» Depuis ce temps, deux cents ouvriers le jour, et 
» autant la nuit, travaillent sans relâche à chercher 
» les cadavres , et surtout à mettreles liéux hors d’état 
» d'occassionner de nouveaux malheurs. » Memoires 
secrets pour servir à l’histoire de la république des let- 
tres, etc», tome x11, page 64. 


IX. Cette matière est surtout confide à l'ad- 
ministration des mines, qui exerce, sous les 
ordres du ministre de l’intérieur et des pré- 


L 
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fets, la surveillance de police pour.la conser- 
vation, des édifices et lá sûreté du sol. 

La fonction des ingénieurs des mines con- 
siste à observer la manière dont Pexploitation 
est-faite , soit pour éclairer le propriétaire sur 
ses inconvéniens ou son amélioration, soit pour 
avertir Padministration des abus ou dangers 
qui sy trouveroient. | р 

Si l'exploitation est restreinte ou suspendue , 
‚де manière à inquiéter la súreté publique, le 
préfet , après avoir entendu les propriétaires , 
en rend compte au ministre de l'intérieur. 

S'il est reconnu que l’explojtation. ne peut 
pas se reprendre sans compromettre la sires 6 
ublique ,-la conservation des puits ou des ha- 
H#tations de, la surface, il doit y être pourvu 
par le préfet, conformérnent aux dispositions 
qui lui sont tracées .par les réglemens de la 
voirie. (Zor du 21 avril 1810). 

X. La sûreté des chemins publics pourrait 
souvent être compromise par le rapproche- 
ment des moulins établis dans leur voisinage. 
_ Le mouvement, le bruit et l'ombre des mou- 
lins épouvantent les. chevaux, livrent les voya- 
geurs aux événemens les plus désastreux ; c'est 
par cette considération qu'il est: défendu de 
tenir des moulins plus près que de deux cents 
toises des chemins royaux, et de deux ceñts 
cinguante pieds des autres chemins publics و‎ 
sous peine de démolition. de ¢es moulins. 


.( Traité du Voisinage , tome и. — Arrél de rl 
ment du conseil supérieur d'Artois , du 13 juillet 


3774) po | 
3 On peut aussi compter au nombre des 
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١ mesures de sitreté les inscriptions placées dans 
les foréts et bois pour guider les voyageurs, 
et prévenir des méprises qui leur seroient dan- 

_gereuses. | 

-L'administration forestière est tenue de faire 
planter , dans les angles, au coin des places 
croisées, bivtaires ou triviaires qui se ren- 
contrent dans les’ grandes routes des forêts , 
des croix ; poteaux ou pyramides و‎ avec 1в- 
scriptions et marques.apparentes du lieu où 
chacune conduit. { Ordonnance de 1669 , tr 
tre 28, art. 6. — Traité du Voisinage , tom. п, 


page 172. 


OVA 
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че. - 
CH APITRE SECOND. 
De la salubrité des campagnes. 


Après la sûreté des campagnes, vient le soin 
de leur salubrité, qui a besoin du concours de 
l'autorité . administrative , fortifié d'une sur— 
veillance active. | o 

Comme il y a de nombreux moyens dé com- 
promettre cette salubrité, la législation ru- 
.rale a. dû. se mettre en. équilibre par des me- 
sures sanitaires propres. à prévenir le danger 
et à Patténuer. 

Les causes de l'insalubrité d'un pays se ren- 
contrent surtout dans la dépravation de Pair ; 
elle attaque les hommes, les animaux, ceux- 
là même qui sont les plus précieux instru- 
mens de l’agriculture. ; 

| 167 
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C'est donc sous ce double point de yue que 
la matière doit être considérée. 


I. L'autorité municipale ne doit pas at 一 
tendre , pour prendre des précautions , qu'il 
.se soit manifesté dans le pays quelque dispo- 
sition contagieuse ; son devoir est de préve- 
mr cette calamité en allant au-devant , par 
une attention continuelle à ne rien laisser in- 
troduire ou subsister dans le territoire, qui 
puisse y répandre des exhalaisons malfai- 
santes et des miasmes putrides. 


_ IT. A la suite des inondations, et lorsque 
les eaux se sont retirées , al reste ещфоге dans 
les caves une grande quantité des eaux qui s’y 
étoient introduites. o 


Le séjour des eaux stagnantes produit deux 
effets pernicieux. 


D’abord, de ruiner les fondemens des cons- 
tructions, 


Ensuite de corrompre Pair., et d'y jeter le 
germe des maladies contagieuses. 


Pour prévenir ce double malheur, les pro— 
priétaires et locataires sont tenus de vider ss- 
-multanément les caves et souterrains , dans 
‘un temps qui leur est indiqué par le maire. 


En cas de négligence sur ce point, il est per- 
mis aux deux plus proches voisins de s’em- 
parer de leurs caves et souterrains , pour y 
effectuer eux-mêmes l’évaeuation des eaux , 
aux frais et dépens des parties en retard , sans 
préjudice de leur action en dommages et in- 
terets。 
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Si ce sont les 7006268763 qui entreprennent 
cette opération, ils sont autorisés à retenir les 
frais sur leurs loyers. ( Traité du Voisinage. 
Ordonnances de police , des 15 avril 1671 et 


14 mal 1791). 


111. Le matre doit veiller au curage des 
ruisseaux et des fossés qui, en cas de dessé- 
chement , laissent des vapeurs insalubres ; et 
il doit concerter la dépense de cette opéra- 
tion avec le conseil municipal. 


IV. L'administration municipale est au- 
torisée à s'opposer à l’introduction de nou- 
veaux établissemens qui pourroient infecter 
le pays de leur mauvaise odeur, et jeter de 
germes de maladies. ( Décret du 15 octobre 
1810 , art. 3). у 


Ce Décret partage en trois classes les manufactures 
et les ateliers qui répandent une odeur insalubre ou 
incommode , et qui ne pourront étre formés dams les 
communes , sans une permission de l'autorité admi- 
nistralive. o 
_ *Chacune de res classes est soumise à l’une des trois 
autorités administratives. 

Savoir : le préfet, le sous-préfet et le maire. 


Nota. Une ordonnance du Roi du 14 jan- 
vier 1815, confirme les dispositions de police 
réglées par le décret du 15 octobre 1810, 
mais établit une nouvelle nomenclature des 
trois classes de manafactures, établissemens 
et ateliers dont la formation ne peut avoir lieu 
sans l’autorisation du gouvernement ou des 
autorités administrgtives. (Bulletin des Lois, 
n° 76). 


o 


> 


/ 
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V. Quand il s’agit d’un établissement de 
première classe ( c'est-à-dire qui donne lieu 
4 de plus fortes alarmes) , il exige les forma- 
lités prescrites en pareil cas, غم‎ dont il a été 
parlé ci- dessus, page 32 (au sujet des 
étangs ). 

La. demande à fin d'autorisation est adres- 
sée directement au préfet, et affichée par 
son ordre dans toute les communes , dans le 
rayon de cing kilometres( un quart de lieue). . 


VI. Tout particulier est recevable A former 
opposition au nouvel établissement , et à 
présenter au conseil de préfecture ses moyens 
d'opposition. Les maires des communes ont 
le même droit. (Décret du 15 octobre 1810, 
art. 3. — Ordonnance du Roi du 14 janvier 
1815). | а 


УП. Le conseil de préfecture donne son 
avis sur les oppositions. Le tout est com- 
munsqué au conseil d’État par le ministre 
de l’intérieur. a. 

Le sort de. l'établissement est ensuite dé- 
cidé , d’après l'avis du conseil d’État. 


УП. L’erasuissement de deuxième classe 
n’entraine pas des mesúres si sévères. — 

L’entrepreneur doitadresser sa demande au 
sous—préfet de l'arrondissement , qui la trans- 
met au maire de.la commune dans laquelle 
il se propose de former l'établissement , en le 
chargeant. de procéder aux INFORMATIONS de 
commodo vel incommodo. 


Les informations termites , le sous-préfet 


Li 
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prend sur le tout un arrêté qu'il transmet au 
préfet, qui décide ce qu'il croit convenable , 
pour l'admission ou pour le rejet ; sauf le 
recours au conseil d’ Etat de la part de Геп- 
trepreneur, о 00 

Sil зе trouve quelque opposition, la con- 
noissance еп appartient au conseël de préfec- 
ture , sauf éncore le recours au conseil d'État. 

( Décret ‘du 15 octobre. 1810, art. 7. et Ordon- 
nance du Roi du 14 janvier 1815. ) 

La nomenclature des divers établissemens , distri- 
bués en trois classes ; se trouve au Traité du Poisi- 
nage , tome 1°. ١ | | 

IX. Il ne reste plus que les établissemens 
de troisième classe, qui n’ont besoin que de 
l'autorisation du marre (ibid). 


2... SE 一 Charognes. 


- . 1. Les cadavres d'animaux étant un sujet d'é- 
manations dangereuses, il est enjoint aux 
maires de les faire enfouir dans la journée, 
à un mètre vingt-quatre centimètres (quatre 
pieds ) au moins de profondeur. | 

Cet enfouissernent doit s'effectuer dans le 
terrain même du propriétaire , et non dans 
celui du voisin, ou bien dans le lieu désigné 
par le maire. © Пот o 


IT. A défaut dese conformer à cette mesure 
-de police, soit pour le dieu, soit pour. la pro- 
fondeur de l’enfouissement , le marie doit y 
faire procéder , aux frais et dépens du délin- 
quant. L'adjoint obtient un jugement du tri- 
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bunal de police municipale , et le fait condam 一 
ner à une amende. 


« Les bestiaux morts seront enfouis dans la jour- 
» née, à quatre pieds de profondeur, par le proprié- 
» tai:e, et sur son terrain, ou voiturés à l'endroit dé- 
» signé par la municipalité , Poor y être également en- 
» fouis, sous peine par je délinquant de payer une 
» amende, les frais de transport et d’enfouissement. » 
(Lot du 28 septembre. — 6 octobre 1791, titre a, 
art.13). | 

Mais si l'animal est mort à la suite d’une 
maladie contagieuse, les précautions sont plus 
rigoureuses , et sont indiquées ci - dessus ， 


| page 129. 
$ U. 一 Epidémie. 


Т. Quand des signes d’épidémie se manifes- 
tent, le maire doit en donner avis au sous- 
préfet pour le mettre à portée d’user des me- 
sures que la loi lui a confiées en pareïlle cir- 
constance , à l'effet d'arréter promptement les 
progrès du mal. 


11. Si, après le rapport des gens de l’art en- 
voyés sur los lieux par les soins du sous-préfet, 
l'épidémie porte un caractère pestilentiel و‎ 
le gouvernement suspend toute communica- 
tion de la commune infectée avec les com- 
munes environnantes, interdit tout commerce 
de fripiers, vendeurs de meubles, etc. 


Les individus morts de la contagion ne doi- 
vent pas être enterrés dans le cimetière de 
la commune; il est bon que les inhumations 
ne se fassent que la nuit, et aux flambeaux, 
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pour épargner au public un spectacle doulou- 
reux qui favorise l'accès de la maladie. 


Il y a un grand nombre d'autres dispositions 
déterminées en pareil cas ; mais elles doivent 
émaner des autorités supérieures , parce que 
les administrations locales n'ayant d'autorité 
que dans leur ressort ; sont hors d’état.de di- 
riger l’ensemble de ce système sanitaire. 


$ IL 一 Épisootie: 


Il en est autrement d’une épisootie, qui se 
déclare dans une commune , et dont les ra- 
vages se concentrent dans l’enceinte ou dans 
le territoire d’un canton, et souvent sur une 
seule espèce d'animaux. = 


Mais comme cette matière a déjà été trai 
tée dans cet ouvrage (tome Ier, pag.368 et suiv.) 
nous nous bornerons ici à quelques observa- 
tions additionnelles, et a l'exposé instructif 
qui porte le caractère de réglement. @ 


Le ministre de l'Intérieur ayant adressé , le 23 
messidor an 5, aux administrations centrales et muni- 
cipales و‎ une INSTRUCTION sur les moyens propres à 
prévenir la contagion des maladies épizootigues , le 

ouvernement imprima à cette instruction le caractère 
de reglémént genéral , en ordonnant, par un ARRÉTE 
du 27 du méme mois , que cette instruction seroit in- 
sérée au Bulletin des lois, et en chargeant les admu- 
nistrations de veiller à Vexécution de ses dispositions. 


Par lá, Pinstruction dont il s’agit se trouve ratta- 
chée au système des lois rurales ; et, dans une ma- 
tière aussi importante, elle doit être mise à la connois-- 
` sance, non-seulement des administrations, ma's encore 

de tous les individus de chaque commune: 
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INSTRUCTION SUR L’ÉPIZOOTIE. 


` . 


Caractéres de la maladie. 
« Dans tous les lieux où règne Pepizootie, les 
» hommes de Part qui Pont observée s'accordent à 
» la regarder comme une inflammation génerale qui 
_» se termine toujours par celle du poumon ou du foie 
» le plus souvent par la première, 


Cause de la maladie. 


» L’altération des fourrages , par effet des pluies 
» abondantes et du débordement des ruisseaux et 
» des rivières à l'époque de larécolte des foins, doit 
» sans doute tre considerée eomme une des causes 
« principales. de P'épizóotie. Averti des effets funestes 
» que devoit produire une submérsion aussi géné- 
» Fale, je fis répañdre, sur les moyens de-les pré- 
» venir, une instruction, dont je ne puis trop recom- 
» mander la lecture aux culti valeurs quise trouvent 
» dans le même cas. ‘ o 


Traitement de da maladie. 
@ Dés qu'une. béte à cornes рагой affectée dela 
» maladie régnante و‎ on ne doil point hesiter à sou- 


» mettre au traitement toutes celles de Pélable , quel 
‘».qu'en puisse élre le nombres 8 


‚ » L'expérience aygnt constamment prouvé que les 
» animaux qui guérissolent sans autres Secours que 
» ceux de la nature, deyoient leur guérison à une 
» éruption dont leur.corps se couvroit, toutes les 
» vues de Part doivent se diriger vers les, moyens 
» d'amener cette éruption ou de la suppléer. 
. ».Ce seroit en vain qu’on allendroit ces effets des 
» cordiaux qu’on emploie , presque exclusivement 
» dans ces sortes de maladies. Le vin, Peau- 
» de-vie, le cidre, la bière, le poivre, la cannelle, 
» la girofle, la noix muscade, le gingembre, Por- 
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» viétan, le mithridate, la thériaque , le quinquina 

» et.un grand nombre d'autres medicamens échauf- 

» fans, ne produisent sur. les bétes à cornes aucun 

» effet à petites doses .:. à grandes doses, ils aug- 
» mentent considereblement l'inflammation , et pré- 
» cipitent la perte des animaux. 


» Ce n'est que: par les. applications. extérieures 
» qu’on peut se flatter d'obtenir ces dépôts si con- 
_» formes aux vœux de la nature. | 


. » Le séton, chargé Фил caustique, remplit par- 
» faitement le double objet d'attirer. au dehors ’hu- 
» meur qui tend à se porter sur le poumon ou le foie, 
» et Pen favoriser l'évacuation. + 

» Le fanon, que dans quelques lieux on nomme 
» la lampe, la nappe, est la partie qu’on doit pré- 
» ferer pour y placer le séton. 


. ». dl doit étre placé de manière que les deux ди- 
» verlures se repondent de haut en bas, afin que 
» l'humeur puisse s'écouler aisément. | 


. » Pour établir un point. Фитцайоп capable d'at- 
» tirer, brusquement cette humeur. au dehors, on at- 
р tache sur le séton un morceay d'ellébore noir, om 
» Pony fire, avec un peu de linge, du sublimé ou 
» de Parsenic en poudre. 


» Lorsque Pengorgement a acquis le volume d'une 
» téte humaine, on retourne le séton pour en retirer 
» l’ellébore ou autre caustique dont on Ра chargé. 


٠١ » Dans. le cas où le séton ainsi préparé ne pro- 
» duiroit pas , dans Pespace de quinze avingt heures, 
» un engorgement aussi considerable , on appliguera 
» sur les deux côtés de la poitrine , après avoir rasé 
» le poil, un large eataplasme vésicatoire و‎ composé 
» avec une once de mouches. cantharides et une once 
» d’euphorbe, elendues.dans une suffisante quantité 
» de levain, qu’on татиепага. avec un bandage و‎ 
» el ди’оп entretiendre jusqu’à parfaile guerison. 

' » On placera tous les jours, ‘une. heure le matinn 
> et autant le soir, dans la gueule de L'animal, un 
» billot au tour duquel on aura déposé el maintenu 
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» avecun linge, de Pail, du poivres de Passa fœtida 
» des racines de poivre d’eau, Фагит ou pied de 
» veau, des feulles ou des racines de grand rai- 
» fort, des feuilles de tabac, le tout haché et pile ; 
» une seule de ces substances peut suppleer toutes 
» les autres, 


» On donnera, autant qu'il sera possible , des ali- 
» mens de la meilleure qualite : И sera bon de les 
» asperger d'¿au dans laquelle on aura fait dissoudre 
» une poignee de sel de cuisine par seau. 

» Lorsqu'il sera possible de faire boire les ап 
» maux à Petable, on blanchira leur eau avec un 


» peu de son, et оп y mettra un verre de vinaigre 
» sur dix pintes ou environ. 

» Le bouchonnement tres-souvent répété, Péva- 
» poration d'eau chaude sous le ventre, les bains de 
» rivière, méme lorsque Peau sera échauffée, favori- 
» sent puissamment la transpiration; les lavemens 
» avec Peau légèrement vinaigree , produisent aussi 
» de tres-bons effets. 


» La propreté des étables, le soin de les tenir très- 
» aérées, sont des conditions également essentielles. 
» Lorsqu'il y aura eu des animaux malades و‎ оп se 
» gardera bien d'en remettre de sains avant de les 
» avoir purifiees. » (Manuel des Maires. ) | 


$ IV. — Cimetière. ” 


Un autre foyer permanent d’émanations épi- . 
démiques, зе trouve dans les cimetières tro 
rapprochés des habitations, et cette considé- 
ration a donné lieu à des mesures de pré- 
voyance dont l'exécution est confiée aux au- 
torités administratives. 


‚Г. Aucune ¿nhumation ne peut être ad- 
mise dans les églises, temples, synagogues و‎ 
hôpitaux, chapelles publiques et générale- 
ment dans aucun édifice destiné au culte. 
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_ If: Les terrains consacrés à l'ynhumatrion , 
pour les villes et bourgs, doivent être choisis 


‚ à la distance de trente-cinq ou quarante mé- 


tres ( vingt toises) au moins de leur enceinte. 


Les terrains les plus élevés et à l’exposition 
du nord seront choisis de préférence, et ils y 
seront clos de mur de deux mètres d’éléva— 
tion au moins (six pieds). On y fera des 
plantations, en prenant les précautions con- 
venables pour ne pas gêner la circulation de 
Pair. ( Décret du 23 prairial an 12—12 juin 
1804). | 


Ш. Chaque ¿nhumation doit être effec- 
tude dans une fosse séparée. Chaque fosse qui 
sera ouverte aura un mètre deux décimé- 
tres à deux mètres de profondeur (six pieds ) 
sur huit mètres de largeur (vingt-quatre pieds), 


et sera ensuite remplie de terre bien foulée. 


Les fosses seront distantes les unes des au- 
tres de trots à quatre décimétres ( deux pieds), 
et de trois à cing décimétres (trois pieds), 
de la téte aux pieds. - 、 


IV. Pour éviter le danger qu'entraine le re- 
nouvellement tróp rapproclt des fosses , l’ou- 
verture des fosses, pour de nouvelles sépul- 
tures , n’aura lieu que de cing en cing années ; 
en conséquence , les terrains destinés à former 
les lieux de sépultures , seront cing fois plus 
étendus que l’espace nécessaire pour y dépo— 
ser le même nombre présumé de morts qui 
peuvent у être enterrés chaque année :( Dé. 
oret du 25 prairial an 12—12 juin 1804, art. 6). 


У. Lorsque les communes sont dans Pin= 
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tention de transférer leur cimetière dans un 
autre local qui leur appartient , cette trans= 
lation ne peut se faire que sur la délibéra- 
tion du conseil municipal, approuvée par le 
préfet. | ， 

‚ Mais l’ancien ne peut être aliéné, en tout 
ou partie, que dix ans après les dernières in- 
humations. (Loi des6 et 15 mars 1791, art. 9). 

VI. Le cimetière délaissé dort être fermé, 
et rester en l’état où il se trouvoit au moment 
de sa clôture , pendant l’espace de cinq ans , 
sans qu'on puisse le faire servir à aucun 


usage. ( Ibid. art. 8). 
УП. Apres l'expiration de cing années de 


délaissement , Padministration municipale а 
le droit de disposer. du terrain à titre de locas 
tion 3 mais à condition qu'il-ne sera planté et 
ensemencé , sans du il puisse y être fait. auc 
cune fouille ni fondation de construction. 


VIL Après l'expiration des dix années, la 
commune rentre dans le droit. d’aliéner le 
vieux cimetière ; mais à la condition que le 
projet d’aliénalion sera, communiqué au mi- 
nistre de l'intérieur, pour te mettre A. pôr- 
tée de vérifier quelle seroit la partie de hanr 
cien cimetière qu serait nécessaire de réserver 
pour laisser à l'église assez de jour, une libre 
circulation de l'air, et une facile commani- 
cation aux habitans. (Décision ministérielle 
du mois d'avril 1807). 


IX. Quand un cimetière a été transféré 
hors de Penceinte de la commune, cette mu- 
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tation, apporte quelque, gène aux voisins. Par 
exemple, il n’est pas permis à qui que ce soit, 
‘sans une autorisation particulière , d'élever au- 
cune habitation, ni do creuser aucun puits, 
à Moins de cent metres ‘des nouveaux cime- 
tières (trois eénts pieds ). Les bátimens exis- 
tans dans l'intervalle ne peuvent être restau- 
-rés nivaugmentés sans autorisation ; et s'il 
- est prouvé, après une ‘visite d'experts, que 
les eaux des puits établis dans l'intervalle و‎ 
deviennent ¿nsalubres par la proximité des sé- 
pultures, l'administration municipale est au- 
torisée à provoquer une ordonnance du préfet, 
pour en pbtenir le:comblement. 


`Х. Tout particulier peut , sans aucune auto- 
risation faire placer sur la fosse de son pa- 
rent ou de son ami une pierre sépulcrale, ou 
autre signe. indicatif de sépulcre. ( Décision 
ministérielle du.mois-d'avral :1807., an'12). 
. XI. Toute personne peut être enterrée dans 
sa propriété » pourvu q cette ropriété soit 
dehors ,eta la distance - old, art. 14). 






$ У. — Puits et Fosses. 


Г. Le fond des puits, fosses و‎ marnières, 
celliers, mines, recèle un هذه‎ qu’on désigne 
aujourd’hui sous la dénomination d'acide car- 


фот ие. : 

II. Ce gaz ( quelque nom qu’on veuille lui 
donner) est impropre à la combustion et à la 
respiration. _ | 


Il existe tout formé dans la nature ， qui 
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sen sert pour ses opérations و‎ et par des pro- 
cédés dont elle s’est réservé le mystère. 


Ce gaz, qui se développe sans cesse par la 
décomposition des matières végétales et ani— 
males , est doué d'une pesanteur spécifique 
du double de Pair atmosphérique. | 


‚ Par l'effet de cette inégalité de poids, il se 
précipite dans les bas lieux, les profondes са- 
vités, comme si la nature avoit voulu le sé- 
parer de la masse de l'air respirable, qu’il 
auroit dépravé. | ‘ 


Le gaz y reste dans une espèce de déten- 
‘tion , .jusqua ce que la nature vienne le re- 
prendre pour le diriger Vers sa destination , 
ou jusqu à ce qu'il en ait été retiré par im 一 
. prudence ou par quelque accident. 

Lorsque des circonstances quelconques ont 
appelé Tes hommes ou les animaux auprès de 
ce fatal réservoir , il en résulte un état das- 
phyxie, c'est-à-dire, l'interruption momen- 
tanée de mouvement, qui est promptement 
suivie de la mort, des secours prompts ne 
viennent rappeler tte vitalité fugitive. 








Au milieu des villes, ces secours sont fa- 
ciles à obtenir ; mais au sein des campagnes, 
ils ont besoin de la surveillance de l’autorité 
administrative, | : 


C'est encore là un des objets recommandés 
a l’autorité des maires , surtout dans les temps 
de vendanges et de la fabrication du vin. 
Le gouvernement fait tous les ans distribuer des 


instructions que les préfets et sous-préfets ne man- 
quent pas de transmettre aux maires. 
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Il existe un arrêté du directoire exécutif, du rer mes- 
sidor an 4, qui ordonne Penvoi à chaque canton d'une 
instruction de 。 Portal, médecin, sur le traitement 
des asphyxiés par le mephitisme ou le développement 
de acide carbonique. 


Les maires doivent présider à Pemploi de ces moyens, 
: À l’aide desquels on peut rappeler à la vie des hommes 
qui présentent les signes extérieurs de la mort. 


Le gouvernement a porté sa sollicitude plus loin en- 
core, en faisant distribuer dans les communes une cir- 
culaire instructive , pour reconnoître d'avancs la pré- 
sence du méphitisme , sans attendre qu'il se soit ma- 
nifesté par les accidens. 


Et comme une регеШе vérification est d’un usage 
facile , et à la portée des hofames les moins instruits , 
c'est un devoir pour nous de la rendre tout-à-fait po- 
pulaire 

a - 


EXTRAIT DE L’INSTRUCTION MINISTÉRIELLE, 


Sur le moyen de reconno'tre la présence de Pacide 
carbonique dans les puits, les fosses, etc. . 


« Il est facile de reconnoitre la présence de Pacide 
carbonique dans les puits. La pesanteur spécifique — 
» de ce gaz permet de ly puiser, 4 la manière de 
» Peau, avec un seau vide, que l’on remonté au bout 
”> de guelques instans, en Pagitant le moins possible. 
» On y verse de l'eau qui a sejourne sur de la: 
chaux vive, et qui a repris sa limpidité , ou bien 
on y plonge une lumière. | 
» § Peau versée se trouble, si la lumière s’éseint 
» c'est une preuve que le seau descendu dans le puits 
» en а rapporté de acide carbonique , au lieu d'un 
» air pur, 
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» On peut aussi descendre au fond du puits un 
animal vivant, tel qu'un chat jun chien, et des 
corps combustibles allumés ; si Panimal n'est pas 
asphyzié, si le corps allumé continue à brúler, 
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» c'est la preuve qu’on peut descendre dans le puits 
» sans dangers. Dans le cas contraire , on s'expose 
» 4 une mort семате. » 


$ VI. — Rouissage. 


Pour réduire le chanvre en filasse , il est 
nécessaire de le faire rouir , c’est-à-dire , dé- 
tremper et macérer dans l’eau ; mais cette 
opération. est dangereuse'; par l’odeur pené- 
trante du chanvre, qui rend le rouissage mor- 
tel au poisson. (Traité du Voisinage, t. 1%, 
page 239. )' os o 

Il est défendu aux voisins d'une riviere Фу 

orter leurs chanvres pour les rouir au fil de 
Peau , sous peine d'amende et de confiscation. 
Ce-rouissage n’est pas même accordé aux ha- 
bitans d’une commune qui a le droit de pêche 
dans une ‘rivière. ot ot 

Pour parer à cet inconvénient, il est d'usage 
de ménager des, creux ou des mares remplis 
d'eau dormante, et qu'an appelle en quelques 
endroits ruitoires. о 5 ف‎ 

Mais le même inconvénient se reproduit en- 
core , ‘parce que le chanvre rend les eaux im 

_salubres pour les. hestiaux , et infecte Pair 


quand on le retire pour le laver. : 


Les maires doivent donc veiller à се. que 
l'opération du rouissage se fase à une grande 
distance des ‘habitations. ( Couture’ de Hai- 
nault, chapitre 103, art. 16.—Lojs, Charte, 
et Coutume de Mons, chap. 53, art. 0. 一 
‚ Coutume de Normandie و‎ art, 209. — Сои- 
`. Lume d'Amiens, art. 243. — Sentence de la 


o 


— 
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Table de Marbre du Palais à Paris ; du 14 
janvier 1753). | 
« Les habitans d’une communauté qui ont droit de 
n pêche dans une rivière, n’ont pas celui d’y' faire 
» rouir leur chanvre. (1)» (Freminville , tome 4, 
page 522). 
$ УП. — Vaccine. 


Au nombre des foyers permanens d'émana- 
tions pernicicases و‎ se trouve la petite vérole 
qui, de temps en temps, répand ses funestes 
ravages dans les campagnes. 

Depuis un demi-siécle , une heureuse décou- 
verte, connue sous le nom de vaccine (et puisée 
dans le sein même des campagnes), fournit . 
un moyen préservatif de ce fléau. 


Le gouvernement n’a pas tardé à sempa- 
rer de ce moyen conservateur, pour le joindre 
à toutes les autres mesures de salubrité. 


_ Les autorités administætives ont rivalisé de 
zele pour le naturaliser dans leur ressort. Des 
instructions multipliges, répandues avec pro- 
fusion, ont pris le caractere d’injonctions, et 
uvent être aujourd'hui considérées comme 
aisant partie de la législation rurale. 

Parmi ces invitalions reitérées qui liennent na~ 
ture de règlement, il faut compter la circulaire 
ministarielle du 6 prair.al an 11, 26 mai 1803, qué 
merile d’être ici consignée ? 








(1) Le ministre de Pintérieur a douné , le 7 mespidor an 12, 
wné isistruction circulaire , sur les moyens d'effectuer le rouis- 
sage en deux heures, sans aucun des incopvéniens aitachés 1 
yancien procédé, 
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LE MINISTRE LE L’INTÉRIEUR AUX PRÉFETS DES 
DÉPARTEMENS. | 
: « De toutes les maladies qui affigent Pespèce hu 
» maine, il n’en est peut-étre point, citoyenprefet 
» de plus meurtriére ue la petite Cercle: Les Jet, 

culs certains prouvent qu’elle enlève , année com- 
» mune, le siziéme ou le septième des sujets qui en 
» sont allaqués ; el que, dans les épidemies , elle 
35 eh moissonne souvent le tiérs. | 
: » L’inoculation étoit la seule ressource que la mé- 
» decine pit opposer à ce redoutable fleau. Cette 
» méthode, introduite en France depuis plus de cin- 
» quante ans, éloil avec raison consideree comme 
» un bienfait pour l'humanité و‎ puisqu’elle diminuoit 
» de beaucoup la mortalité; mais comme elle est en- 
» core accompagnée de quelques dangers , on ne la 
» praliguoit avec une certaine étendue que dans les 
» villes, её on ne зегой parvenu qu'avec une peine 
» extréme à la faire adopter généralement. 
- » Une découverte bien supérieure’ 4 l'inoculation 
» est offerte aujourd liui à la société; je veux parler 
. $ de la vaccine. Les grandes: espérances que ses 
» premiers partisans ndérent sur ce nouveau pré- 
3» servatif, firèrent Райепиоп du gouvernement, et 
» Pengagérent à encourage les expériences propres 
» 4 en constater les avantages ou les inconvéniens 
: » C'est dans ces circonstances, el pour favoriser 
» les vues du gouvernement, qu'il se forme à Paris, 
sous ses auspices, un comité central de vaccine. 
» Cette association composée d'hommes instruits et 
`` dégagés de toute espèce de préjugés, s’est occu- 
”. née sans reldche ét avec un nèlé digne des plus 
» grands éloges, de Pexamen de cette précieuse dé- 
“couverte. 1) Elle vient enfin و‎ après trois années 






(1) MM: Alibort, Auvity 4 
¢@hefoucauk, Delasráris, Doussin = Dubreuil, Duchanóy, Guer, 
Luis, Hallo, Huser], Husson, Jadelot, Leroux, Perfait, Pinel , 
Salmades ؟‎ | o р 
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» de travaux et d'observations, de publier le résul- 
» tat de ses recherches et de ses experiences. Le 
» rapport dont elle a fait hommage au gouvernement -, 
» prouve, de la manière la plus convaincante, que 
» la vaccine réunit tous les avantages de la реше 
» verole inoculée و‎ sans presenter aucun de ses in- 
» conven:ens ; qu'on реш la prutiquer sans courir le 
» risque de la répandre en mu!t pliant les foyers 
» de contagion; en un mot, que c'est une maladie 
. » extremement bénigne , exemple de toute autre в 


w 


vw 


» tion que celle des piqüres و‎ sans danger pour celui 


» qui en est alteint, el qui le preserye pour toujours 
١ » de prendre la petite vérole. | | 


>» Depu's trois ans que le'comité pratique Ртоси- 
» lation de ها‎ vaccine, elle lui a constamment offert 
» des résultats satisfaisans , el jainais aucun acci- 
» dent n’a déposé contre cette mét}ode. Tl arecon- 
» nu d'ailleurs qu'elle n'avoit aucune suite fácheuse 

. » qui lui fill propre, et qu’elle ne pouvoitet citer au- 
» cune autre maladie, | 


», Des avantages و‎ aussi précieux, constalds avec 
» da plus grande authenticité par des hommes de l'art, 
» investis da la confiancepublique و‎ fixent irrevocá- 
» blement l'opinion sur la vaccine. a 


» Je m’empresse en conséquence, ciloyen préfet, 
» de vous recommander de faire jour le departement 
» qui vous est confié, du 

» lème. 


» Pous introduirez d'abord celle pratique dans les 
» hospices d’enfans, et dans les autres etablissg- 
» mens publics placés sous votre surveillance. . 


. CE | 
» Puus ferez ensuile d:sposer, dans Pun des hoe- 
» pices de chaque chef-lieu de soud-prefecture:, 
» el de chaque ville qui vous en paroilra suscephble, 
» une salle particulière, et sepaït:e de celles afectées 
‘» au service ordinaire , où les familles pâñvres pour- 
» ront faire vagçciner gratuitement leurs” enfans. 
‘ws Vous pourvoirez au remboursement des dépenses 
» extraordinaires qui en résulteront pour les hospices 
w dur les fonds affectés aux depenses' variables; ss 


ienfuit de cenouvau sy$" 
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.» ceux des hosplees ou de la соттипе sont insuffi- 
. 2 Sans... 8 0 。 


»I! n'importe pas seulement que la vaccine soit 

`_» tee dans les classes aisées de la société , tl faut sur- 
» tout qu’elle devienne une pratique générale parmi 
» le peuple و‎ ой la реше vérole est plus. à craindre et 
» plus dangereuse par diverses raisons. C’est donc 
» le peuple qu’il faut principalement en.garantir, par- 

_» ce que c’est lá qu'est toujours le foyer de cette 
» contagion. | ‘ 


» Quoique la nouvelle méthode soit d'une applica- 
» tion facile et simple, elle exige cependant quelques 
.».précautions el un certain, exercice, pour assurer 
» éntièrement son efficacité, et prévenir tous les ac- 
:» cidens. Il faut donc, pour éviter au moins la ré- 
_» pétition d'essais infructueux , que la vaccine soit 
» pratiquée ou d'rigce par des personnes qui Pæent 
.» observée, et qui la connoissent assez bien pour ne 
» pas confondre la vraie vaccine avec la fausse 
» vaccine, ou bien avec la petite vérole; erreurs 
-» dans lesquelles on est. tombé quelquefois. Fous 
‚> pourrez en garanlir vos adininistrés , en répandant 
-» le. plus possible le rapport ci-joint, et én invilant 
» les médecins qui voudroient faire usage de cette: 
» pralique, à se concerter avec le comite central de 
‘» Pans, qui léur procurera tous les renseignemens 
» nécessaires, etles facilités qui seront à sadisposi- 
"» tión. | 
». Vous engagerez aussi, pour le perfectionnement 
ty He la nouvelle méthode, les comtes de vaceine و‎ 
-8 des sociétés savantes de votre departement , et lous 
» les médecins et elururgiens quis’en sontoccupés و‎ 
- а: ensreténir une correspontlance suivie avec le со- 
‚бе de Paris, et 4 lui faire éonnditre les résultats 
.» desvaccinations qu'ils duront pratiguées. | 
’ Enfin, vous recommanderez aux ministres du 
‘» Gulté, aux comités debienfaisance et aux membres 
» des aulorités publiques , d’user. de toute Pinflaence 
د‎ que leur donnent leurs fonctions , pour faire con- 


: 2* 20.86 dans le sein des familles les avantages de 
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» la vaccine و‎ et éclatreniles incertitudes de ¿ceux 
х qui belancent encore à ladeptér. ` 

» Je'vous serai obligé, ciloyen préfet, de me 
» rendré compte du résultat de vos soins acet égard. 
» Votre amour pour Phumanité me fait esperer que 
» vous пе négligerez rien pour les rendre efficaces, 
» И me suffiroit و‎ pour exciter lout votre zèle و‎ et 
» diriger tous vos sentimens vers cet objet, de vous 
» rappeler que si la vaccinalion est enfin foreralement 
» praliquée en France, on parviendra bientôt à faire 
» eomplélerent disparobtré la petite vérole ,-et à 
n éleindre un des fleaux des, plus cruels qui pèsent sur 
» Phumanilé, » Lo 00 


$ VIN. —Egagropiles,, gobe-moutons. 


E 8 
1, Parmi les causes meurtrières qui attaquenk 
la santé et la vie des hommes et des animaux, 
au sein des campagnes , nous .n’avans parlé, 
dans ce chapitre, que de celles qui procédent 
d'une fomee majeure, ou de négligence.,, 04 
d'accidens imprévus, mais il nous reste á par- 
ler d’un fléau qui attaque les troupeaux de بغ‎ 
tes à laine et à cornes, sans qu'on puisse:avec 
certitude assigner sá vraie cause, mi déci 
s’il est l'ouvrage de la nature , ou bien celui 
de la malignité, éclaircissement bien im- 
portant, puisqu'une fatale méprise, en pareil 
cas, peut entrainer ‘les ‘plys affreuses catas- 
trophes. ٠ | er но 
On appelle gobe-moutons de petites pelotes , bow 
lettes oa pilules y composéesde Pure „де filasse, de 
miel , de beurre ou de poix. - fu 
Саш qui médite Pextermination du troupeau, dis- 
sémine un grand nombre de ces pelotés sur la route 
que le teqhpeza doit parcourir, od 
Le mouton, elléché par le miel, gebe evidemont 
ees pilules, qui causent sa mort. :: 
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L'ouverture de plusieurs moutons soupçonhés d'avoir 
été gobés (c'est le terme usité dans ces endroits}, a 
laissé voir , dans le bonnet ou la caillette de leur esto- 
mac ; des pelotes de bourré couvertes de. poix, de la 
longueur’ de plus d’un pouce sur.un pouce de largeur. 

п Pan 1792, un laboureur des environs 4 
угсих accusé d’avoir employé ce moyen contre le treu- 
péah du sieur, Laurent , son Voisin, fut condamné, en 

première instance, À la flétrissure et à six ans de ga- 

lècès. * ` mo . 

y” ؟‎ ( . 5 ‘ 

II: Des recherches et informations faites sur 
les lieux où cette ‘opinion étoit devenue ро- 
pulaire , ont laissé croire que cette substance 
composée étoit entièrement l'ouvrage de la na: 
ture ; sans que la nratice des hommes y entrát 
pour rien; d'où il résulteroit que cet 6уёцс- 
ment ne peut plus devenir la base d’une ac 一 
cusation , et que les conducteurs des trou- 

; : sa ln? > . 
peaux, dégagés de ces alarines , n'ont d’au- 
tres soins à prendre qu'à surveiller les causes 
naturelles de cet empoisonnement prétendu. 

La société royale Pagriculture s’est déclarée contre 

le système des pelotes artificielles , en trouvant sa 
formation dans Pestomac des bêtes à cornes et à 
laine ; ce qu’elle euplique ainsi : ， 
--ec Ces snimanix ; en léthrait leurs petits et ense 16- 
» chant eáx-mémes, ramassent sur leur langue des poils 
» et de la laine qui passent ainsi dans l’œsophage y et 
» de la dans Pestomac ; que les moutons particulière 
» ment avaloient de ja laine, soit au ratelier et hiver, 
» soit dans les broussailles en été ; que les plus avides 
» s’enfoncent dans lesrateliers , et couvrens leur toison, 
». ou de hourre de foin ,'ou de fleurs de trètte: ‘ou’ de 
3» luzerne, ou d’épis de blé, que les autres s'empressent 
» de ramasser, en arrachant les filamens de laine 
» qu’ils mangdat en même temps. 1 

» Quen été, lorsque les troupeanx passent dans les 
».broussailles, ‹ flocons de Line s’accrochent 
» aux branches; les bêtes qui. vealent.en brouter les 
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» -feuilles n’en séparent pas la laine, et c’est ainsi que 
» les’ frlamens et les poils s’amassent dans les estomars 
2 de ces animaux , pour former des égagropiles (corps 
>» arrondis), que les gens de campagne appellent gobes.» 


A l'égard de la. forme -arrondie que prennent ces 
corps dans Pestomac de l'animal , ‘le rapport Pexpli- 
que « par le séjour de ce corps dans l'estomac, qui 
» altére la couleur de ces poils et de la laine, de ma- 
» niére qu’on peut les prendre pour de la vieille bourre.» 

Quant à l’enduit qui les recouvre , le rapport Pattri- 

ue aux sucs toujours contenus dans les estomacs;pour 
servir à la digestion , qui, par leur viscosité naturelle, 
s'attachent et se collent aux poils ou aux filamens de 
laine. o 

Nota. Ce fut sur ce rapport que Paccusé' fut ren- 
voyé absouso * 
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CHAPITRE TROISIÈME. 
De la Tranguillité des campagnes. 


Après la sûreté et la salubrité vient le soin 
de la tranquillité publique و‎ qui est-pour les 
ampagnes un besoin de première nécessité 
dan: l'intérêt de l’agriculteur ; et c'est encore 
aux autorités administratives que‘la loi a con- 
fié cette portion intéressante de la police ги- 
rale. 00 ش‎ 
< Les maires et leurs adjoints sont tenus de 
» maintenir Je bon ordre et la tranquillité. » (Loi du 
24 eoùt 1690, tit, 1x, art. 3. — 19 — 22 juillet 1991 , 
ut. 1%. , art. 8 , و‎ et 10). : 
| Une cireulaire adressée le 22 octobre 1813 , par le 
‘ministre de l’intérieur , aux préfets , relative à la po- 
dice administrative rurale , recommande « de prévenir 


< 


894 Lay, ПЕ, De la consero. dès biens ruraux. 
» et de réprimer les délits contre la tranquillité سوم‎ 
» blique, les rixes, disputes dans les rues, lessitizon- 
» pemens nocturnes ; le maintien du bon ordre dans 
» 


es endroits où il se fait de grands rassemblemens» зо. 
$ 1. Foires, Marchés et lieux publics. 


Г. Les élémens perturbateurs de’ la tran- 
quillité publique se trouvent principalement 

ns les foires et marchés , les fêtes bala- 
doires , ‘les lieux publics. L’œil de la police 
doit sans cesse être ouvert sur ces foyers de 
trouble et d'agitation. 


Ii. L'enceinte des marches , foires, halles , 
doit être désignée d’une manière apparente par 
l'autorité municipale , sous l'approbation du 
‘préfet. (.Arrcté du 7 brumaire an 9 — 29 oc- 
tobre 1800), | 


Ш. La police des marchés, halles et 
champs de foires, appartient aux maires 
et ofliciers de police , qui sont chargés Ту 
maintenir l’ordre et la liberté du commerce, 
à peine de destitution, s'ils manquoient sur ce 
point de surveillance et de fermeté ( Loi du 
24 août 1890 و‎ tit. м, art. 3. — 14. , tit. 11,' 
art. 3 — Fd. du 4 thermidor an 3 —22 juil- 
let 1795 art. 19). | 0 


IV. Les officiers municipaux sont tenus de 
dissiper les attroupemens et les émeutes Po 一 
pulaires, sous peine de responsabilité per— 
sonnelle en cas de négligence dans cette par- 
tie de leurs fonctions. (Los du 5 août 1791, 
art. 12}: ; 0 


V. Tout individu surpris en flagrant délit 
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contre la tranquillité publique , ou poursuivi 

à ja -clameur publique, doit être saisi et con» 

duit devant le maire. (Lois du 5 août 1791 es 
„Чи. 28 germinal an 6 — ху avril 1798}. . 


“VI. La garde. nationale n’a pas besoin de ré- 
quisition particulière pour saisir les individus 
qui.sont conduits devant l'oflicier de police. 
Lois des'5.aoút ‘et 14 octobre-1)95). 


`, УЧ. Quand des brigands oudes voleurs. se 
pertent en .troupe sur' un territoire quelcon- 
que, la muñicipalité est autorisée à réquérir 
”je secours de ceux qui se trouvent en actis _ 
vité de service de garde nationale ,ainsi que 
tous ceux qui sont inscrits sur le rôle, les- 
quels sont tenus de se rendre à la réquisition, 
cour Leon es Е ot 
„ УТН. En cas de résistance, tous ceux qui 
résident sur la commune sont tenus , au cri 
‘de Torce A la loi, de prêter leur secours. de 
manière que Force demeure à justice ;et les 
rebelles saisis doivent être mis en jugement 
pour être jugés et punis suivant les lois. 


IX. En cas d'attronpement séditicuxo con- 
TRE la sûreté des personnes et.des proptiétés', 
contre l'exécution des:jugemens , pour la déli- 
-vrancé de prisonniers ou: condamnés, CONIRE 
de perception des contributions , corres: la 
diberté de: la: cinculation.» des’ subsistances , 
cantar .oelle. du travail et de: industrie ;: oa 
ROUA appuyer une. coalition d'ouvriers et le 
surhaussement de salaire, le: xarn# est auto» 
risé à requérir par écrit la force armée, telle 
qe la gendarmerie , les troupes de ligne et 

a’ garge nationale. -' - 
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¡Des -réguisitions doivent s adresser' aw curr 
qui. se trouve dans la municipalité , et qui 
¿est obligé Фу déférer. ( Lor du 5 août 1791) 
Pour introduire Puniformité dans! cette’ réquisition +» 
Ja loi a pris soin de modeler sa formule, qui, devient 
par-la une formule obligatoire , en ces termés : * |. 
‹ Е Nous * ’”, maire йе la communt de: : 
» Regquérons ; en vertu'de' la loi; M......:. fcomman’. 
» dant ( ici énoncen les titres et qualités } , de реет Це 
» secours des troupes de ligne ( ou de la ge erie 
» nátibnalé ou de la garde uationale ) écebsare pour 
» repousser les brigands, ow dissiper nn attroupement 


ou pour toute autre cause qui rend de весфига nér‏ ).ب 


> cessaire jo | ， | : 

», Pour la garantie de mondit sieur} nous apposons 
« içi notre signature. Signé,; “+. ب‎ (Loi du 
5 août 1791, art. 22). Le, Ut و‎ 

X. Ceux qui se trouveront dans de perpils 
attroupemens , échappent à là peiné'én s'en re- 
tirant'aussitót après la sommation qui teur eh 
aura été faite par le magistrat, ou par le сош- 
mandant de la force armée. (Lai dn 25 août 
1790 , tit. 6 — du 5 août 1791 , art, 12 一 
du 27 germinal’ ‘ай 4 —- 58’ germinal an 6— 
36 avril 1706.,.art 6— 17 avril 1768, 
art. 251 et 233). ee 


XL Les bruits nocturnes , tapages! et. cha» 
rivaris , propres à troubler la tranquillité pu 
hlique., sont de la .c tenbe'de! ja police 
municipele:,’ et emportent uné amende de 
onze à quinze fr., et, suivant la gravité des 
circonstances, une DÉTENTION de cing jours. 
(Code des délitaet des peines , art. 605» . : 

| ХИ. L'introduction dans les cam pagnes Фт- 
Bvidus se disant devins , pronostiqueurs 


4 
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songes, sorciers , Jeteurs de sort و‎ étant une 
occasion journalière de troubles et d'alarmes, 
ib est défendu à cette espèce de gens de ve- 
- nir exercer leurs talens sur la crédulité pu- 
blique, sous реше d'amende et de confisca- 
tion. des instrumens , ustensiles et costumes 
servant à Pusage de leur métier. 


` < Serontipunis...... 
”2 Les gens qui font le métier de deviner et pronos- 
» tiquer ou d'expliquer les songes. » ( Code pénal, 
art. 479.). _ - LO 

« Seront de plus saisis et confisqués les instrumens, 
» ustensiles et costumes servant ou destinés à l’exer- 
» cice du métier de devin pronostiqueur ou interprète 
» de songes. » ( Ibid. art. 481. 


9 II. 一 Subsistances . 


Une autre cause désorganisatrice de la tran- 
quillité publique se trouve fréquemment dans 
les alarmes du peuple sur: les subsistances:; 
alarmes plus ou moins fondées ( le plus sou- 
vent suggérées par la malveillance), mais qui 
produisent infailliblement l'effet de jeter Pef- 

Jroi et la terreúr dans les esprits , d'intro- 
duire Pinsubordination et tous les désordres 
qui viennent à sa suite. o 

Le gouvernement n'a pas manqué de. fixer 
son attention sur cette partie de la police ru- 
rale, et des mesures ont été multipliées pour 

١ prévenir et pour écarter de l'esprit des ba- 
itans les terreurs de disette et de famine. : 


I. Toute espèce de grains et de farines ng | 
doit être vendue ni achetée ailleurs qu'aux 


— 


e 
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foires et marchés publics (Loi du y vendé- 
miaire an 4,—29 septembre 1795, art. 1%. — 
Décret da 4 mai 1813, art. 8). - 


IL. Il faut néanmoins excepter de cette prohi- 
bition lesguains et les farines destinés à Раррго- 
visionnement des armées de terreet de mer, à 
celui de la ville de Paris, et à l’approvision- 
nement des manufactures, usines , et. ateliers 
employés au service du gouvernement. 
Loi du 7 vendémiairean 4, art. 3.—29 septembre 1795, 


ПЛ, Les particuliers qui sant éloignés des 
ieux de marchés, sont autorisés , sans encour 
rir le reproche d'acçaparement , . à, porter 
leur achat de blé et de farine à la quantité 
nécessaire à .la consommation de leur famille, 
jusqu’à la récolte prochaine ; or, cette consom- 
mation est évaluée à raisonde guaire quintau x 
de hi¢ froment, ou de cing quintaux dé blé 
mélé par personne... | 
Cette évaluation n'est applicable qu'anx temps 
de disctte. | | 


IV. 11 est défendu à toute personne de 


faire aucun achat ou approvisionnement de - 


grains ou farines, pour les garder, lés em- 
тадазтег و‎ et en faire un objet de spécula- 
tion. OS a 

En conséquences, tout individu commerçant, 
ou commissionnajre , оп autre qui fait des 
achats de grains ou de farines au marché , pour 
en approvisionner les départemens qui au- 
roient des bésoins , est tenh de faire les achats 
publiquement, et apres ea avoir fait sadécias 


一 一 


a “nn + دج‎ 


. атоме et méteil, 4 les inseríre sur un registro: 


Те. HE, Cunas, 181. Dela trang. desdamp. $97. 


vation au préfet ou aa sous-préfet. ( Décree 
АУУ В 


У. Toutfermier cultivateur ayant des grains 
est assujetti à la même déclaration , avec en- 
gagement d'assurer l’approvisionnement du 
marché dès qu'il en sera‘requis (Zbid. art. 5). 


VE. La première heure du marché appar- 
tient exclusiyement aux habitants et aux bou 
langers , pour leur consommation (Ibid. art. 
9). | 1 
УНП. Si les maires ont sujet de czaindre que. 
le marché prochain ne soit pas suffisamment 
approvisionné, ils doivent notifier aux fermiers 
ou propriétaires , un avertissement d'y appor= 
ter ице certaine quantité de grains qui est 


‚ terminée par l’étendue de leurexploitation, par 


le nombre deleuss charrues, etparce qui leur 
resté à vendre (déduction faite de leurs he-. 
39185). ¿5 - A SN, 
« Les marnicipidités sont - awtorisdes «& “tequórir 
» les fermiers , cultivateurs et propriétaires de grams. 
» et de farines , de faire conduire dans les foires el 
в marchúsilos 'quentités apcessalres pour. las sepir paf- 
» fisamment approvisionnés. » (Loi du y vendémiaire 
an 4». — 29 septembre 1795, art. 10). | 
МНЕ Je ‘maire est tenu de constater, à: 
chaque marché qué se tient dans se:commune, ' 
les prix courans des denrées de premiére né- 
œssité , telles que froment, seigle, orge, 


particulier , et destiné exclusivement à cet 
usages. . 
La transcription doit être éite chaque jour: 
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de marché, date par date , etimmédiatement 
après la clôture des ventes. ( Circulaire mi— 
2156:6116 , du 20 thermidor au 10— 8 août 
2803). — О 

IX. Le résultat de ce tableau, connu sous 
le nom de mercuriale, doit être arrêté les 15 
ét Зо de chaque mois, et adressé de suité par 
le maire au sous-préfet , qui est chargé de le 
faire, passer avec son visa au préfet.. 

. Cet. état. du prix du marché sappelle mercuriale 

paro qu’autrefois les marchés se tenoient les mercre- 

Cette dénomination s’est maintenue dans la légis- 
lation rurale , et s’est même introduite dans la Législa- 
tion civile. . 

١ Cet envoi régulier de la mercuriale: est de 
la plus grande rigueur ;'et la négligence de la 
part des maires, sur cb point , les expose à des 
mesures de sévérité. et 

. “(Cüvulaire du‘ ministre, ‘du io. floréal au 8: نب‎ 
21. avril 1800): ° Lon Soar =. 
(Autre circulaire du y vendémiaire an 10, — 29 sep- 
سد‎ ta centenamt los injonctions jes plus pres- 
82425). ' - ，，， 


١ 


Х. Га mercuriale fournie par le maire au 
. sous-préfet , forme une pièce authentique, 
non-seulement ‘er imatiére administrative و‎ 
mais elle fait foi dans les matières civiles ; rai- 
son de plus pour qu’elle:soit rédigée. avec ехас- 
titude, , , `. hb . "ام‎ 
.Les jugemens qui condamneront à une restitution. 
de fruits , ordonneront qu’elle será faite en nature 
Ja dernière année; et pour les amées précédentes, 
suivant les mercuriales du marché le plus voisin, eu 


égard au prix commun de l’année. » (Code de Ргосс- 
ow sey art. 129). o _ 


ears 
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XI. Les yetardemens des mares sur l’en- 
voi de la mercuriale, procédant souvent moins 
de négligence que de leur eu d'expérience et 
d’aptitude à rédiger l’état des prix surles nou- 
selles mesures ，le gouvernement a pourvu 
à cette difficulté, en fournissant aux maires 
une instruction sur la comparaison des mè- 
sures anciennes avec le nouveau système mé- 
trique, accompagnée d'un modèle figuratif 
qui leur facilite beaucoup l’opérationt. ° | 

{Jastrattion: ministérielle ; du 20 thermidor, an. 10, 
— 8 août 1802, qui arrête qu’à partir du 1°". vendé- 
miaire , leg mercuriales seroient calculées sur le prix 
de Phectolitre. =. 

Comme tes tableaux пе sont pas à la disposition ha- 
bituelle des maires, c'est leur rendre service, que de 
cousiguer ١ le modèle. 0 eae 

| 


| 
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DÉPARTEMENT MARCHE d : 





annommisseugnz ErAr-des grains et légumes vendus 
communald - : sur le marché.de cette commane 
ew pendant Ila : ‘quinzaine 
Commumed . , P o os 

gar. rr du mois de | ur AR 


DES GRAINS 


1 5 


— romo acosan 


M éteil....oosoccoonecoos 
Seighessesccesssssersesse 
Orges..ccccccecceccesees 
Blé noir ou Sarrasin. 
Baillarge cocooomommo.oo] * 
Pommes de terre..... 
Majs..coccccscovecasccee 
Chataignes io 
Légumes весз........ 


AToine „о, ъоовосвовсьь 





Certifié par moi, maire de la commune 4 


le du mois d ‚ an 
Vu par moi, sous-préfet d 
le an 
Pu par moi y , préfet du département y 
an 
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ХИ. La formalité de l'envoi des mercu- 
riales , ayant pour objet de mettre le gouver” 
nement à portée de connoitre l’état des subsis- 
tances du reyaume,. et d'aller au—devant de la 
disette, une de ces mesures les. plus salutaires. 
est de favoriser le versement des grains sura = 
abondans dans certains. départemens:, sur... 
certains autres qui en sont moins fournis. د‎ 

Mais le succès de cette mesure tient à la Zz- 
bre circulation des grains ; et comme cette 
circulation est quelquefois obligée de traver- - 
ser des départemens déjà. alarmés, il arrive 

w’elle devient une occasion de troubles et 
e tumultes, dont les municipalités sont res- 


ponsables. 


XIII. Lacirculation ges grains est entie- 
rement libre dans l'intérigur de la France. 
( Lo: du ar prairial an 5 一 9 juin 1797). 


XIV. Tout maire ou autre fonctionnaire 
public qui n'auroit pas fait tout ce qui étoit 
en son pouvoir pour assurer la libre circu- 
lation des subsistances , est passible d'une 
amende de la moitié de la valeur des grains 
arrétés, pour le paiement de laquelle il est 
tenu de donner caution ; à défaut de caution, 
il est soumis à un emprisonnement de sia 


mois. ) Loi du 21 prairial an 5—g juin 1797). 


XV. Les grains dirigés sur un marché, et 
destinés à son approvisionnement , ne peuvent 
être interceptés ni vendus sur la route ; 
et au moindre avis d'un pareilabus, le maire 
de la commune où cette vente a eu lieu, а 
le droit de faire arrêter la voiture, et de la 


доз Lay. Ш, De la consety. des biens rlhrauxts 
faire conduire par la force armée jusqu'à sa 
destination. Tr | 
XVI. C'est au maire qu'il appartient de fixer 

les heures où les marchands de grainb et bla 
ciers patentés seront autorisés & acheter dans 
‚ les marchés publics. Leurs ordonnaices à cet: 
égard doivent toujours étre adaptées aux cir- 
constances du moment et aux usages locaux. 


LR 
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LIVRE QUATRIÈME. 
. Da la disposition des biens ruraux. 


Quand оп annonce comme principe géné- 
قوم‎ que toute propriété emporte le droit d'user 
et d'abuser ; il faut l'entendre avec la modifi- 
cation qui le subordonne à l’ordre public, et, 
à la séreté générale. | 

Ce n’est que sous eette condition que tout 
propriétaire conserve la disponibilité de son 

ien; ce qui est vrai, surtout en matière de 
propriété rurale. | 
- .Noug avons déjà abordé cette jurisprudencé 
au deuxième livre de cet ouvrage, au sujet 
de quelques restrictions attachées à la jouis- 
sance des domaines ruraux ; et ce qui n’a été 
offertalors que comme un simple aperçu, doit 
recevoir ici tout son développement; c'est l’ob- 
jet de ce quatrième livre , destiné à former. 

clôture des lois rurales, 
€ . 0 、 . 1 } 


do4 Law. TY. Dela disp. des biéns mraux. 





TITRE PREMIER. 


Des moyens dedisposer du fonds её des 
fruits des propriétés rurales. 
- On pout eonsidérer ja disponibilité desbiene 


rureux seus deux rapports : sous celui du 
fonds es squs celui du produit. | 





EA . CHAPITRE PREMIER. | 
De la disponibilité des biens ruraux, con- 
sidérés au fonds. ‘De la part des communes. 


Liintérét de P Etat se rattache aux proprié- 
tés des communes, au maintien de leur con- 
servation , et au soin d'en surveiller l'a/ié- 
nation. 1 ， 

Une fois entrées dans les mains des com- 
munes , les propriétés rurales n’en peuvent plus 
sortir, sans une réunion de formalités qui ma- 
nifestent la nécessité ou l’utilité de cette dis- 
traction. e 

Mais comme cette matière se trouve déve- 
loppée au livre précédent , nous sommes dis- 
pensés de la reprendre ici. 


.. مهن‎ I, Car, 1% Du défticiement. 405 
_, CHAPITRE SECOND. | 

١ De la disponibilité des fonds et produits de 
 * + da part des propriétaires. : : 








La matière de ce chapitre embrasse le dé- 
frichement, les bois destinés an service de la 
marine , les eoupes réglées, le bois de Bour- 
daine ; les mines, les foins et les pailles , et 
les vignes. | 0 1 





SECTION PREMIAN» 
-. Du défrichement. 


: Le premier objet qui.se.présente est 19 dé- 
frichement des Bois. P | 


I. Un propriétaire n’a pas toujours le droit 
de ‘convertir en bois uné certaine étendue.de 
‘ses prés ou de terres labourabtes: ' 


Ilseroit frappé d'interdiction à cet égard, sil 
existoit quelque titre authentique qui don- 
nât à ún ou plusicurs de ses: voisins un droit 
sur ee génre de production, avec défense de 
l’intervertir à leur préjudiee ( comme seroit 
le droit de vaine pâture ou de parcours. }. 

En 1261 , le prieur de Saint-Sauveur, de Métz 
voulant retidre à l’agriculture quelques portions de terre 
suites рез da village de la Rochette, les habï:ans ue 
ce} villa e s’y oppusèrent, en ce que cette culture pri- 
voit les bestiaux du pâturage auquel ils avaient droit, 
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Homines de Rocheta se opponebant , quod hoc fa - 


< * 


cere поп poleral, cam haberent ibi usagium suum 
pascua аттайит suorum. 

Le prieur répondoit qu'il devoit lui être permis d’ex- 
ploiter ses terres de la manière qu’il le jugeroit à pro- 
pos. у , | ‘ 

. Prior dicebat , é:contrario, quod har facere pote- 
rat, cum lerra sua esset, ex её usus fuertt tradero 
ad agriculluram. | 

` Sur quoi, au parlement de la Nativité de la Sainte- 
Vierge, de Pan 1261, intervint ARRÊT contradictoire, 

i, tout considéré , admet le prieur à changer l’état 
du terrain litigicux, en le livrant à la culture, à ja 
charge néanmoins de пе pas le laisser en état de cló- 
ture, 2 de men pas faire un bois: mais d'user d'untel 

.genre d'explpitation que les habitans puissent conser- 
ينف‎ le droit de pacage après la récolte. ; 


Terminatum fuit quod prior potest ipsam terram 
redige:e ad agriculturam , non tamen polerit ipsam 
claudere pro bosco, quin ipsi homines , quando ipsa 
terra erit vacua; habeant'sèum pasturagium in eddeim, 


` TL Si un propriétaire ‘n’a pas toujours je 
choix de se Érmer un bois aux dépens de ses 
prés et de ses terres labourables, moins en- 
core a-t-il le dreit de dénaturer un bois tout 
formé, pour le livrer à un autre genre de cul- 
ture. o, | | 
L'intérêt puissant pour Etat de conserver 
une abondance permanente de: 6024 , tient le 
¿gouvernement sans cesse en surveillance pour 
_en prévenir le dépérissement successif. = 
Personne n’est forcé de convertir ges terres 
.en boss ou en forét ; mais quand une fois cette 
conversion est opérée, elle prend un carac- 
tère de fixité qui l’asservit à une police rigeu- 
reuse. Ordonnance des eaux et forêts , titre 
3 ) 、 р o o. 7 


y 


Tin I, Cour. IT.: Du défrichement Loy 
123, article 3+—Arréts du:conseit, du 28 juin 
2703 , 9 novembre 1703 , 7 novembre 1713, 
6 mat 1724 , et 22 juin 1729). o 
- Ce dernier fait défense á tout particulier de faire dé- 
fricber ou souffrir qu'il soit défriché aucun bois, 
soit futaie, soit taillis, sans une permission du Roi, 
à peine de trois cents francs d'amende pour chaque ar- 
pent de futaic , et de trois cents francs pour chaque ar- 
pent de taillis, et d’être obligé de replanter à leurs 
rais. |: 

Autre arrét, .هل‎ 25: février 1749, qui défend aux of- 

ciers de la municipalité de Metz de permettre, sous 

quelque prétexte que ce soit, aucun défrichement de 

is , à peine d’ipterdiction , et d’une amendg de trois 
cents francs. | 

Autre arrêt, du 12 octobre 1766, rendu sur les re- 
présentations du syndic général de la province de Lan- 
guedoc , qui défend de défricher , dans cette province, 
ancune terre plantée en bois, sur les montagnes ou 
dans les. plaines, pour quelque cause que ce soit, sous 
peine d'une amende de cinquante frarics pour ‘chaque 
arpent de défrichement , et d’être la terre défrichée re- 
anise en bois ax frais et dépens des propriétaires. . 


‚ TW. Au commencement de la révolution., 
За liberté entière avoit été laissée aux proprié- 
taires de bois , d'en disposer comme ils juge- 
roient à propos, sans avoir égafd aux prohi- 
bitions portées par les anciennes lois, arrêts 
et réglemens. | Lor du 15— 29 septembre 1791 
concernant administration des foréts , tit. 1%, 
art. 6, en ees termes .: : 1 

a Les bois appartenantaux particuliers cesseront Фу 

» être soumis . et chaque propriétaire sera libre de les 
» administrer et d'en disposer à l'avenir comme bor 
» lui semblera. » . 1 


IV. Cette latitude ayant bientôt laissé en- - 
‚ grevoir les plus dangereux inconvéniens, la 


د 
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disponibilité des bors fut supprimée ,es rem: 
placée par d'autres dispositions aussi sévères 
que le sprécédentes. (Foyestome I page 250) 


٠ « Pendant vingt-cinq ans, à compter de la pro- 
» mulgation de la présente loi ( 9 floréal an 11. — 
» avril 1803 ), aucun bois ne pourra étre arraché ni 
» défriché que six mois après ladéclaration quí en sera 
» faite par le propriétaire, devant le conservateur fores- 
y tier de Parnondifsement ou le bois sera situé. 

» L'administration forestière pourra, dans ce délai 
» faire mettre opposition au défrickement, à lacharge 
3 den référer, avant l'expiration des six mois, au mi- 
» nistre des finances, sur le rapport duquel le gouver- 
» nement statuera dans le mème délas. 

» En cas de contravention aux dispositions de l’ar- 
» ticle précédent , le groprittaire sera condanmé , par 
» le tribunal compétent , sur la réquisition du éonser- 
'» vateur de Parrondissement, ct a la diligence du com- 
» missaire du gouvernement ( procureur du Roi ( : 
. 4% р À remettreune égale quantité deterrain en cul. 
» ture de bois ; | 

» 2%. -A une amende qui me pourra être au-dessous 
> du cinquantiéme et au-dessus du vingtième de la va- 
» leur du bois arraché. . 8 

5 3% Faute par le propriétaire d'effectuer la planta- 
y tion ou le semis dang Ic délai qui sera fixé après le 
.® jugement pas le consérvateur , it y sera pourvu à ses 
» frais par l'administration forestière. 
. №.4°. Sont exceptés des dispositions ci-dessus, les 
» bois non clos, d’une ttendue moindre de deux hec- 
'» fares, lorsqu'ils ne seront pas situés sur le sonmet 
» ou sur Ja pente d’une montagne , et les pares et jar- 
» dims clos de murs, de haies ou fossés, attenant À 
» Vhabitation principale. 
“* » 5%, Les semis ou plantations de bois des particu- 
> liers ne scront soumis qu’aprés vingt ans aux dispé- 
» sitions portées par l’article 1°". et suivans. 
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SECTION SECONDE: o 


= Des coupes réglées: * re 
Non-seulement il n’est pas permis aux pro- 
priétaires de bois ou forêts de les mettre á bas, 
our leur substituer une autre genre de pro-, 
uction, mais la législation rurale les suit jus. 
que dans le. produit annuel qu'ils en peuvent 
retirer , en leur assignant une. proportion au-. 
delà de laquelle il ne leur est pas permis d’é-., 
tendre leur coupe. e | 
à + à 


I. On distingue, en cette matière, les fu- 
tales et les tatllis. . .  ..: o 
Le nom de futoie s'applique à l'arbre qui 
est âgé de cinquante ans et plus ; jusque-la,” 
il s'appelle baliveau moderne ou baliveau sur 


taillis, ce qui dépend de son âge. 


Ces arbres de futaie sont le produit des ba-' 
liveaux sur tailligg que les propriétaires ont 
dd, réserver à l’époque ou ils ont fait, abattrer 
leur taillis, et qui sont parvenus À Vétar de: 
futaie. | пт 


` Sor 
, . fy ‘ 4 


ote" 


vente. or ne 
. tre 2 he شرن‎ ВИ T'as er : ا ل‎ A . 
. C'est ce que Pordennince appelle fire et aire. . 
Toms II. 18 


so 


y 
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Lorsque cette réserve s’est répétée guecessio 
vement, il en résulte que l'arbre de futate 
est d’un âge inégal, à raison de la coupe du 
taillis و‎ et c'est cette disposition dans l'4ge 
qui règle l’ordre de la coupe de la futaie. 

Le balivean sur taillis se choisit parmi les plus 
beaux brins de taillis, pour être excepté de la coupe. 


ne prend ce nom qu'à la seconde expivitation du taillis 
sur lequel il est né. 


La dénomination de baute futaie n'appartient qu'anx 
. arbres qui ont passé soirante ans. 

IL. Les propriétaires h’ont pas In Éberté de 
couper leur 24 Йз à ‘une ‘croissanee prématu- 
rée. os 

Comme un taitlis trop isiiae ie peut four- 
nir'que dès balivetiux foibles, incápables de. 
résister’d l’intemipérie ‘des shisons ; “Te Их 
ne doit être abattu qu’à sa dixième fetiille. 
(Ordonnance de 1069. ) o | 

“ME. Même quarid le taillis est parvéliu äcet 
Ape, ‘il "Est pas 15886 en entier à la di si 
tión dG prop iétaiFe , ‘qui est bbligé 86 conser- | 
ver séize baliveaux par arpent. с ^ 
“e Le taillis ‘sera réglé en coupes ordinaires de 

» dix ans au moins, avec charge expresse de laisser | 


» seise-baliveaux de l’âge du dis en cheque ‘abpent, 


ат. 1, Quer. EL. Des coupes réglées. 411 


æ autre les anciens et modernes , qui seront раге е- 
> mem tépatés futale .at comme tels, véseryés dans 
.» toutes les coupes ordinaires, says qu’en aucun: ons 
> On puisse y toucher. » (Grdonnagce de 1669, titre 
. (xxv, art. 3.) | о 
‚ € Enjoignons á tous sujets, sans exception nidiffé- | 
'» rence, de régler la coupe de “leurs bois taillis an 
» moins à dix années, avecréserve de seize baliveaux en 
» chaque arpent ; ilsseronttenus d’enréserver aussiaux  - 
, » Coupes ordinaires de futaies, pour en disposer néan— 
-» moins ¿eur profit, après l’âge de quarante ans pour 
» Ye taillis , et cent-vingt ans pour la futaie,» (Ordon- 
nance de 1869 , titre xxvr, art. 19%.) | 


-ÆV.-Libre néanmoins au propriétaire de re- 
taoder la coupe du taillis au-delà de diz 
armées ; et aussi long-temps qu'il le jugera à 

_ propos. ١ 

Beaucoup .de propriétaires préfèrent .de ne cou- 

per Leurs” taille qu'à viagt Leu caleulant qu’une 

seule coupe de vingt. us donne plas de profit que deux 
C . 


` coupes de dix ans chacune. 


У. Comme les balíveawx-sont destinés A 
: former fusaie , ilfautapperter beaucoup d’at- N 
tention dans -le.-choix qu’on en ‘fait, avant 
l'exploitation du'taillis, — | 
On doit d’abord les prendre daps Pespóce Ла plus | 
utile et la mieux venante FA la forêt EU plus 
suite ‘ceux qui.sont d’une grosseur suffisante, parce 
qu'ils résistent mieux aux vents.et -aux frimas ; enfin 
ceux qui sont d'une belle hauteur, parce qu’élle an- 
nonce vivatité de‘la séve et la bonne constitution de 
l'arbre. `` | 0 1 
C'est surtout au ‘Chèné qu’il fant donner la préfi~ | 
wence. 
VI. Pour d'autant mieux assurer le choix 
de ces baliveauz , le taillis est soumis à une 


inspection préalable, 





> 
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Le propriétaire qui se dispose à couper son . 
taillis est tenu d'en faire, six mois d'avance, 
la pécranariox devant le conservateur forestier 
de l'arrondissement, avec indication des lieux 
où le taillrs est situé. | 


« Le martelage pour le service de la marine 
» aura lieu dans les bois des particuliers, taillis et 
» futales. | _ 

» En conséquence, tout proprictaire sera tenu de 
» fairé, six mois d’avance, devant le conservateur fo- 
» restier de l’arrondissement , la déclaration des coupes 
» qu’il est dans l'intention de faire, et des lieux où 
» sont situés les bois. | 

» Le conservateur en préviendra le préfet dans Var» 
» rondissement duquel sa conservation sera située, 
» pour qu'il fasse procéder à la marque en la forme ac- 
» coutumte.» (Lot du 9 floréal an 11 — ag avril 1803.) 


VIL., Indépendamment de cette formalité, 
les agens forestiers sont autorisés à faire de 
temps à autré la visite des bois taillis, bali- 
veaux et futaie, pour reconnoitre s’il ne s’est 
eommis aucune contravention. ` 


« Permettons: a1x grands maîtres et aux officiers 
» des eaux et fonéts la visité et-inspection dans les 
» bois des particuliers, pour y faire observer la pré- 
à sente ordonnance, et réprimer les contraventions. » 
( Ordormance de 1669, tit. xxv1, art. 2.) 、 e 

`а« La coupe de tous les bois de futaie ou taillis ap 
» pártenans à des particuliers quels qir’ils soient sera, 
» soumise aux dispositions prescrites par les articles, 
».1 et 2 du titre ххуг de l’ordonnance de 1669, en. 
» ce qui concerne la conservation des bois. » (Orv, 
donnance du Roi, du 28 août 1816, art. 8.) ..., 


a 
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= Des bois destinés au service de la marine. 


La conservation des futaies intéresse sans 
contredit tout l’ordre social, en raison des di- 


vers usages qui réclament l’emploi du bois ; : 


mais dans cet intérêt général se trouve un in- 
térêt spécial, qui provoque toute l'attention 
du gouvernement ; c’est l'emploi des bois pro- 
pres à la marine. ْ 


Il y a une administration particulière pour 
surveiller ces bois, en paralyser la vente entre 
les mains des propriétaires; et empêcher que 
des bois de cette espèce ne se confondent dans 
les ventes et adjudications : avec les bois de 
chauffage ou de charpente. 0 
‚ I. Tousles bois des particuliers, baliveaux 
sur taillis, avenues ; parcs vu.arbres épars, 
destinés à être abattus , à quelque distance 
qu’ils soient de la mer ou des rivières, sont 
soumis au martelage pour le service dela 
marine, selon les dimensions nécessaires. 
( Ordonnance du Roi, du 28 août 1816. ) - 

L’ordonnance de 1669 y'avoit, compris dans sa dis- 
position que les bois situés à dix lieues de Ta mer, et 


à deux lieues des rivières navigables. - :° © 


“Le réglement de 1700 apporta quelque .mudifica- 
tion , en étendant la prohibition aux Boe de futaie et 


baliveaux sur taillis situés дах lieues des ritières-na- 


vigables et à quinze lieues de la mer. ›  . : 


Le réglement du 1°". mars. 1757 app iqua Pasgujet- 
sement 4 fous les bois de futaie a je á 


dl 
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quelque distance qu’ils fussent de la mer et des rivières 
navigables. 

Le motif de ce changement étoit tiré des facilités 
qui Sintroduisolent tous les jours pour le transport des 

is, par le grand nombre de routes que le gouverne- 
ment ouvroit dans toutes les provinces. 、 

Enfin la derni¢re ordonnance du 28 août 1816 а sup- 
primé toute fixation de distance , soit pour les futaies , 
soit pour les baliveaux sur taillis. , 

EL Sia.mois après la déclaration d’abattre ; 
siln’a pes été marqué ou trouvé dans les bois 
déclarés , Varbres prepres aux constructions 


de la:märine, le propriétaire rentre dans le * 


faculté d’en disposer librement. (Fbid. art. 6.) 


111. Quand un arbre est martelé pour le ser- 
vice de la marine , il n’est pas pour cela en 
pure perte pour le propriétaire; il en résulte 
seulement qu’il ne peut être vendu à qui que 
ce soit, si ce n’est au fournisseur général de 
la marine. | 

Le martelage n'est autre chose, én сё cas, 
qu'une promesse d'achat. | 

« Tous les arbres martelés dans Jes bois des 
» | دبا يتم‎ , ne pourront, sans une main-leyée préa- 
» lable, être-vendus à Puntres qu'au fournisseur géné: 
» rol os omis 2《 Ordonnance de 28 ao 1896, 
arte 10» . . .. ‘1 


TV. Les arbres n qués pour le service de la. 
marine , et mis hors de la civenlagion, ne pen» 
vent être abattus et équarris que sous Vins 


ei 633 
L'abatage doit être fait avant le 1% avril, 


pection des agens de la marine ;: d'après leurs 


et les arbres restent en grume dans leur-écorce 


a - 
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pendant un mois, sans être travaillés. ( Zbid, 
art.57 et 58.) — o o 


M. Dès que Pabatage est terminé, le pro- 
prittaire doit en faire constater l’époque par 
un certificat du maire de la commune و‎ 9556 
de l'inspecteur des forêts ou de l'agent de la 
marine. 

Dans l'année de cette notification, le pour” 
nisseur doit consommer l'achat, sinon le pro- 
sriétaire est en droit de demander la main- 

evée des bois marqués. 

La demande en main-levée, visée par le 
maire du lieu , doit être adressée , accompa- 
gnée du: certificat . sus—énoncé, à l'ingénieur 
directeur, qui'est tanu de la transmettre au 
ministre de la marine. (Ordonnance du 28 
août 1816, art. 68.) | 


УЕ, Pendant l'instruction de cette demande 
en maifr-legés > nul pe peut disposer des arbres 
bruts ou travaillés و‎ marqués pour la marine. 
Néanmoins, si, dans les trois mois qui sui- 
yront la demande pn main-levée, la marine 
n'a pas fait enlever les bois زم‎ assuré leur paie- 
ment au propriétaire, celui-ci est libre d'en 
disposer:centme bon hii semblera, sans autre 
formalité. (Ibid. , art. 69.) - | 


УП, Le fournisseur est tenu de prendre li- 
vráison destbois et Pen acquitter le prix ait 
plus tard dans l’année de l'abaiage. = 

{Ordonnance du 28 août 1816) arto 70.) | 


УШ. Le prix des arbres mar uds et abate 
tus est, fixé enwe. leg. parties, de gré à gré ; 
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mais, en cas de contestation entre le, propréé- 
taire et le dournisseur > l'estimation du prix 
est graduellement dévolue à l'ingénieur fo- 
restier, au préfet du département et en der- 
nier lieu au ministre de .la, marine > qui 


к à 


statue définitivement sur le prix... , 


« En cas de contestation sur le prix des arbres, 
- » les parties pourront s'adresser a +ingénieur forestier 
» de la marine , ensuite-au préfet du département , et 
» enfin au ministre secrétaire d'Etat de la marine , qui 
^ » ordonnera ou jacqiiisition ou la main-levée des bots, 
» en donnera avis à l’ingénieur : directeur 7 lequél 
» prendra connoissance du différend , fera en sorte Фа- 
5 planit la difficulté de la manière la plus équitable , et 
» sera même autorisé à obliger le fonruisseur -& donner 
» un juste prix, soit du stère: de bois, soit Bu ‘pied. 
№ d’arbre, et à faire.des offres proportionnées empriz da. 
» marché qu'il aura fait avec le Roi. »' Ibid. art. 75 
.Si le propriétaire des arbres marqués de $e ¿om 
» tentoit pas du prix qui auroit été ainsi réglé par Pin- 
» génicur directeur , il poyrra se poupvgir devang le 
» Préfet du département dans lequel les arbres seront 
» titués. » (Ordonnance du 28 août 1816 , art. 23)". 
: » ‘Le préfet du département fera faire une estimation 
» ‘d'office desdits arbres , après avoir reçu de: Pingé- 
» nieur' directeur’ communication des ‘élémens du 
» compte d’après’ lequel il avoit établi l'appréciätion 
» mentiqnmée à l’art. 72 © Arte 744 ic.) is. 7 
« Dans lecas où un propriétairetherchersitià chade r° 
» la vente de ces bois par des préteritionts le xeessives et 
» des propositions inadmissihles, et qu’elles n’eussent 
y pas été réduites. à leur juste valeux-par les dpprécia- 
» tions mentionnées aux articles ,72, et, 4, ¡sur نهل‎ ré~ 
> clamation du fournisseur, l'ingénieur directeur, en 
» fera son ráppórt au ministre sécrétaire d'Etat de: lá 
»-marine, en lui adressant le compte d'appréciation 
» quil avoit établi, et l'estimation réglée par les ordres 
D-€ t -préfet. SRE OL 1 1 ИСИДА" ets y 


уз Le ministre secremirg d'Etat del la ша Ще statuera 
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» définitivement sur le-prix dont les bois serant'suscep د‎ * 
» tibles. » نمك‎ 075.0 - Po 

: & Le prix arrêté par la décision da ministre secré- 
» taire d'Etat de fa marine sera ob:igatoire pour le four- 
» nisseur. » Art. 76. 


. IX. Quand définitivement le prix а été re- 
glé par le ministre , il devient obligatoire 
contre le fournisseur, sans qu'il y ait accès à 
- aucun autre recours. e 
(Ordonnance du 28 août 1816, art. 76.) - 


4 va 
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. SECTION.QUATRILKME.. 
， 5-5 3 ae sy sy ولأ‎ 
Des bois de bourdaine...'  . 


I. Une autre exclusion vient encore frap- 
per la disponibilité du propriétaire de bois; 
c'est celle qui concerne le hoïs de‘bourdaine, 
plus :propre que toute! autre. esfece de bois au 
oltarbonemployé dans: la” fabrication de la 
poudre de guerres : : ce +" : 2" 
(Ordonnance du 4-août 1686. ب‎ Arréts.du conseil, 
des 11 jaywier 1689 #25 août 7701 et y mai 1709») - 
« Le bois de bourdaine continue d’êtée-séservé pour 
`» la fabrication du charbon propre à la fabrication de 
6 la poudre. » (Arrété du góouvernément, du 25 frueti- 
doc an 11-—72: septembre 1893.) . 5 5 1 
‘ Le bois de boútdaine ‘est art némbre destmort-béis, 
attendu sa foible consistance. . . 
+ Ayant été reconnu d'une excellente qualité pour la 
fabrication de la poudre ‚ une ordonnance du Roi, du 
4 avril 1686 , Je destinaparticulièrement aúx armemens 
e la marine; et pour en assurer Papproyisionnement , 
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. il faterdomé, par artétid conseil d'Etst , dei ‘ax jan 
vier 1689, qué les particuliers , loráqwils. feroiess ja 
Coupe де leurs Rois feroient un triage du bois de hour 
daine, pour le vendre exclusivement eux. fabricans de 
poudre. Le 


IL Ilne doit être fait aucune adjudication 
ou. vente.de coupes de bois même danslesbois * 
particuliers » qu’à la charge , par les adjudica-. 


taires ou acquéreurs, de faire mettre à parttout 
le bois de bourdaine , de trois, quatre ou cing 
ans de crue, et d'en faire des bottes ow bour- 
rées de deux mètres de longueur sur un mètre 
cinquante centimètres de grosseur. 


` Mais cette disposition s'applique seulement 
aux bois des particuliers, situés dans l’étendue 
des six myriamétres des fabriques de poudre, 
à exception des bois.qui sent cles et attenant 
aux habitations. 1 
(Arvété dy 25 fructidor an 11y—12 décembre 1803 , 
art, 4.) | of ; 
AU. La surveillance. هل‎ eet. objet appar= 
tient à l'administration des poudres, quia. 
ke doit, par ses cominissaires et préposés, 
de faire dans tous les temps la recherclie, eoupe- 
et enlévement des bois de bourdaine,de Kige 
_ de troie, quatre-et cing ans dé true. “1 | 
Cid, atte is) | ho 


IV. 和 es préposés de L'administration .des 

udres ne peuvent procéder ala. recherche dw 
hois de bourdaine , qu apres.avoix justifié aux 
autorités administratives des lieux: on :les: 
_ bois sent situés, de leurs pouvoirs. @isés par 
le préfet du département. A 
- (Uterécécda a5 fructèdos am зал. 6.) : >. 


4 fed 


4 


, 
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V:iCes préposés :dresdent un precès-ver- 
bal, de: la quotité des boîtes ou bourrées. 
fabriquées, dont le propriétaire ‘est: paÿé , 
d’après le mode administratif pratiqué pour 
l'enlèvement des baliveaux. Fee ا‎ 


VI. Quand l’état du bois de bourdaine est 
déterminé, le propriétaire est obligé d'en ré- 
server la vente pour les salpétriers , qui doi: 
vent payer comptant , au moment de l'enlève- 
ment , sur le prix convenu à Pamiable, ou 
réglé ‘par l'autorité. administrative -compé- 
tente. 


OI DUNE ares su RE ER RE TS Limia 
BECTION CINQUIRME: 
Des mines. 


Crest surtout dans ladisponibilité d'une mine 
que le-propri¢taire reacentre de fortes .en- 
traves. - | 
- . Pelle est la singularfté de ce genre de pro 
priété, qu’elle fait fléchir le principe le mienx 
consacré, en matière de propriété: rurale , 
« que celui qui a le dessus a le dessous. » 

En matière de mines y au contraire, la pro: 
priété du dessus me laisse aucun droit sur le 
dessous. — o 

Pour Pintelligence de cette ¿ndispontbikiog, 
il faut se rappeler ce. qui a été exposé déns 
cet ouvrage, sur la natate des mines. , 

La terre qui contient une mine se partage 
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en deux étages dont Vuhe: se compose, de la: 


sutfase, et le seçoni se'compose du matériel 


de la mine. ot Toh os A И 
"Or, le propriétaire dé lá surfáce en erd: la 

disponibilité , par l'obligation qui tui est im- 

posée d'en faige je sacrifice pour. lexploita- 


tion de la mine. 2 


- D'un autre côté, ‘il'perd la disbonibilite, de 
la mine, pat l'obligation ‘qui lui est imposée 
- d’en‘abandôndet Pexploitation au concession- 
naire qui a été nommé'par le Rot.' г": 


Ces principes étant ainsi reconnus, il faut 


on suivre l'application vis-à-vis le propriétaire 
u so a” 


Т. Tout proptiétaire a le ‘droit de faire des 
recherches: sans formalités préalables , dans 
les enclos de murs, «cours. et Jardins , et 
‚ dans les autres parties de la propriété ; il 
n’est permis à qui que: é soit id'y venir faire 


la: recherche d'uné mine suis 's6n'cansente- 


ment. “7 
-( Lai du 21 avril. 1810; art, 10, tome def page 179.) 


- II, Mais si le propriétaire a le droit detour-: * 


mener són terrain pour y faire la recherche 
d'une mine , il n’a pas‘celui de rester dans 
l'inaction sur cette recherche , п!’ 4е`з’оррозег 


à ce que d'autres viennent explorer, le'terrain * 


pour y découvrir ce que Pindifférence du pro- 

prigtaire a népligé.: e И: 
Seulement fauttil ‘qué lexplorateür étran- 

ger qu n’a pas obténu le consentémeni du pro- 
: Г. 1 ل ا لين‎ .! J Иер "ota . 
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pridtaire; soit pouvu'de lautorisation du 
_JOUsernement.. Ч | и ON A a 
. ， لوامه‎ . ta? wets f es 1 ١ أ‎ 
Cétte ‘autorisation, ne s'accorde qu’aprés avoir en- 
tendu le propriétaire sur ses mtifs | opposition y et 
toujours à la charge d’une iridemnité préalable. (714. 


Das eo os nat 。 
‚ IL. L’indemnité préalable dont l’explo- 
- reteur est greyé, ne se rapporte qu’au préju- 
dice qui doit résulter de la recherche, contre 
le propriétaire, par la non-jouissance de la su- 
éficie , et pan la dégradation de la terre pen- 
ant un certain temps. . | . 
‘Cette indemnité doit être payée comptant, 
d’après l’échellé de proportion mdiquée par la 
doi, is rr o 
1. $1 Le 50} où les: travaux ont été fañts pour lx 
» recherche peut être. mis en culture au bout d’un ап ; 
» comme il Pétoit auparavant, l'indemnité doit être ré- 
5 ‘glée“au double du produit net du terrain en.dom- 
» mage. rare 1 م‎ ， т 
» Mais si les travaux du-chercheyr sont de natyre à. 
s priver le propriétaire e la jouissance de sonreyeny 
» au-delà d'ulle ‘année, ou bien encore , s'il est vérifie 
» qu’à la suité de ces travaux le terrain n’est plus pro-. 
» pre à la culture , le propriétaire peut exiger qu’on 
» lui achète les pièces de terre qui ont été degra- 
о dées.- « -4 Gor du 2r-avrik2@ro ;art. 49 et for” 777°" 
IV. Quand le, propriétaire du sol a été 
évincé de la jouissance de la superficie, quel 
droit conserve-t-il sur l’intérieur qui contient 
la mine? aucun. Cette mine n'appartient ni 
à lui, pj à celui quien a procuréla dgcouverte; 
mais Ale devient la propriélé du domaine pu- 
Ве} quí en fait la concession suivant les for- 
malités'-prescrites en pareil cas’, ‘ét qui sont 
exposées ; tome Iez page 172 et suiv. 0 


die : 
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У. Le propridtuire du. sed me Conserve Pie 


le droit de se mettre sur les rangs pour 5 


citer la concession, mais sans aucune préfé- 
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rence, pas même sur les étrangers. 
( Loi du. 25 avril 1810, art. 13.) 
VI. Il peut même arriver que sa demande 
soit rejetée, faite de présenter les súretés et 


les garanties exigées pour obtenir une раге? Ме : 


concession. 


- VH. Quoique dépouillé de la mine extraite 
de son propre fonds, et même éliminé de son 
droit d'exploitation , le propriétaire dy ‘sol 
n’éprouve pas une spoliation complète. a 

La loi lui a réservé une ¿ndemnité prise sur 
la chose même en proportion de sa valeur, et 
payable par le concessionnaire. o 
_ « Lacte de concession règle les droits des pro» 
» priétaires de la suríace sur le produit des mines Con- 
» cédées. » (Lo: du эт avril 1810, art.6.)  ' 

« Le droit attribué par l’art. 6 de la présente loi; 
» AUX proprictaires de la surface, sera réglé 4 une 
» somme déterminée par l’acte de concession.» (Ibid 


art. 42. — Loi du 16 septembre 1807.) . 


0 





0 SECTIO 1 000 
_ Фев Seins et. des paílles. 
. Hl за. pa premier aspect, qu'il n’y.a 
re 


rien de. plus li peurun propriétaire-de près 
et de pratries , que. la disponibilité de sa ré- 
с 


te ; néanmoins се plopriétaire trouve. gr 


一 
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bore.sur ce point quelques entraves , soit pour’ 
. l'époque de'la récolte ; soit pour le mode de 


la vente. 


D'abord, quant ша vemprde la récolte des 
foins, il est assujetti à desréglemens lécaux, 
1.0.9 jusqu'ici force de loi, et qui se ratta- 
Grows à la législation rurale (1). (Faxes ci- 
dessus pages 75)-— et arrêté du directoire 
exéeutif du 4 germinal an 6.—3 avril 1798.) 


L Пу a une autre espèce d’assujettissement 
dans des pays.de grande culture, qui. retarde 
Pépoque de la fenaison , jusqu'après la Во 
raison dea grains, sux l'opinion que la fe- 
Raison effectuée. avant cette époque fait ta- 
rir .et dessécher les bids, et. altere leur qua’ 
№6. 0 8 

e Lorsque ‘l'on fauche les prés avant que les 
» grains aletst acquis un certain degré de maturité, les 
» grains sont sujets à être tarts et dessecliés و‎ ce qui - 
» diminue de beaucoup leur qualité, » Observatiohs 
sur la coutume de Bourgogne, de Nicolas Perrierí». 

En 1991, un iétaire du département de la Cóte- 
d'Or fat condamné à l'amende par la municipalité du 
lieu, pour avuir commencé le dépouillement de ses 
prés avant l'ouverture de la fauchaison. 


` Sar le recours à l’assemblée administrative du dé- 


artement elle consulta la société d'agriculture ; sur 
ha question de sayelr : 1 | 
«Sil étoit vrai que la fauchaison des prés ft. 
» pernicieuse aux grains du Yoisinage , qui étaient en- 
» core en floraison. » o 
Le rapport des commissaires de cette société se dé- 
clara ‘pour Ja négative, mais, ope depuis trenta omg 
il n’est inçervenu aucune disposition législative ni ré. 
glementaire qui eupprime cet nsage prehibitif, on peus 
EE 2 
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la considérer comme ayant conservé toute sa force dans 
les localités où.il est eoustant et reconnu ( aux termes; 
du Code civil ). | 

. Y. Reste ane’ autre modification ‘sur-la ws- 
ponibilsté des foins. - a 

- Apres la coupe effectuée , le propriétaire ne 
jouit pas d’une entièré liberté pour lé débit de 
ses fourrages.: 3 A 

D'abord , comme les fourrages sont une den- 
rée de premiere nécessité, pour les bestiaux و‎ 
chevaux, moutons, etc., et par conséquent 
pour l’agriculture , à laquelle. le prepriétaire 
doit réserver une portion de son produit, il. 
est.a:cet ¢gard tenu de suivre le même -pro— 
cédé que pour les graines céréales ; ne pou— 
vant livrer ses fourrages à la circulation com- 
merciale , qu'apres en‘avoir fourni son.contin- 
gent aux halles et marchés du lieu. 

( Sentence dé police, du 25 septembre 1726, qui 
condanmie deux propriétaires, ‘pour ‘avoir refusé de 
garnír les marchés. °°" ÓN 

‚ TH. H ést défendu de vendre des Jo ms sut 


la route de la ferme-au marché. . * 
Leur débit doit être fait aux halles ou lieux 
assignés pour a; vente publique ;et soumise à 
l'inspection des officiers de police... : , 
(Ordonnance de police, du 12. septembre. 1927. 
— Arrêt dé réglerient du parlemént dé Paris, ди. 28 
juillet 16932) Pt M 
* IV, Ce-mestpas inéme assez que de garnir les 
ports , halles etwmarchés: pour lapprovisiou- | 
nement du publit ; il faut encore ‘que'tes foins 
soient boltelés d'une dimensión conforme aux 
réglemens-et à Pusage des lieux. 


ve 
: 
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fe ot. Us ٠ A , ie D: Hs a 
Le bottelagé varie suivant les localités; ‘et “dans 
úne méme localité, le poids varie suivant les sditons و‎ 
sans distinction ‘du foin 230179 © 231 et duivieux foin: 0١ 4 
Chaque botte , amenée soit par terre و‎ soit par ¿ad? 
doit être du: poids. de donze:,: treize.-et quatorze kilo- 
grammes , depuis Ja récolte jusqu'au 3°",,octobræ:.: < 


- A partir dela Sáb Renal jusqh’à Págues , lé poids 
se abaisse ‘de dz’, ‘otize et douze.” ‘ 到 
а а". И ER TEEN TE LT IE 
: Et depuis Радаев; jusqu'à larécolte, le poids obliga 
n’est plus qu’engre neuf, dimetemze. 1. . ,. , ce 
-:Parce: qu'ontient compté‘au propriétäite du déchet 
280 ' , "Ц A 
“I est à remarquer que les Bottes doivent être rènfer- 
intes dans fro's liens formés du тёте foin. tf Ordon- 
nance de police, du 26 mai 1724.) 


"У. Les mesures dé police pratiquées ‘pour 
les foins, s’appliquént aussi à la dispombilité 
des: рез»: quisiont rangées dans ¡la même 
رغووداء‎ sous: le @pport de Pagrienlture; ..- > 

Le poids de la botte de paille est soumisv4 ‘Te 
pofige des divers-dépargemens. و رب‎ 4.1 1. 3“ 

_ , Dans-celui-de la-Seine , il est défendii d'exposer ew 
vente la рай ам poids'infétieur de dix rávonze- kilo 
* أ‎ ع٠‎ ct : 


grammes. : 
2 5. + ٠ . 8 9 . 0 : 
. и: ١ 100 زد‎ a sooth too iy, 
5 ١ 7 
AY y new: ret oy OH, 
« yd ”* sad 3. 0 ado, 1 ) à tae a; ES 
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‘il y'a cu dans.le dernier sigcle une époque 
où les propriétaires ruraux n'avojent pas la 
liberté de planter .quiant de signes qu'ils le 
jugenisat à propesa woe eb ope on 
Ce Gerke Ad ébitufé’btoit'restrethérigourenr- 


12 
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* « 


436 Liv. IV. De la dispasit, des bigns ruraux. 
sement aux, proportions désignées par le gou- 
vernement , qui yoxoitdans fa mallinlicit des 
vignobles airtant de-terres énlevéés à le cul- 
ture du blé. | | | 

«А commencer dr jour de la publication да. pré- 
» sentairát, il ne sera fait aucune nouvelle plantation 
» de vignes dans l'étendue des Provinces sh génfrali- 
» tés du royaume; celles qui auront été deux ans:sqns 
» étre cultivées ne pourront étre rétablies saps une 


» permission expresse de Sa Majesté, à peine: dé trois 
» mille francs d'amende, et de pas grande stil y échet, 
» contre les propriétaires et contre tous. entres -parti- 
» culiers qui contreviendront à la présente disposition, 


» permission це: sera accordée , qu’au prépja- 
» lee permisgio 1 у 


endan! el commissaire départ dans la pro 
» vince ou généralité n’ait fait vérifier le terrain, poux 
» connoitre s’il n’est pas plutôt propre 4 une autre 
» cullure qu'à être planté en vignes. » ( Arréç du 


conseil d’État du Roi, du 8 juin 1591.) . . 


I.. Cette proscription de lavigne avoit pour 
cause le érdinté de manquer de terres: B48 et 
de hojas. 2 а + Vos i. nc 

Tl est bon de remarquer que- c’étoient les inten- 
dens eux шаре» qui. provoguolent cette mesure, 
comme om le voif exposé dans. le préambule de Pordse 
où il est dit : o 

« Que depuis long-temps il avoit été fait au Roi des 
» réprésentäitiôns que li "trop grande’ abotidénéé ‘des 
» plants de vignes dans le royaume occupoit une 
» e quantité de terres proptes'd porter des 
» grains ou à former des páturages ; causoit la 
» cherté des bois, par rapport à ceux qui sont an- 
» nuellement nécessaires pour cette capace de fruits, 
» et multiplioit tellement la quantite des vins 2 quille 
» en détruisoit la valeur et Ta réputation dans beau- 
2 coup d’endroits, `` т: 1 


٠ 


» Que déjà il атом été rendu différens arréts du. 


conseil, par lesquels toutes newvelles plantations: 
de. vignes ont Été défendugs, sang ype. permission 


Le A E 
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» expresse de Sa Majesté, dans les pénéraligés de 
» Tours , Bor AU »- Auer que € y Montan- 
» ban, et dans la province d’ Alsace, etc.; que, de- 
» puis ces défenses , plusieurs inten et commis- 
» saires départis dans los autres provirices-et généra- 
» [465 , avoient demandé les mémes defenses y et par 
» les mêmes raisons, ets. , ©. * 


» Que dans quelques autres les provinces se trouye- 


» теще surchargées de visas: : 

» Sq Majesté , voulant faire cesser ‘dé nouvelles 
» plantalions de vignes ,.etc.n FU 

П. Маз aujourd’hui cette interdiction se 
trouve abolie par la liberté rendue à tous les 
propriétaires de varier à leur gré la cultyre 
et l'exploitation de leurs terres. 

(Loi du 28 septembre 一 6 octobre 1793, ayt. Ц») 


Til. Cette liberté, laissée aux propriétaires 
de multiplier les plantations de vignes, se 
communique avec la même latitude sur la dis- 


ponibilité des récaltes:, .en во. conformiant 


toutefois aux réglemens locaux. 
«.De dis tonnes, les, productions -dei fears 
» proprictds dans Pinterieur et au dehors, sana Brie 


» judice au droi d’autrui, et en se conformant aur 
» dis. n (Ibid. art. 2.) ? f | 


IV, Le propriétaire de signes peut: disposer 
de sa récolte à volonté, soit en naturede fruits, 
sait en la convertissant en toute espèce de 太一 
queur ow boisson, Vin, eau-de-vie م‎ esprit 
de-vin, etc. Il na d’autres obligations à cet 
égard que de remplir les conditions fiscales 
et celles dé police. . re 


оды 
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| CHAPITRE TROISIÈME. 


De la législation-des yraiñs: - 
a ty 02 1 fa: He VR estay te , 


5 UN ”， fe _ 
Sous ce chapitre nous classerons Tes régles 


articulières à la cultare.et à la récolte du 
Pie , à la circulation intériéure ‘ef extériedre 
des grains, à leur exportation et importa- 
tion, ét aux secours et indemnités .accordés 
par le'gouvernement dans les: temps de di- 
sette des grains. Lu o 
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«Dada culture et de la récolte du blé. -- : 


e Vi: ¡A 
‚ LMimiportánce de cette derirée pour le eorps 
soctal , la fait sortir dé la classe ordinaire des 
productions, pour Passujettir à des règles par- 
ticulières, propres à maintenir l'abondance و‎ 


le-distributiow; la circulation, : la, qualité 1 


iio ie‏ التي لايك 

~ Cést sous ces ‘diverses conditions que le blé 
.. 1. 0001 ‘+: . 7. اث‎ ١١ 

est considéré dans ta législation rurale. _.` 

- 1. Cest, . dela patt-d’gn propriétaire de 

terres à blé, une contravention à l’ordre pu- 


blic et à Vintérét commun, d'en, délaisser la 
culture. 


L'intérêt de l’État exigeant que les terres 


t 


о crm es o 2 te 


=. A A سا‎ 
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soient cultivées, à défaut du propriétaire, toute 
autre personne est autoris 

cette culture, pour la récolte de l’année seu= 
lement ‚. et sans que cette exploitation offi- 
«ieuse lui donne aucun droit sur la propriété’ 
du fonds , ni sur l'exploitation de Panndo sui- 
vante. | - | 

( Déclaration du Roi , du 11 juin 1709, art. 3.) 


II. Cette faculté est même accordée aux. 
eréangiers d'un propriétaire qui, par décoy> 
ragement ou faute de moyens, laisseroit sa 
terre sans culture. 7654. art. 2 et7. . ' 


Ш. Le bénéfice de la récolte appartient à 
celui qui a fait les frais de la culture , sans qu’il 
soit tenu d'en rien rendre au propriétaire, ni 


e à s'emparer de 


au fermier, ni d'en payer aucune contribution 


foncière, Zbid. ` | =. 
IV. West défendu de s'assurer de la récolte 


prochaine par l'achat prématuré des grains .. 


er vert. : ! 


jain 1694 et 11 juin 1709.) *' 

‘ec Défendons à toutes personnes, marchands et au- 
» tres, de quelque; qualité et condition qu'ellés puis- 
» sent être, de faire aucun вера! و‎ marché оц. arrhe- 
» ment de 
2 رذ‎ peine de confiscation desdits grains ou du prix, 
» .d’iceux , et en outre du cargan et du fouel. > 


(Ordonnances anciennes. — DgGlarations des 2a 


oe * 4 


‘Rlusieurs personnes , faute de bien saisir l'esprit de’ 


des dispositions prohibitives, ¿ur l’acliat des' blés en 


фе фи sur pied, n’y ont vu -qu’une mésüre ‘tutélaire’ 
ans l'intérêt des petits propriétaires et fermiers ,'qui, _ 


pressés par le. besoin du moment , se Fpydientiobligés . 
《 


e vendre d’avance leur récolte à vil prize لاحب ب‎ 


Ales n'ont tgaletbent vo ás Jon арии de Hé 


rains en vert sur pied, avant la récolte, ， 


\ 
в 
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M wert, que des ipttidlátéars avides , qui athetoient 4 
de conn de Bespoir Wane ricôlte qui ur preméttoit 
yn grand bénéfice. . | 
Mais c'est de deur ‘ane -jjraile méprise sur les 
motifs de cette ا‎ 、 
En eltet, si la proltbitiond’ac/ieteren vert:1e' com 
cernoit que l'interét particulier des propriétaires , 8% - 
posés à vendre & trop bas prix و‎ cet tee rédhirpit 
à une action purèment civile, à fin de supplément de 
pr т. 四 。 
. ¡Mais'la peine de confiscation , du fouet et du var- 
cán annonce assez pi re Po rurale ayu.atos 
chose , dans cet achatde grains envent, ¡nuse simple 
spéculation mercantile qu’au lieu d’une lesion du ven- 
ur, elle y a vu le caractère d’une spéculation: dn- 
£eréuse qu pouvoit devenir , entre les mains de: cer- 
taitves peisonmes mil intentionnées , un moyen fanile 


d'a Ве. peuple „лей faisant Uifparoftre ine énorme 


Effectivement , il est plus aisé de détruire et de lais- 
ser périr des grains en vert , que lorsqu’ils sont perve- 
nasa d'état de mánitité Voili се qui motive tes peines 
infamantes et affictives dy fotet:et du carcan, peines 
qui ne peuvent s'expliquer que par le danger d'une fa~ 

Mine préparée de jopgue main ,-et qui, sans.cette pré- 
só fon y beroien? Pine disproportion réyoltante.avos 
e délit. ， | | 


. Y. Aux 'epproclres dela тобой et «ве 
vendange › invest pas perrhis au propriétaire 
de‘truhrr Pespoir'd'une heureáse régolte.. par 
desiprocédés quí pourroient. avoir l’effet.de la 
rendre illusoire ou de la dégrader; ..quelque 
droit que lui donne sa propriété, d'sser et 
‘abuser, cedroit neva pas (En cette matière) 
jusqu à priver de publican meyen de subsis- 
manos абы esseritiet à sa eónservatión. ‘Le pro- 
priétaire lui "méme est compris dans la dé- 
ferise:Œvyntrer à pied dk cheval dans ses 


入 
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terest BYE, depuis le moment où les grains 
sont en tuyauz و‎ Е celui de la dépouille ; 
et dans ses vignes: ts le mois de mai jus- * 
qu'à la vendange (1). | 

Ordonnance de 1669, titre xxx, ait, 18. — 


Gréggnanco, d'Orléans, art. 108. — عل‎ Blois, sarti- 
е 285. — Edit de 1601, art. 4. 


VI. Arrivé à la récolte, lecaltivateurn’est- 
раз tout-à-fait libre de garder'ses gerbes dans 
sa grange , pour les livrer à volonté au battage : 


il doit accélérer cette opération, poar le tas où 
ii servit frappé de, quelque réqaisition d’en- 


. Veyer au marché son contingent de grains, dé- 


terminé par l’administration municipale. 


. On peut voir supray, page 397 la condition qui-accom- 
pague cet envol. ‹ 


УП. Le grain envoyé au marché ne doit 

as Etre un grain de rebut ; tout aucontraire, 

ildoit être d'une qualité loyale et marchande, 

et dégagé surtout de défauts qui lè rendreient 

insalubre à а consommation, tekque seroitun 

froment vick de moucheture , de nielte , 
bruine و‎ bosse, charbon, carte و‎ ete: 

7 05 eóniott deux ‘sortes de DIE ndlr; عن‎ se 
nórtimie Dé امن‎ da furiée > quoique ce só da 516 cbr: 
rortifu, il west’ pas дыйретецх cómime le Bile roir'pro~ 
prema dit , Puistqu”il se-dissipe ‘promptérient en а 
mée., par le УФ où la pluie ;'bresque aüssitôt'qué$es 
épis sont :soris da fourreate, > и, 

”Cette ‘egpèce peut donc être envoyée.au marché, °. 

Mais celle qui'fen est ‘rigoutensement сх ом ast le 
blé conmh dons It nom debés mos», quatre ‘dns “som 
iptérieur une poussière aussi nejre.qne du gharhon. 

‚ Jtdépendasmient de cette: asanvalee qusliró لس‎ 

Lots dr vi ' 
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» de lessive ainsi préparée suffit pour soigante boisseaux 
5 de froment ‘et ne revient au plus qu’à quarante sols; 
» ce qui fait huit deniers pour chaque boisseau. 

» On attendra , pbut faire Usage dé cette lessive 


.3 chauffée, que sa chaleur soit diminuée au point qu’on 


» -puisse y tenir la main. Alors on versera lc, froment; 
» déjà lavé, dans une corbeille Dun tissu peu serré, с 
» qui ait deux anses relevées; et on la plongera à di- 
» verses reprises dans cette lessive blanche ; on y re- 
» muera le grain avec la main ou ayec une palette de 
w bois, pour qu'il eri'sdit ¿galenient motiilté. On sou- 
» leyera la corbeillè la-laissèr égonttbr surle cu 
» vier, puts on ¿tendra' cegtain sardcs cltariers ou sur 
» des tables pour le faire sécher plus promptement. On 
» remplira la corbeille de nouveau grain, ct où la 
y trempèra , اد‎ ci dessus › dans le cuvicr, dont 
» 0 aüra reinué’ lé fond avec un baton’, jli8qu’a ce 
» gion! alt fait passer les sbixante bolbseduk. © * 
х Le labodreur. potyra profiter des beaux'jours et de 
» sès momens de loisir pour préparer tout le grain 
3" suspecté de’niellé doit. 11' ага? besdht pout les se- 
м’ maiNes prosháities: »" | 
VIH: Lorsque le caltivatetr a Mis en" ri 
setve, ' | 
1°. La provision de l’année pour sa maisons 
2°, La quahtiténéeesiihe pottr sasemente ; 
3°. Le contingent auquél il-a été taxé pour. 
l’approvisionnemènt da marché; ce: qit’il! luk 
réste-de grains, apirès ce -prélétement, est à 
sæ disposition pour lé livrer à: la: circulation i 
contme 111éjugerapropds ‚ЗЕ 
suit a Uetrtitiger" E AS 


| 


^ 
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SECTION SECONDE. 


De la circulation des grains dans Vinté- 
rieur. 


o 


. L Aprés avoir été long—temps incertaine sur 
ce point, la législation rurale s’est enfin fixée 
en faveur dé la liberté de la circulation dans 


l'intérieur. ， : 

) Arrét du conseil d'Etat , du 23 décembre 1770. 一 
Autre, du 13 septembre 1774. ب‎ Déclarafion du Roi, 
du 5 février 1776. — Decrets de l'assemblée consti- 
tuante, des ay août, 18 septembre, 13 octobre 1789, 
2 jnin et 15 septembre 1790 et 26 septembre 1791.) 


« La liberté la plus entière continuera d’avoir lieu 

» dans le commerce des grains , farines et légumes 

» secs, dans tout le territoire de la république; et les 

_» lois relatives à la libre circulation dans l'intérieur 

» continueront d’être exécutées. » ( Decret du 8 sep- 
tembre 1793.) | 


г « 11 est enjoint aux corps administratifs elmunici- 
2 pauz y aux chefs de la force armée, et générale- 
» ment 4 tous les ciloyens , de donner main-forte, 
» ou faire arrêter sur-le-champ quiconque s'opposeroit 
» à la libre circulation des subsistances. » 


L'article 6 de la mème loi déclare « les corps admi- 
3 nistratifs et municipaur , les juges de paix et les 
» chefs de la force armee, ainsi que les communes 
» dans le territoire desquelles les dommages et délits 
» aurolent étécommis, RESPONSABLES de toutes pertes, 
» dommages et délits qui auroicnt été éprouvés par le 
» défaut de leurs secours. 4 

» Le même article prononce la PEINE DE nour 
» contre ceux qui auroient provoqué ou dirigé les 4t- 
» troupemens , et une annee de fers contre ceux quí 

$.’ 
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» scroient saisis dans un allrouperment. » ( Loi du 8 


. décembre 1792.) 


Autre loi, du 21 prairial an 5, gjuin 1797, qui or- 
donne que la circu'at.on des grains sera entièrement 
libre dans Pinterieur du lerritoire françois. 


IT. Cette préférence en faveur de la libre 
circulation a élé motivée sur les avantages 


_ qu’elle présente pour assurer les subsistances, 


/ 


et les rendre, autant que possible, indépen- : 


dantes de la vicissitude des saisons. 


C'est vers ce dernier objet que la législation 
s’est dirigée ; et comme les campagnes sont 
facilement alarmées sur cette circulation dont 
elles ne connoissent pas les heureux résultats, 
le gouvernement s'est fait un devoir de les éclai- 
rer. 


«За Majesté, en annonçant les principes qu’elle 
» a cru devoir adopter, ct les motifs qui ont fixé sa 
» decision, veut bien développer ces motifs pour cal- 
» mer les inquiétudes que le peuple conçoit si aisémen- 
» sur cette matiére, et que la seule instruction peut 
» dissiper, surtout pour assurer davantage la subsis- 
» Lance des peuples, en augmentant la confiance des 
> négocians, dans des dispositions qui ont pour buse 
» la raison et l’utilité reconnue. » 


Arrét du conseil, du 13 décembre 1774, revétu de 


lettres patentes du 2 novembre suivant, enregistrées _ 


au parlement de Paris, du 19 décembre, 


Ill. Le premier principe adopté par cette 
législation est qu'il n’y a aucune súreté contre 
la disette des subsistances , sans la liberté du 
commerce ; ni aucune sureté pour le com— 


merce , sans là liberté dela circulation dans 
l'intérieur. 


« La liberté de cette communication est néces- 


MG. Law IM. Dela disposir. des biens rurmz. 


W لمع نيه‎ Jeux.quisposssdont 16 superflu, puisque sans 
» elle le superflu n’auroit aucune valeur, et que les pro- 
» prictaires, aiusi- que-les /aboureurs y. area plus de 
y grains qu'il'ne leur en faut pour senaurrir ,. seroienb 
dans Pimpossibilité dé subvenir A. eurs auiras.be. 
» 505$ , à leurs depenses de tout genre, et aux avances 
» de la culture indispensables pour assurer laproduc- 
® tion de f'année-suivanlte. 


٠ » ВНЕ est .salutare pour TOUS), puisqne ceux- qui. 
»-dans) un moment: se refuseroiènt à partager‘ce qu’ils : 
». ODL aver :ceux.quimién ont-pas, se priveroient da droit 
» d'exiger les. mêmes secours lorsqu'á lear toar ils 
» éprouvercient les mêmes besoins; et que, dans les 
malternatives dé l'abondance et de lá d'setle, tous 
x sercientrexposós tour. à tour aux-derniers degrés de la 
» misère, qu'ilsauraient évitée em s'aidant matucile~ 
» men. | ro 

`_ w Enfin elle est juste , puisqu’clle.esttet Де ré- 
» ciproque; puisque le droit de se procurer, par sous 
» travail et par l’usage légitime de ses propriétés, les 
>» mbyens-di: subsistance:préparés par la Providénce A 
23. tous les‘hommæmcs, ne peut être, sans injustice, ôté à 
>. personne. | 

_» Cette communication‘qui se.fait par la garde et: le 
transport des grains , et sans laquelle.toutes les pro- 
v+yinces soufítiroient alternativement ou de la. d.selle 
%.0u dela mon-valeur عم‎ peut ¿tre établie que de deux 
manières ; ou par lentremtse du commérce laissé à 
» lui-même, ou par Piritervention du gouvernement. » 
(Arnétrda conseil, da-13 decembre 1774, ) | 


AAA 
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| SECTION TROISIÈME: ” 
De la Circulation.exténiaure des grains, 


La police anronaire s'exerce aussi sur deux 


cures opérafibasde la plus'haute importance, 


/ 
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Pune qui reverse au dehors le‘trop plein des 
sécoltes, par la voie de l'exportation ; 


L'autre-qui appelle par la-voie de Pintpor- 
tation dans le royaume les produits de l'ctren- 
ger , pour compenser, ce qui manque à la con- 
sommation. & 


J. Le mnirttien de cet équilibre est depuis 


plusieurs siècles Pobjet de l'attention conti- .. 


nuelle du gouvernement, et des méditatione 
des lhommes les plus instruits ; et ce n'est 

u’à force de tätonnemens qu'on ést parvenu à 
motive un'terme à l’incer ÿtude qui duroit sur 
la doctrine de Tex porvafile. tantôt admise 
comme une mesure tutél. , taritôt prascrite 
comme Un crime digne de mort. 1 

Vers la fin du seizième siècle, le royaume se trau- 
vant en pleine paix, et abondamment pourvu de grains, 
t grand nombre de proprictaires s’occupèrent des 


. - moyens de s’en défaire chez l'étranger, qui profita 


de la concurrenoe des vebdeurs , pour acheter à 11 pir.73 
ce qui faisoit sortir de France beaucoup.de grains, et 
n’y ramenoit que peu d’ergent. 

Pour empêcher les vendeurs de faire um aussi bon 
Compte de leurs denrécs et pour faire entrer le gouver- 
hement en association du bénéfice, il fut a du de 
faire aucune ezportat.on , qu’à la charge d'uhe prime 
payée par le vendenr, à da sortie de la frontière, sur 


cliaque donneau , bien entenda que la facuité J’expor- . 


tation seroit suspondue quemd il y auroit Heu de craind:e 
qu'elle n'amenát la disette dens qaclque province. 

_ « Sa Majesté voulant pourvoir au fait des grains, et 
» que ( demeurant son royaume suffisamment g.rni 
» pour le nourriture du peuple ) les particukers qui-en 
» ont quentité en puissegt Lrer profit et comunod.te و‎ 
» comme l’un des principaux moyens de faire venir ar- 
» gent des etrangers en la bourse de ses sujele, в 
nm Inhube ut defends à tous ses susdils seta de Luro 
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» aucune traite de grains hors de ce royaume, si 'cé* 
» n'est en payant l'imposition nouvelle sur chaque 
> tonneau, ct avoir en sus congé pour ce nécessaire 
» bien et dúment expedié , et uéænmoins, d'autant 
» que sa dite Majesté а su qu’à cause de la traite d’une 
» grande quantité de grains qui a été faite du côté de 
» Picardie et Champagne, Yon commence déjà à s’a- 
æ percevoir de quelque diselte et penur-e de grains. 


» Efle a ordonné que lesdites traites de grains se- 
» ront fermées en susdites provinces pour le reste de 
» cette année; dans lequel temps elle fera informer, par 
» ses officiers, de се qui se trouvera de grains en icelles 
» provinces , pour, selon le cas , mieux juger si elle 
» aura à faire continuer lesdites traites ou uon. » 


Mais cette faculté d’egporter, subit, dans les sei- 
zième , dix-septiéme -huitième sièeles, beaucoup 
de modifications, et Étoit pleinement prohibée en 
1789, au moment de la convocation des Bigs gené- 
rauz. . 


Un des premiers soins de l'assemblée constituante, 
fut de maintenir cette interdiction provisoirement. 
( Décret du 29 août 1789.) 

Et par celui du 18 septembre suivant, elle déclara 
que « toute exportation de grains à l’étranger seroit 
2 considérée comme un attentat à la sûreté et à la sé- 
» curite du peuple, et qu'en conséquence ceux qui s’en 
» rendroicnt coupables seroient poursuivis extraordi- 
» nairement devant les juges des lieux, солипе регшг- 

2» bateg du repos public. >» ` | 


Comme cette loi avoit omis de spécifier la pénalité, 
la convention , par un décret du 5 décembre 1992, sou- 
lagea 165 tribunaux de cette incertitude, en prouonçant 
la peine de mort contre tous ceux qui exporteroient 
des grains à l'étranger. : . 

Cette révoltante sévérité ayant excité nue reclama- : 
tion générale, elle fut modifiée par une loi du 7 vendé- 
miaire au 4 ( 29 décembre 1795 ), eu ces termes : 

« Les lois qui ont prohibé toute exportation de. 


» grains et farines de toute espèce cont.nueront d’être 
» exécute 65. `. 





Tir. I, Сна. III. Législation des grains. 43% 


» En conséquence, foul transport de grains et fari- 
» nes, surpris à la distance de deux lieues en-decà des 
» frontières et des côtes maritimes, sera confisque y 
ود‎ avec les voitures , bútes de somme et bátimens qui 
» le trausporteroient, au profit de ceux qui l’arréteront, 
» et il y aura peine de deux années de fers contre les 
CN et propriétaires contrevenans. » ( art. 
18. 


Dis-huit mois après ( 26 ventôse an 5 — 16 mars 
1797 ), autre décret du corps legislatif, qui maintient 
la défense d'exporter des grains et farines de loule 
espèce. 1 ١ 


Ordonne que tout transport de grains ou de farines, 
surpris dans la nuit dans la distance de cing kilomètres 
(иле lieue ) en-deçà des frontières de terre , et 


‘vingt-cinq hectomètres ( une demi-lieue ) des côtes. 


maritimes , sera confisqué, avec les voitures, béles 
de somme و‎ bateaux ou navires و‎ servant:au trans 


port , etc. 
Sous le gouvernement qui succéda au directoire. - 


exécutif , la défense d'exporter reçut une forte modr- 


fication par le décret du 25 prairial an 12 ( 14 juin 
1804 ), qui, en restituant la /:berte de exportation و‎ 
se borne à des mesures de police et de fiscalité. 


L'exportation des grains est permise pour l’Æspa- 
ne, le Portugal , Y Allemagne , la Hollande و‎ Dar 
es ports d'Agde , La Nouville , Bayonne , Bordeaux, 

Nantes, Saint-Valery , Saint-Gilles, les Sables 
Marans, La Rochelle, Rochefort, le Sas-de- Gand, 
nvers و‎ Coblentz و‎ Mayence et Cologne , et par cing 
ports de terre qui seront indiqués , un dans chaque dé- 
partement , des Pyrénées-Orientales, Hautes-Pyré- 
nées و‎ Lot-et-Garonne, Gers et Basses-Pyrénées ; 
en payant à jeur sortie un droit d'un franc par cinq 
myriagrammes de blé, et cinquante centimes pour les 
seigles و‎ mais et autres grains. 、 


Suivant ce décret, toute exportation doit cesser du 
moment que je blé de première. qualité sera monté à 


‘seize francs Vhectolitre dans Tes départemens de . 


l’ouest et du nord, et à vingt francs dans les dépare 
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tamens. du sil: . d’après 366 mercuriales de trois mar- 
chés successifs dans le marché du fica de l’exportation, 
pu daus le marché Je plus voisin. 


Le même décret laisse aux préfets d'ordo: ravf- 
soirement la prohibition , sauf la matipn deta 
tive qu Scuvernement. ١ 
Antre décret , du 13 brumaire an 13—4 novembre 

1804 ), qui confirme l'exportation , sauf quelques 100 
difications de police ‹ adrinnistrative et le. 


C’était le dernier. état de J'expoxtation.an mament de 
ja restauration. 


Ч. Le principe dominant eujourdthui sur 
cette тацеге , est la liberté del’exportation : 
le droit est néanmoins réservé au Roi de Ла 


suspendre он modifier , suivant des короля 
lances. 
С Ordonnance du Roi » du 26 juillet 1814, qui 
maintient provisoirement Ja liherte de le erporlalion 
Les ë grains, el fa Arnes.) 
anna و‎ décembre 2814 , quí déclare dc finitive}’or- 
тия ¿lid du 26 juillet précédent , sous quel- 
Qs $ réserves. 


| "ce conditions et réserves sont celles-ci : 


250 cette exportation , los partomens 
ares de France Serqnt partagás qnitrpis clase 
» > EPs : la première, seçont compris Jes «départer 
a de 8 EN sont babituçlemeut plus chès 
2 82.9 u-Foÿagine ; dans la seconde , ceux 
y où اماس‎ ong à пр paix moyen; et dansda * 
» .derpière case» Ceux aù ils out .ozdimaizement en 
. P prix de mains é 
w 8. Les grains, farines et légumes, 4 Teur sortie de 
» France , ne seront assujettis qu'au simple droit de- 


balance.‏ م« 


» 4. L'exportation des grains. fariyes et 1 ames , 
> > legos ndue dans châque .&partement frdntitre , 
eblé-froment y aura atteint ‘le prix de vingt- 
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» trois francs \’hectolitre pour la première classe , de 
» vingt et un francs pour la seconde, et de dix-ueuf 
» francs pour la troisième. 


‚ » 5. La suspension ne sera levée que lorsque les prix 
>» seront redesceudus au-dessous des limites fixées dans 
» l’article précédent, et d'après un ordre de notre mi- 
» nistre secrétaire d'Etat de l’intérieur. 

, » 6. Le prix moyen du blé-froment qui doit servir de 
» règle dans chaque département frontière, pour l’ex- 
» portation et la prohibition de sortie, scra établi-et 
» publié une fois par semaine, par les soins ct à la di- 
» ligeuce des préfets, qui prendront pour base le prix 
» moyeu des dernières mercuriales des trois principaux 
» marchés de leurs départemens. 


» 7. Le choix dos troismaochés principaux de chaque 
» département de la frontière sera proposé par les pré- 
» быв au directeur général de l'agriculture et du com 
+ merce, el approuvé par le ministre secrétaire d'Etat 
» de l’intéricur. | 

» 8. Un réglement administratif déterminera la classe 
» dans laquelle chacun des dépaitemeus frontières sera 
» placé, et désignera les ports et les bureaux de douane 
» par lesquels la sortie des graïns sera permise. 

» 9. Il n'est point dérogé aux lois relatives à l’imporr 
» tatioa en France , des grains, farines et légumes pro- 
» venant de l'étranger, < à la circulation des subsis- 
» tamces dans Pintéricur. » 


III. Mais le Roi, réunissant toute la pléni- | 
tude de l'autorité administrative, peut, dans 
sa sagesse, étendre ou restreindre cette expor- 
tation, suivant que les circonstances lui parois- 
sent exiger Pun ou l’autre. 1 

Le Rui a usé de ce droit par son ordonnauce du 3 
noût 1815, en suspendant Vexportation, par les mo- 
aifs exposés dans celte ordouuance, et qui méritent 
Фёще ici consignés : | 

« Nous étant fait rendre compte des mesnres qui 
© ont.été prises depuis le 20 mars dernier. relativeramt 
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temens du sil: ,.d’aprés dés -mercuriales de trois mar- 
chés successifs dans le marché du fica de l'exportation, 
pu dans.le marché je plus .voisin. | 


Le même décret laisse aux préfets d’ordopner дроу! 
soirement la prohibition, защ la 0 tion, ff9i~ 
tive Qu gouvernement. |, | 
_' Autre décret, du 13 brumaire an 13—4 novembre 
1804 ), qui confirme l'exportation , sauf quelques .mo- 

difications de police administrative et fiscaté. * 


C’étoit le dernier état de l’exportation.au worment de 
la restauration. 


iI. Le principe dominant aujourd'hui sur 
cette matiére , est la liberté del’exportation : 
de droit est néanmoins réservé aw Roi de Да 
suspendre on modifier , suivant Дез circos” 


Se. 


(Ordonnance du Roi, du 26 juillet 1814, qui 
maintient provisoirement la еде de Lexporiation 
das grays el farines.) i 

Loi dy в décembre 2814, quí declare défaitired’or- 
danuance provisdire du 26 juillet précédent , sous quel- 
ques conditions at réserves. , 1 

CC5.donditioans et réserves sont cefles-ci : 


qe 2 м Lotte expartation , Jes'-départomens 
» fqutières de Ja France serqnt partagés. en trois clase 
2 $68 dans la première, seront compris Jes .dóparte- 
م‎ meng où les grains sont babitugdemeut وباي‎ chers 
2 gue.daus le reste du-royaume ; dans la sacando , ceux 
y où Se maintiennent à up paix moyen; et dans ds 
» dernière classe » ceux ¿Qu ils под oïdinainenent eu 
. م‎ prix de moins élue, | = 

» 8. ¿Les grains , farines et légirmos , 4 Jeur sortie de 
» France , ge seront assujettis qu'au simple-drort de- 
phalanse. o. К 

» 4. L'oxportation des grains. fariyes et légumes, 
» SErA suspende dans ¿háque département fróntitre, 
» lorsque Je:blé-fromenit y aura atteint le prix de vingt- 


1 
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» trois francs jhcctoiitre pour la première classe , de 
» vingt et un francs pour la seconde, et de dix-neuf 
» francs pour la troisième. 


» 5. La suspension ne sera levée que lorsque les prix 

» seront redesccudus au-dessous des limites fixées dans 
» l’article précédent, et d'après un ordre de notre mi- 
» pistre secrétaire d'Etat de l’intérieur. 
, » 6. Le prix moyen du bló-froment qui doit servir de 
» règle dans chaque département frontière, pour l’ex- 
» portation et la prohibition de sortie, sera établi-et 
» publié une fois par semaine, par les soins ct à la di- 
» ligeuce des préfets, qui prendront pour base le prix 
» moyeu des dernières mercuriales des trois principaux 
» marchés de leurs départemens. 


» 4. Le choix des troismaschés principaux de chaque 
» département de ja frontière sera proposé par les pré- 
» dots au directeur général de l'agriculture et du com 
ده‎ merce, ot approuvé par le miuistre secrétaire d'Etat 
» de l’intéricur. | 

» 8. Un réglement administratif déterminera ta classe 
» dans laquelle chacun des départemens frontières sera 
» placé, et désignera les ports et les bureaux de douane 
» par lesquels la sortie des grains sera permise. 

» 9. Il n’est point dérogé aux lois relatives à l’imporr 
» tation en Frauce , des grains, farines et légumes pro- 


» venant de l’étranger , e4 à la circulation des subsis- 
» tances dans Pintéxicur. » 


111. Mais le Roi, réunissant toute Ja pléni- 
tude de l’autorité administrative, peut, dans 
sa sagesse, étendre ou restreindre cette expor- 
tation, suivant que les circonstances lui parois- 
sent exiger Pun ou l’autre. . 

Le Rui a usé de ce droit par son ordonnance du 3 
soút 18:5, en suspendant l'exportation, par les mo- 
aifs exposés dans cette ordouuance, et qui méritent 
ععهن نل‎ ici consignés : | 

« Nous étant fait rendre compte des mesures qui 
» ont ¿té prises depuis le 20 mars dernier, relativer nt 
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» à l’exécution de la loi du 2 décembre 1814, sur Рех- 
» portation des grains, farines et légumes , nous avons 
>» appris que la sortie de ces denrées, ainsi que celle 
» des fourrages et bestiaux, a ¿té généralement sus- 
» pendue par des actes et décisions en date des ar 
» avril, 9 et 31 mai dernier. 


» L'intérêt de l’agriculture et du commerce nous a 
» fait d’abord désirer de faire cesser cette prohibition, 
» et de remettre immédiatement en vigueur le régime 
» libéra! établi par la. loi précitée. Mais considérant 
» que la consommation extraordinaire de grains, fa- 
>» rines, légumes , fourrages et bestiaux, à laquelle 
» donue lieu la présence des armées alliées sur le ter- 


» ritoire françois, exige l’emploi de toutes les ressources. 


» de notre royaume ; ‘Considérant pareillement que les 
>» résultats de la récolte des grains, légumes et four- 
» Tages, ne pourront être connus que dans quelques 
> mois. ces puissans motifs nous déterminent à ajour- 
» ner momentanémeul l'exécution de la loi du 2 décem- 
-» bre dernier, et à user de la faculté qui nous est ré- 
» servée par Part. 34. n°. 3, de celle sur les douanes, 
» en date du 17 du même mois, qui nous autorise, en 
» Cas d'urgence, à suspendre provisoirement l’expor- 
» tation des produits du sol et de l’industrie nationale. 
» À ces causes) de l’avis de notre conseil, 


» Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

» Art. 1%. L’exportation à l'étranger, des grains, 
» farines , légumes, fourrages et bestiaux, continuera 
» à étré suspendue provisoirement par toutes les fron- 
» tières de terre ct de mer de notre royaume. » 


IV. La suspension prononcée par Pordon- 
‘nance du 3 août 1615 ayant été levée, une or- 
donnance du 20 janvier 1519 arétabli la liberté 
de YPexportation dans le mode suivant, 


« Art. 1%, Il est permis d'exporter des farines hors 
‚ » du reyaume , sous la condition d'importer préalable- 
‚>> ment et de verser dans le commerce intérieurgune 
» quantité de grains étrangers de même espèee et de 
# première qualité, dans la proportion ‘de cing quin- 


La 
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» taux de S&ux-ci pour trois quintaux de farine à ex- 
» porter. ’ 
» 2. Les expéditeurs qui voudront prendre part à ces 
» opérations , ne pourront exporter les farines que par 
» les mêmes ports ou les mêmes bureaux de douanes 
» par lesquels ils auront introduit leurs grains, et cn 
» représentant un certificat de négocians experts en ce 
» genre de commerce, visé par les douanes et consta- 
» tant que les grains importés pour servir d'échange 
» sont de première qualité, 
» 3. Au moment où ils importeront lesdits grains, 
» ils déclareront qu'iis se proposent de les échanger 
١ » contre des farines. Il sera pris à la допапе acte de 
» leur déclaration, et il y sera ouvert un compte sur 
» lequel seront porttes , à mesure de la sortie des fa- 
» rines, les quantités qu’ils en auront exportées. Ce 
» compte sera clos aussitôt que la quantité proportion 
» nelle sera absorbée, | 


Une loi du 16 juillet 1819 a réglé le mode 
d'importation et d'exportation sur un état, 
dressé et arrêté chaque mois, des prix moyens 
des grains vendus sur les marchés que ja loi 
indique. ， 

Cet état se règle sur les rhercuriales des 
deux premiers marchés du mois courant et 
du dernier marché du mois précédent. 


Il est publié, au Bulletin des Lois, le pre-- 
mier de chaque mois. 


Enfin le dernier état de la législation sur 
cette partie importante de l’économie poli- 


tique est fixé par la loi du 4 juillet 1827. 


V. Au surplus, ces mesures pour restreindre 
l'exportation ont un double objet : 


1% De prévenir la disette par une exporta- 
tion excessive ; 


a. 
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- of, De calmer des alarmes du peliple,:qui, 


même dans les temps d’abondance , ne voit pas 
sons inquiétude de grains précieux sortit du 
territoire, étant disposé à trouver des effets 


désastreux aux mesures les plus salutaires, 
Deda résulte la nécessité de préparer des es- 
rits à reprendre une sécurité nécessaire à la 
tranquillité des campagnes. | 
Leg саде sécurité que les gonverpemens qui se 
sant succédis depuis plus d sois sièc sy ont chershe à 
auspirer par les próambyies des lois sur celte mabére. 
L'on viont de -voir que l'un des motifs abégués par 
de décret de Yasscmbiéc constituante, du 8 щите 
rg" , contre l'exportation, est pulsé dans Paticinte 
q elle porte à da securt2 peuple; cest là son point 
e départ, pour ordonner que ceux qui se rendent cou- 
даре: de cel attentat soient poursuivis camme pertur- 
ateurs du repos public. «> 3 | 
Ainsi, c'est moins la crginte de la disette qui mE 
posed Pexportatian, que lp crainte de jeter dans sc 
щие ype agitation dangereuse , dant Ребер ardigaire 
est d'amener une diselle fact:ce, qui se convertit 
bientôt en disette réelle. 1 
Crest done rendre yn serwice Y la chose publique, de 
معدو‎ les inquiétudes dans leur squrce par des deve 
pemens d'une telle pature , qu’ils ne laisseront Re 
prise à la contradiction , et Seront à la portée des CS 一 
prits Les moins fawiliarisés avac la matière. 


SECTION QUAFRIÈME. 


Considération sur les effets de Рехрог- 
tation. 


3. Le territeire francois est d'une telle éten- 
due et d’une telle fertilité en grains , seigle et 
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froment, que toute sa population ne peut pas 
consommer sa production annuelle, 


. М, de Vauban, dont les calculs n’ont jamais 
été soupçonnés d'inexactitude , a supputé, d'a- 
pres les meilleurs géographes, que la Francé 
éontenoit trente midle lieues carrées ; chaque 
lieue, quatre mille six cent quätre-singt- 
huit arpens soixante-deux perches et de- 
mie ; chaque arpent, cent perches carrées ; 
et la perche, vingt preds de long , faisant 
guatre cents eds | . 
Mais , depuis M. de Vauban, laFranee ayant 
ris beaucoup plus d'étendue par la réunion 
de -plusieurs provinces (Lorraine ; Alsace , 
Avignon, Corse ( , au lieu de trente mille 
lieues , an реш ea toute assurance calculer sur 
une eseadue de trente-six mille lieues carrées, 
qui donnent plus de cent cinquante millipns 
"arpens م‎ à raison de quatre mille six cent. 
quaire-vingt-huit @rpens par ligue carrée. 
Sur ces cent cinqugnie mállions d'arpens, 


en déduisant mojt1£ pour les chemins, es eaux 


et marais, les haies, les vignes, les plants 
et bátimens و‎ les terres vagues, lescommu- 
nauz , les bois, les prés , etc. , il ne reste que 
soixante-quinse millions d’arpens en terre 
labourable. ” | ; 

De ces spixante-quinze millions d'arpens de 
terre à blé, pe prenez ( d’après Passolement 
pratiqué en France ) que le tiers pour la sole 
d'hiver ; les deux autres tiers réservés pour 
les grains de mars et les jachères. 


Liabolition des jachères ne ehange гри В ce cal- 
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cul ; car nous appelons ici faciére la sole qui cesse 
d’être mise en blé, fit-elle d’ailleurs employée en d’au-.. 
tres productions, comme legumes و‎ racines و‎ etc. 


C’est donc toujours un Liers à retrancher pour le blé. 


Reste vingt-cinq millions en froment , pour 
chaque année. 

En n’évaluant le produit de Parpent (l'un 
portant l’autre ) qu’à raison de quatre setiers, 
on trouve un produit général des cent millions 
de setiers. 


Sur ces cent millions, mettez à part seize 
millions pour semences; ilrege, produit net, 
quatre-vingt-quatre millions destinés à la 
consommation. 


` Le nombre des consommateurs ne peut pas 
être au-dessus de vingt millions (quoique la 
po ulation soit plus forte), parce qu'il faut en 
¿falquer la grande quantité qui'en consomme 
peu. . 

Les malades, les enfans en basâge, et une пот- 
brèuse quantité d’ouvriers des deux sexes, qui, 
daus certains départemens , font leur plus grande con- 
sommation de substances far:neuses , telles que chd- 
laignes , nul, pommes de terre, etc. . 

Or, en donnant à chaque tête trois setiers, 
ce sera soirante millions de setiers à prélever 
sur les quatre-vingt-quatre millions réservés 
pour la consommation. ~ 

Donc, d’après cette supputation , il y au— 
roit, année commune ; un Boni de vingt-quatre 
millions de setiers livrés à Vexportation 5 
quantité énorme , etqui ne pourroit pas même 
trouver son débit. | 


Mais, pour prévenir tout reproche d'exagé- 


一 
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ration dans les calculs précédens, admettons 
une réduction de trois quarts sur le bon: du 
blé (que nous avons porté à vingt-quatre 
millions de setiers); toujours est-il vrai qu'il 
restera en tout temps, année commune و‎ plu- 
sieurs millions de setiers propres à l’exporta- 
tion, sans compromettre la subsistance de la 
France, et sans porter atteinte à sa sécurité : 
ce qui est le point important. 

IL ne suffit pas qu’il y ait en France assez de 
blé pour la consommation : il faut que le 
peuple soit convaincu de cet approvisionne- 
ment, avec la certitude que l'exportation ne 
le détruira pas. Car, en pureille matière, 
c'est la peur qui cause la disette. C'est done 
un service éminent à rendre à la*chose pu- 
blique , que d’écarter cette terreur. | 


Pavor pauperum egestas corum. (Proy. Salom, lib, 
х, т. 15.) 


Dira-t-on que Pavantage de ce superflu, 
pouvant devenir illusoire par une exportation 
excessive, les campagnes sont excusables de 
tenir sans cesse les yeux ouverts sur les con- 
vois à l’étranger ; et, comme rien ne les as- 
sure de la quantité des convois, cette incerti- 
tude vient les replonger dans leurs inquié- 
tudes ? : 


Ajoutez que toutes les précautions prises 
par le gouvernement doivent être considérées 


comme insuffisantes , vu la grande facilité de 
les éluder. | 


Il faut donc, pour ramener cette sécurité , 
employer une dernière raison qui lève la dif- 
ficulté : C'est que toutes les exportations pos- 

> 
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sibles, si multiplices et si fortes qne vous 
puissiez les supposer, ne sont pas én état de 
faire sortir de France, soit par terre, soit par 
. mer, plus de cinq millions de setiers de grains 
et farmes. 


A 

Il est vrai que nous raisomnons из dans’ 
y hypothese d'une année commune ; et on peut 
opposer d'autres. années d'une malheureuse 
récolte, qui ne pourroit supporter la charge 
de la moindre exportation. 


Cette objection tombe d'elle-même ; car, 
dans de cas d’une mauvaise récolte , iln’y a pas 
d'exportation , par plusieurs raisonst = ^ 


1°. Parse que l'exportation est arrêtée et 
-prohibée par le gouvernement ; 


29. Parce que la cloture de l’exportatios est 
un moyen sur de Pempécher ; une exportation 
de grains n'étant pas de nature à s'opérer 
clandestinement et en fraude de la défense و‎ 
comme il pourroit se faire 4 Pégard de mar- 
chandises peu voluminenses et d’un poids 
léger ; | 


3%, Parce qu’il n’y auroit aucun intérêt de 
١ a part des exportatturs, à faire a grands frais, 
à grandes peines et à grands risques, untrans- 
port à l’étranger de grains qui se vendruient 
avantageusement en France, 


. Ainsi, ce n'est pas pour les temps de gherté . 
que les peuples des campagnes doivent étre 
rassurés sur Pexportation ; ce n'est que pour 
les temps d'abondance qu'il faut s*oceuper de 
‘leur sécurité, et nous venens de voir gue» 
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. ` 1 
dans ce cas, il n’y a pas la moindre crainte 
à concevoir. 


La fausse tarreur de Pexpartation nousaan- 
duit à parler de l'importation , qu’on regande 
vulgairement comme le contre-poids de Гех- 
portation. | | 
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8. 


SECTEON CENQUIÉME.: 
Considdrations sur l’Importation. 


Si l'exportation est une calamité chimdri- 
ue pour les cimpagnes. il n’en ¡est pes ainsi 
"une importation excessive et hors des qir- 
canstances qui peuvent la rendre nécessaire. | 


. Sous l'apparener d'un bienfait, l’imparta- 
tion incozsdérée devient meunirióne pour 
l'agrisultuxe., et le plas sonveni elle dérivede 
eatte crninse habituelle de manquer desubsis- 


tances, 


L*importation des grainsde l'étranger dens 
un pays aussi fertile que:la France, en posses- 
sion depuis près de deux mille aus d'en four- 
nir aux autres nations, est une espéoe de ре». 
nomène qui ne peut s'expliquer qué par des 
accidens et des calamites infiniment rares. 


Les étrangers, sans -pesse aux aguets pour 
introduire leurs grains en France, regardent 
comme ane bonne fortune un moment de di- 
sette récile ou factice, et sont toujeurs dis- 
posés à nous ouvrir leurs greniers avant qu'on 
soit réduit à y recourir, - 
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Mais ( btez les circonstances extraordinai- 
res), dans le cours d’un siècle, ‘il se trouve 
bien peu d'occasions où la France ait besoin 
d’aser de la ressource de l'importation. ' 


D'ailleurs, cette importation fut toujours 
modérée. 


Dans les temps de la plus grande disette ; 
Vimportation n’a pas excédé trente mille 
muids. 


Dans les années 1748, 1749 et 1750, la 
France tira d’ Angleterre quarante-deux mille 
muids ; ce qui fait quatorse mille ти! par 
année : quantité si modique en raison de la 
consommation générale, qu’à peine peut-elle 
entrer en ligue de compte. 


Le Trarré de Lamarre nous apprend que 
dans les disettes de 1662, 1693 et 1699, la 
France ne tira du dehors que trente à qua- 
rante mille muids de blé, dont une partie 
s’est trouvée inutile, et fut revendue à bas 
Brix une autre s’est trouvée gâtée dans les 

épôts du Luxembourg ou du Louvre.  - 


I. Le principe adopté aujourd’hui en cette 
matière, est la liberté entière de l’importa- 
tion, modiliée par une imposition qui remet 
le prix du grain étranger au niveau du prix 
indigène, et qui en maintient le prix (1). 

+ (1) C’est ce procédé qui vient de faire l’objet d'une 
loi nouve:le, proposée , au nom du Roi, à la chambre 


des députés, dans la séance du 2 juin 1819, par M. le 
ministre de l’intérieur, et MM. Cuvier et de Gerando. 


Le discours du m/n'stre contient des développemens 
lumineux , qui doivent être consignés ici comme un 
monument historique. 
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Le min‘stre commence par Aigualcr le changement -: 


considérab'e survenu dans Vagricu ture des pays du 
nord , et dans l’accroissement des productions céréales, 
qui en nécessitent le versement sur les états voisins, 


« Autrefois . dit-il, l'importation n'étoit qu’un cas 
d'exception assez rare. 


> Hors que'ques points des provinces méridionales 
qu’elle alimentoit habituellement, son influence étoit 
nulle sur le reste de la France, ou plutôt wy ¢ctoit con- 
nue que lorsqu’elle y étoit appelée parles besoins d'une 
disette qui la rendoit non-seulement utile, mais même 
indispensable. 


» Mais, ajoute le ministre, aujourd'hui tout est 
changé à cet égard. Le commerce s’est ouvert une nou- 
velle route d’où il peut tirer les produits les plus abon- 
dans, en se les prorurant à des prix infiniment bas, 
Dès-lors, tout équilibre est rompu entre les prix du 
dedans et du dehors, et l’agriculture frangoise serort 
frappée du coup le plus rude › s’il n’étoit porté remède 
au danger qui la menace. 

Les besoins que la disette de 1817 a enfantés , ont 
donné un telessor à lá culture du b'é dans les provinces 
russes de la Mer-Noire, qu’il paroit certain qu’en ce 
moment les blés qui sont transportés de ces provinces 
à Marseille, n'y revienucnt фа treize, quatorze et 
quinze frans lPhecto'itre. Sl est facile de voir quelles 
seroient les conséquences d'une telle importation dans 
des provinces où il est reconnu que Vagricu!lture ne 
peut avoir que que prospérité si le ble n’y vaut pas 
plus de v'net fr. Viectot tre :et il ue faut pas croire 
que le mal s'arróteroit à ces province: seules; les dé- 
partemens que baigne le cours du Rhône et de la Saône, 
tous ceux qui a imentent ordinairenent les départe- 
mens mérilionaux, et y pourvoient À l’insuflisance 
ordinaire des récoltes de ccréales, trouvant ce dé- 
bouché fermé, devront refluer sur les départemens 
voisins ; et Péffet de cet état de choses (qui se fait déjà 
remarquer en ce moment ) ne tardcroit pas à se faire 
ressentir jusque dans les provinces du Nord, qui, 
depuis quelques années , grace à la facilité plus grande 
qui s’est établie dans les moyens de transport, sont 
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em possession de fournir à une partie de ja consom- 
mation du centre de Pest de la France : rien .n’em- 
poclergit daillonrs les expéditions a’ Odessa de se di- 
riger sur fous sos ports ,de POcéan. Llaugmentation 
du fret n’empécherait pas que les bénéfices ne fussent 
encore énormes pour quiconque se livrerait à 2e Zur 
de spéculation. 00 


: 5 Quand «une fois le mal, و‎ Été ainsi roconnu.et si» 
gmale,, de gous ermement ‘Seroit inescusable de:ne pas 
y «apporker tous les.remédes qui sont un son pouvoir. » 


Le mirsstre entre ensuite dans le détail des moyens 
propres à prévenir les dangers d'une importation in- 
fompestive. | 


H jette ses regards sur la prohibition absolue ; Й 
rélève les inconvéniens d’une pareille mesure, et en 
expose une autre qui conduit au même résultat. 


« L'établissement de droits sagement calculés, du 
moment .ou le prix des grains en France seroit des- 
cendu à des taux déterminés par la loi, nous a paru 
avoir le double avantage, et :ge metgre à Риррота- 
fion des eutraves suflisantes pour ‘arréter sen essor 
désordanné, ef .an même temps de favoriser Pétablis- 
sement dans nes ports des enfeepóts de grains étran- 

ers; entrepôts qui sont d’une Si grande nessource 
orsqu'üne disette vient à se déclarer ; engrepdis qui 
50101 si communs dans les ports يل‎ leterre , et dont 
le «tire quelquefois un°si grand parti ; entrepôts qui 
n'existent gucre en Frande que dans Ja ville de Mar. 
seille, ct-qu'il faut am meips protéger dans de Ней où 
J'habitude en est heureusement établie äcpuis long- 


- »C’est sans doute une sorte de prokbitian que ccite 
qui résulte d'une combinaison de droits tHe qu'il y 
ait, dans les cas prévus par ia foi, un avantage cons- 
tant pour les produits de l'intérieur sur ceux de l’ex- 
‘térieur; mais cette prohibition laisse encore au né- 
goctant entreposeur la facuhié de se ktfoire de sa 
marchandise. À la vérité, il ne le peut faire le plus 
souvent qu'avec perte, mais persone yignore qu'A 
y # des momens vi le commerce a un besoin indise 
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sable de réaliser ses fonds , ct où il est dans ncs 
Évérèts de faire des sacrifices, même considérables, 
pour obtenir cet avantage, dont il n’est cependant pas 
à craindre qu’il veuille abuser : on a donc cru pou- 
voir le lui accorder sans aucun inconvénient ; on ya 
d'ailleurs. apporté une restriction. lifportente, toute 
importation devant étre ahsolument défendue lors ue 
№ prix: du blé sera descendu à un taux trop au-dus- 
sous de celui où il doit être maintenu: dans Рае 
de l’agriculture. » ° 
Cette savante discussion: a reçu un surcraÿ ded аще 
вить. рат le rapport ГАН, au-mom dé la commission centrale ,, 


М. Laing, précédent ministre de Lintéricur,. et député du 
artément de la Gironde. 3 y 


“Oes-dbux prodüctions sont de-nature à survivre aux: circoms= 
. lances-qui les ont amenéssi et doivent être conteryées à L’hies 
toire, cOmme deux modèles Précieux en cette matière... 


٠ Th Ées-moyeus adoptés contre Vimporta- 
tion des grains et farines sont.ceux-ci : 


19. De maintenir en permanente un droit: 
fixe ( connu sous je пот de Valance و(‎ et de 
IE rabaisser , en proportion des:ciroonsttmces 
et des besoins du royaume. 


» Art.- 1% Le droit pernarent de cin üabte ， 
» centimes: par quintal métrique , établi par lá loi du 
» 28 avril: 1816, sur les grains et fathtes importés de 
» Pétrauger, est converti en-un droit égalenrent per- 
»'manent de un franc vingt-cinq centimes par /ec= 
» tolilie de grains, et de deux francs cinquante cèn- 
» times par quintal métrique de Дате. Ce droit sera 
» réduit à vingi-cinq ceutimes par bectolitre de blé, 
» et à cibquante centimes pat quintal trétrique de 
» farine, lorsque l'importation aura lien par navirés. 
» fran: ais. , et 

» 了 résulte de cette disposition une double Piime 
» ¡our Pagricuiture et la navigalion froncäise, Cet ` 
» uvantagè, calculé avec une grande modératiôn, est 
» de nature 4 né pouvoir ¿tre refusé ni à Pun ni à: 
» l’autre, » ( Dis yours dum: nistre. J 


1 
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SECTION SIXIEME. 


® 
Des secours et Indemnités accordés par le 
gouvernement dans les temps de disette 
. des grains. 


L’importation des grains de l’étranger, si 
contraire aux intéréts de l’agriculture, en 
temps d'abondance, n’est tolérée en France 

’a titre de secours , dans les cas de disette. 
Mais cette ressource ne s’applique qu’à ceux 

i sont en état d'en tirer parti, et elle est il- 
fasoire pour les campagnes qui, dans lecasde 
grandes calamités, n’ont pas même le moyen 

Profiter du bongnarché. 

elles sont celles qui ont éprouvé les effets 
d’une force majeure , invasion d’ennemis , pil- 
lage , inondation , gelée, sécheresse, etc. 
Lis des 20 et 25 février, 14 août 1793; тет. 
brumaire , 6 frimaire , 11 pluviose , 26 floréal , 16 mes- 
sidor ; 8 et 29 thermidor an 2; 22 一 26 octobre 1793, 
30 janvier, 15 mai, 4 — 26 juillet, ct 16 août 1794, 
27 vendémiaire an 4, 13 octobre 1795, 10 prairi 
an 5, 29 mai 1797 ; 19 vendémiaire an 6, 10 octobre 


1797. ) 


‘I. Les secours ne sont accordés par le gou- 
vernement qu'à raison des pertes provenues de 
Vintempérie des saisons ou de la force des élé- 
mens, d’épizooties contagieuses; ou d'incendies 
qui ne proviendroient pas de négligence. 

(Loi du ود‎ vendémiaire an 6, 10 octobre 179), 
art. 1%.) 


II. Ces secours ne sont destinés qu’à ceux 
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que de grandes pertes ( -en proportion de 
leur fortune ) ont réduits à une extrême dé- 
tresse. 


« Les citoyens qui seront notoirement reconnus, 
» par les administrations de canton et par les ad- 
» ministrations centrales (préfets et sous-préfets) , 
» pour jouir d’une aisance telle qu’ils puissent se 
» passer de secours publics pour réparer leurs pertes, 
» seront re.etés, s’ils se présentoient pour obtenir des 
» secours qui ne sont destinés qu'aux personnes ré- 
» duites à la détresse par la gravité des pertes qu’elles 
» ont faltes comparativement á leur fortune. » ( Ibid. 
art. 15.) 


. ITI. Quand il s’agit de champs ravagés par 
. la gréle و‎ des ouragans el autres fléaux atmos- 
phériques , il n’y a lieu à zndemnité qu'an- 
tant que la perte sera de plus de moitié de la 
récolte , et dans ce cas, l’:1demnité est fixée 
à la morrié de la contribution foncière que 
paient les champs ravagés. 

(Loi du 19 vendémiaire an 6 , 10 octobre 1797, ar.16. 


. Ainsi, sur cent arpens en culture, il faut qu’il y 
ait perte de plus de cinquante arpens.- 

Si les cent arpens sont grevés de six cents francs 
de contribution, Vindemntté sera égale à la moitié 
de la contribution du champ ravagé , c’est-à-dire à 
trois cents francs. | 


. IV. Si la perte est de la totalité de la récolte, 
ou bien si la perte de la récolte a lieu-par l’in- 
cendie des bdtimens où elle auroit été serrée, 
l'indemnité sera, 1°. de la valeur de la con- 
tribution; 2°. des frais d’une année de cul- 
ture, ensemencement et engraig, et c'est le 
maximum du secours. * 
( Ibid. art: 17 et 18.) 
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У. Il n’y a lieu à sxdemnité pour perte de 
beitiaux que dans le cas, . 

1% Où les pertes seroient leffet de vifala= 
dies-contagieuses ou'd incendie 3. 

2°. Ou bien pour d'aütres cis majeurs, et 
jugés par l’autorité administrative assez graves 
pour mériter des-secours.: 

Mais, dans ce cas, l'indemnité’ sé Horne à 
la. valeur des Bestiaux de labour destinés à 
la charrue, et de la: vache servant à l’entre— 


tien du ménage. 
(Ibid. art. 19.) 


VL. Encasd'incendie , Vindemnité qni sera 
dounée pour les bátimens d exploitation rurale | 
est du quart de la valeur qu'avoient [63 gros 
murs-et la‘toiture avant l'incendie. 


Quant'ä l'incendie de maisoris de démetire' 
à la campagne, Vindemmité sera du hüittèmie 
Че la valeur dès gros murs’ et'de la toiture. 

(Loi du 19 vendémiaire an 6, 10 octobre’ 1997, 
art. 20 et 21.), | 


VIE IF y. a, pour рагуешг &' Piñdemnitó 
dont il s’agit, des formalités a'remplitetquwiil 
est important de connoitre. 

Dans les diz jours au plus tard de la pré- 
sentation'des pétitions en-ind enia tw pour Per- 
- tesy le miirefeti le corps nititicipa -duivenr 

nontriter des coinniissaires. pour vérifion tes 
Pertes des pluigmañs: =  * | 

Les. commissaires sônt pris’ parmi ‘des ha- 
bitans non itéressés à la perte. 

Ces commissaires se transpertent de suite 





\ 
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sur les lieux : ils constatent, sans désempa- 
rer, l’état, la quotité et l’évaluation des pertes 
de chacun des perdans , et donnent à Particle 
de chacun-la note de ee qu'ils estiment devoir 
lui être accérdé d'indemnité. 1 


Ils joignent à leur. rapport les renseigne- 
mens que les administrations leur ent pres- 
erit de rec@gillir, selon les cas et les localités, 
et suivant les instructians que le ministre a 
pu leur adresser. 


Les commissaires remettent leur travail à 
l'autorité qui les a commis, laquelle arbitre, 
Sil y a lieu, leur salaire en raison du travail, 
sans avoir gard au nombre de journées em 
ployées. | 


L'administratior wmunisipale dense . de 
suite son avis sur le travail des commissaires : 
et le fout.est adressé au sous-préfet, qui le 
transmet ay préfet avec son avis , comme il se 
pratique pour les aliénations. 


- Sur ces pièces, le préfet arréte le tableau 
des secours à accorder à la commune; et ca 
tableau est ensuitè transmis au ministre dg 
l'intérieur , qui fixe la quotité des secours, et 
ouvre aux administrations supérieures un cré- 
dit convenable pour effectwer le secours ac- 
eordé. | 


Le mausraz peut prescrire aux administra- 
tions supérieures le mode d’emploi, d’appli- 
cation et de distribution des secours, dans 
les cas où les ravages et fléaux se seroient 
étendus sur une ou plusieurs communes. 

(Loi du 19 vendémiaire an 6, (10 octobre 1797.) 
art 25 et 30.) - 


Tome П. зо 
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TITRE SECOND. 


De la disponibilité des biens ruraux ‘consi- 
dérés’ sous le rapport des nouvelles me- 
sures comparées avec les anciennes. 


La disponibilité des biens ruraux, tant 
pour le fonds que pour les fruits et autres 
accessoires de la culture, seroit à chaque ins- 
tant arrêtée , si le cultivateur p’avgit pas con- 
tinuellement sous les yeux un tableau propre 
à lui rendre familière la correspondance des 


deux espèces de mesures cornparées. 


Nous avons déjà vu ci-dessus, p....., que 
le défaut de cette habitude s’¢toit long-temps 
manifesté dans l'envoi des mercuriales ; et 
puisque les lois rurales ne s’expliquent aujour- 

hui que par cette tromenclature , ce se- 
roit une lacune dans cet ouvrage que de Pomet-— 
tre. | | 
Une -loi du 18 germinal an 3 (6 avril 1995) 
a ordonné que des mesures uniformes seroient subs- 
tituées aux mesures usitées dans. les divers dépar- 


temens. | 
Une autre loi du 1°, vendémiaire an 4 ( 23 oe- 


tohre 1795) a ordonné que le metre seroit substitué 


à Pusage de layne. 


-— = 
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CHAPITRE UNIQUE. 
Des différentes megures. 


Les mesures se classent en mesures de lon- 


" gueur, de superficie و‎ de pesanteur, de сара- 


cité , de solidité et en mesures itinéraires. 


ооо о ролл алло лава 


SECTION PREMIERE, 
Des mesures de longueur. 


METRE. 
. 1 ١ 4 ١ 8 
Le mètre est le prototype fondamental de 
toutes les espèces de mesures introduites dans 
le nouveau système métrique, et qui ne sont 
que des multiples ou diviseurs en mètres. 


- Sa longueur répond à trois pieds onze lignes 
et une fraction de ligne ; il sert pour tous les 
usages où l’on employoit le pied et la toise. 
Le mètre se subdivise en décimètres, cen- 
timètres et millimètres. | 
- Le décimétre est la dixième partie d’un 
mètre; son double faitwane mesure de poche 
tres-commode. Le décimètre équivaut à trois 
pouces deux tiers à peu près. 


Le centimetre remplace la pouce dans tous 
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ses usages; il représente un peu plus que le 
tiers d'un pouce. 

Le millimètre désigne une mesure mille fois 
plus petite que le mètre, autrement dit, la 
millième partie du mètre ; ilremplace la moi- 
ие de la ligne.” 

À l'égard de la nomenclature augmenta- 
tive du mètre , elle se fait par progression de 
dix en dit. 


Dix mètres, cent mètres, mille mètres, 
dix mille mètres, exprimés par décamétre , 
hecto, kilo, тута. 


Dix mètres s'expriment par le mot déca ; 
le décamétre équivaut à trente pieds et quel- 
ques pouces. 


Les terrains se mesurent avec des chaînes 
d'un décamétre ; on en peut faire aussi d’un 
double , ou d'un demi-decametre. 


Le nómbre de cent mètres s’expritne par 
Y hectométre, qui équivaut à cinquante et uhe 


L'hectométre n'est guère usité que pour dé- 
signer les petites distances, telles qu'tin jet de 
pierre, ou une portée de fusil. ١ 

Après l'hectomètre vient le kilomètre , qui 
désigne dix hectomètres ,ou mille mètres. 

Le kilomètre est propre à exprimer les pe- 
ttes mesures itinéraires ; il correspond à eimq 
cent treige toises, ou à un quart de dicue. 


Le kilomètre, répété dix fois, donne le 
myriamébre , qui comprend cing rhille cont 


/ 
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trente-deux toises , et remplace deux lieues de 
poste. Un demi-myriamètre donne une lieue. 
TorskE.- ” 
ch ancienne dénomination représente un 
double metre , qui se divise en pieds. 

« П est permis d'employer pour les usages de 
> commerce une mesure de la longueur égale à deux 
>» mètres, qui prendra la dénomination de to'se, ét 
» qui se divisera en 6 pieds. » (.Arrélé du 28 mars 
1812, art. 1%.) = ا‎ 

La toise carrée est remplacée par le mètre 
carréedans tous ses usages و‎ pour l'évaluation 
de la superficie des ouvrages. | 

Le mètre cube remplace dans ses différens . 
usages la toise cube. 


Prep er Робск. 


Le pied est représenté par douze centimé- 
tres. o | 


Le pouce, qui est la centième partie du 
mètre , s'exprime par centimètre. 


L’arrété du gouvernement, du 26 mars 18,2, 
a rétabli la dénomination de pied, en Vad- | 
mettant dans le système métrique, sous 
la proportion d’un tiers du mètre, ou du 
sixième de la 20256. — - 


Le pied se divise en douse pouces, et le 
ouce en douse lignes. JN 
(Arrété du 28 mars 1812, art. 2.) 


Le même arrêté porte l’évalüuation de la 
toise à deux mètres (Vid. supra). . 


- 
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Le pted- est évalué à troie décimètres un 
tiers. 
AUNE. 


La dénomination d’aune est encore tori- 
ade , par le même arrété, sur l'évalua de 
douse décimètres. 0 : 

L'aune est divisible en déni. quart , Пыт- 
tième et seisième , ainsi quien tiers › sixié- 
me et douzième. 1 
PIN 


1 


suctie N SECONDE. _ ¢ 
Des mreures de superficie. 
AXE. 


~ 


L'are équivaut à vingt-cinq toises carrées. 
. Loi du 18 germinal an3, art 5. 


L'are se divise et subdivise par progresmen 
décimale , déciere , centiare. — 

Cent ares s'expriment par le mot heotere 
+ Kilere exprime diz hectares ; ею dimisuant 
ой treuve déciare (la dixieme parte Puna 
are ); centiare (la centième partie Фи are} 


$ IV. — Conversion de V'arpent de cont. 
perches à dig-huit pieds la perche. = 
‚ Cette mesure agraire se inaduit. en ares, 
hectares et centiares. : 
п arpeat yawt №. 34 ares №} centiares 


a 
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Rarpens valet 的 08 38 
3 1 4 2 59 
4 1 36 6 
5 : 5 20, 95 
6 2 5 г 

. 2 1 1 

3 к 52 
-9 y) 74 
10 3 41 ge 


La perche vaut to mètres bu 1 décamètre. | 
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SECTION TROISIÈME. 


Des mesures de pesunteur. ` 
Gramme. . 


Mesure de pesanteur. 

Cette mesura, soit en sugimentant, sort en 
diminuant, suit comme les autres la progres- 
sion décimale. o 


& . 

Un gramme est de la valeur environ de 
dix-neuf graigs ; ev reppontayt, vous trouvez 
décagramme , dix grammes, (dix deniers), 
qui correspond au dixième de Ponce ou au 
gros. | o 


Apres le vécagrardanes , on arrive à Vhecto- 
mme , qui représente Ponce ; ensuite vient 
e kilogramme , qui refrésente deux livres. 
‚ Le poids du gramine se diminue par les 
indications de dées , cents , milli. 
Le centigramme (oentiéme de gramme) est 
. la plus petite division dont on puisse avoir be- 
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soin dans le commerce, même dans celui 
d’orfèvre, et par conséquent: n’est d'aucune 
application dans l’agriculture. 


La livre. 


Pour la vente en détail de toutes les den- 
rées dont le prix et la quantité se règlent au 
poids, les marchands pourront employer les 
poids usuels suivans de la livre , qui est égale 
au demi-kilogramme ou cinq cents grammes, 
laquelle se divise en seize-onces. 


_ Lonce est la seiziéme partie de la livre, qui 
se divise en huit gros: 

Le gros , huitième de l’once, se divise en 
soixante-douze grains. * 


La livre représente 5oo grammes. 
La demi-livre + 2 ` 

Т.е quarteron и 125 

Le huitième ou demi-quarteron 62 

«Lionce  ; ` E ‚ 31 

La demi-once . .‘ 5 

Le quart d'once ou deux gros 7 


SECTION QUATRIEME 
_ Des mesures de capacité. 


Litre. 


Mesure de capagité, soit en liquide , soit 


en sec. 


Le litre correspond à la pinte de Paris, 
etremplace dans ses diverses dimensions le /i- 
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53 


‘Tir. И. Dés mesures hourelles. 465 


tron, le boisseau , le setier, le tenneau, le 
muid. » 


Le litre est représenté par un décinètre 
cube. 


Le litre décuplé forme le décélitre, qui 
contient dix litres, et qui répond à l'ancien 
boisseau. | 

En décuplant le-décälitré, on obtient Phee- 
tolitre , qui équivaut au setier et demi. . 

_Еп retranchant du litre un sixième de son 
poids , ce sixiémé prend la dénomination de 
décilitre , qui équivaut à un verre. 

Le centilitre , mesure infiniment modique 
peut se représehter par un petit verre à li- 
queur. + . 


Borssenu. 


La dénomination de boisseau a été conser.- 
Уве pour la commodité du commerce , dans 
les ventes de yrains et autres matières sèches. 


Le boisseau a été évalué à un huitième de 
Pheetolitre. * . 


« Les grains et autres matières sèches peuvent. 
» étre mesurées , dans la vente au détail, aver the : 
» mesute égale su huitièmes de Virectolitre , laquelle 
I» prend le nom de boisseau, et aura sen double, 
» son demi et son quart. » 


Ainsi le double boisseau doit contenir un quart 
d’hectolitre, 


Le boisseau le huitième, 
Le demi-boisseau le seizième, 
Et le quart de boisseau le trente-deuxième. 


I. En rapportant le doiseau à la mesure du 


< 
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setier de froment , du poids de deux cent 
quarante kilogrammes , on trouve pour résul- 
tat que le setier est représenté par-un hecto- 
litre et demi, plus six litres. 

L'ancien boisseau, mesure de Paris, se com- 
posoit de seize litrons, qui correspondent aujour- 
d'hui à treize litres. 

Il falloit, pour composer un. setier, douze bois- 
seaux, qui,.à raison de treize litres par boisseau, 
donnent cent cinquante-six litres: р 


DAA) VERA AAVV RAR SUN AAA AA ee 004008 
SECTION CINQUIÈME. 


‚ Des. mesures de solidité. 
+> . 
+STÈRE. . 


Mesure de solidité. 
Cette mesure est égale à un metre cube, et 
destinée particulièrement à la mesure du bois 


de chauffage. 


Le double stère remplace la voie ou la demi 
corde, qu’il ne surpasse que d’un viogt- 
troisième environ. 

Cette mesure est susceptible comme les au- 


tres, de modifications , augmentations ou di 一 
minutions. 
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SECTION SEPTIÈME. 


Des mesures itinéraires, 


Rapport des anciennes mesures itiné- 
raires avec le mètre. 


.2 lieues valent . у myriamètre. 
1 lieye 5 kilomètres. 
Demi-lieue ‘ 25 hectometres. _ 
Quart de lieue 1 kilométre. 
Demi-quart de lieue 3 hectométres. 


Ce rapprochement est fourni par la loi du 6 
ventóse an 5, sur l’exportation des grains, où l’on 
voit la 1reue évaluée à cinq hilométres, et la demi- 
Jieue traduite par vingt-cinq hectomètres. 


FIN. 
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| Nora. Ге chiffre romain 1 désigne le pramier 
volume, et le chiffre romain H indique le second 
volume. Les chiffres arabes désignent les pages. 
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Aza мром des fermes par des fermiers, et 
coalition à cet effet : Jurisprudence sur 
la matière. IE, pag. 24 (У. Coalition.) 

andon par les propriétaires des marais 

° desséchés , d’une partie du marais pour se 

libérer de l’indemnité. Г, 123. (У. Des- 
séchement. ) Abañdon par les propriétaires 

. de terres, vaines at vagües, et terrains ha- 
bituellement inondés et dévastés par les 
eaux,’ pour s'affranchir de la contribution 
foncière. II, 441. V. Contribution. 

Abeiiles (les) sont au rang des animaux farou- 

° ches qui n’appartiennent à personne: con- 
ditions exigées pour qu’elles deviennent une 
propriété exclusive, et leur produit. I, р. 132. 

Abreusotr. (droit d”). Jurisprudence sur la 
matière. 1, p. 5. 

‚ Acceptation de legs ou donations par les 
fabriques des églises. I, р. 528. 


Томе Ц. 21 


4 | 


- 4 


{47 ) 

Accidens سيد‎ «daps : Fe Carr des 
carrières et dès nés. Carrières et 
. Mines. ), ) per Паромы de 1 Poudre : «de 
мене. ML, y. 3 

Acco en (Dales de faire das fous à. 
côté dés”) II, р. 23 

Acchde. (De - авы Waequitic par: la 
voie de ГР) I. р. 103. | 

Achat en foire. Cas où il donne lieu à Tac- 
tien redhibitian.'V. stotion htalhibitome. — 

Hequisitión de biens türaux. Y Biéns Fu- 
raul ;'par'es Communes. Ÿ. Communes. 

Acquisitions mobiéres:: ( De quelques es- 
pèces particulières d’) I, P- 130. Г 


diction wediibiboihe. | dur: beétiaus ét: ай: 
а eds ‘et Зуи des: de 
\ fears vachés,! . 349. . 


tn Pour délits ‘de: chasse ， se ¡preseyit 


ir un mois. V. Chasse. | ctiongour délits 
¡tax et forestiers. Y. Délits. 
Adjoints de Maire. Jaques foabtions 0-3 
‘butions, Ц, +. 125 el эт. 


ddpudienvion ide begs. (Poise Gen’) ЧТ, 


p. 174 et suiv. 


Adnaincotreiioreosinivanile; 4a cokd conipesition, 


‘ges fonctions et: ان‎ "236. 


W..'(Consnrióanss. 


Idmiñistration re Sa composition 

t Mees detribocións. TL, :436, 140, 142 et 
do. Fonctions spécjales désconservateurs, 
los: is У et sovis~inspectears Ротез— 
tiers. 704. V.iGerdes forestiers. 


r 5 ) | 
shai stosteion des: mines. Y. Mines. 


Affiches, pour: Annonces “dé épaves. Vv. Epa- 


‘pes ; “pour concession de mines. У, Mingo. 

Affirmation. des procès-verbaux. des gardes 
Chaiipétres et foréstiens. Y. Gardes. Laïn- 
трее et Cardes Járesviers. | 

Affouage. : (‘Exploitation :et .adatinistration 

des bois d' > Lp: 274. 
e терь. pour : remplir + es foautions de 

te foréstier. 1, p. 115. | 

Agens Ue "diverses classes composent le 
E steme défensif des pr “et em- 

‚Дов, au maintien de ‘la législätion ru- 

yale. И, р. ro5. Agens subordonnés d'une 
“exploitation rurale. I, р. 336. ` 

Agneaur et genisses. Age auquel ils peuvent 
être vendus. М, Vaches.et Veaur. 

Agricakure (Be l’ensploi 全 oo ， ‘et 
. مع و12‎ Lo, p. Bo. 

Atiénation ве biens "par 2001100 
tp. 2D. | 

Alignement: Il n'est pertitis‘de planter que 
surcehsi donfé par da рисбактаге. 1, роз. 

Alluvion. ‘(De № мар pe ‘par 
wie" ):d,-p. gp. ' 

Allusion. (Fer a’) У. Fer. 

Abamirietuses. { ‘Pertes ) Y. Pere. 

Aménagement. ( Application dt’ terme") ‘en 
matiers de hois-et foréss. I, р, 2706 كد‎ . 

Amenfle, contre le ление W'uhe vere. I, 
‚р: #36. Pour délito : :forestibta, №. Баз; 
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contre le hotáire en contravéntion aux Bis 
_ qui prescrivent Pemploi du nouveau sys— 
téme métrique , et de la numération déci- 
male dans les actes. I, p. 84 et suiv. | 


‚ Animaux domestiques, considérés comme 
instrumens de l’agriculture sous le rapport 
de leur service. I, p. 346.De la faculté illi- 
mitée d'en avoir, 347. Cas où ils sont ré~ 
putés immeubles ; 348: Action redhibitoire 
pour vices et défauts cachés de ceux qu’on 
a achetés, 349. Des animaux domestiques, 

‚ considérés sous le rapport de leur conserva- 
tion, 351. De la conservation de l’espèce 
en général, ¿bid. Moyens de protection et 
de défense employés contre Les mauvais trai- 
temens des hommes, 360; contre les atta- 
ques des animaux nuisibles, 362. Des ani- 
maux domestiques , considérés sous le rap- 

ort des moyehs de les utiliser au profit 
e Pexploitation rurale , 395 et 423. . Y. 
Bestiaux, Chevaux, Chiens, Epigootie. 

Animaux nuisibles, tels que loups, renards, 
etc. Mesures autorisées pour leur desfruc- 
tion. 11, pe 199. 1 ， . 

Anticipation de terrains.. ( Diverses causes 
des) et action qui en résulte. IL, p. 294. 

Appel. Des jugemens de police municipale. 
Ib р. 252 et зу. 5 | 

. zx ١ 

. Approvisionnement. des marchés en grains. 

.. р. 433. o 

Aquéduc , ou droit de:conduite:d’eaux, à 
l’aide de tuyaux ou canaux. 1, р. 291. 

Arbres, Considérés dans leurs rapports avec 
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les racines et les branches. 1, p. 253. Ar- 
Pres limitrophes, 259. У. Bois et Foréts. 

Are. Mesure de superficie. У. Mesures. ` 

Armes des chasseurs, des braconniers, пе 
peuvent être confisquées par les gardes- 
chasse. II, р. 112. | ١ 

Arpent. Mesure agraire. V. Mesures. 

Arpentage. (Effets de №). 1, р. 297. 

Arrestation pour délits de chasse , ruraux et 
forestiers. V. Chasse et Délits. Pour con- 
travention aux lois sur le roulage. У. Koi- 
ture de roulages. 


Arrosage. ( Distribution des eaux d’) I 
р- 296. 
Associations secrètes pour écarter les en- 


chérisseurs de coupes dans les bois doma- 
niaux. IT, p. 179. 


Assolement des terres. Il est laissé à la vo- 

. lonté des propriétaires, mais le fermier est 
tenu de se conformer à celui prescrit par 
le bail. IT, p. 12 et 13. 

Attérissement. ) Manière d'acquérir par la 
voie 9’) I, p. gg. - 

Attroupement (Mesures repressives des ) 11; 
р: 392. | = 

_ Aubergiste. ( l’état d’) Incompatible avee 
celui de garde forestier. II, p. 116. 

Audiences des maires. (‘Tenue des) IL, р. ` 
242 et зу. ， . 


` dune. Mesure de longue. У. Mesures. 
Autorisation pour la recherche et l’exploi- 
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tation dune mine. У.. Afines: Antorietion 


aux comyusres et. aux, febrer pourfin— 
tenter quiautenir, up procés, Ve. Gommuves 
et Fabriques. 


Autorités, apminisgnasives. ob, municipales. 
Leurs fonctions et atenibutionss pe x во, 
236 et suiv。 

Avertissemens donnés: par les maire aux 
révenus_dè . délits. de police municipale. 


8 23. pát es id aux confri- 


es. 115 م‎ e 
BR. кр 


Marti cheptel. Srodébmitiom ab'ape diverses 
- espocenl,. 398, 397; 419) 416-0t:490 

. Bail à ferme. Principes généraux sur la ma- 
tigre, et; fhrmalités de la rédaction ot: de 
l'orfention de: acite-<spererdebadl Bb, pa 7. 

Palireaux: Quels sont les bois ainsi:appelés, 
et nombre qu’on doit ей laisser- das les: 
‚ Conmpes L, ann 02. KL, x . 

Bans de moissons , de fenaisoe , de glémage, 


de.chaumage,, de “ratelade, de 
de appage. Mode de leur publicados et 


de sur exécutian, EL, جز‎ 75. .. 
Basse-Cour-( chicos. de): Yayem Chiems 
Batea ues. ( Chemins de balngectstineger de) 
V. Chemins de halage. . 


_ Bdtimens en. реф»: ива Sanmailanoes par 
l'autorité locale,, a ainsi que celle des pra 
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BALIN: », fouidtes.. et. enopanbisumens. н, 
e № 
| Biltimens souvent à Fexploiention: rurale. 
. (Contribution des ا(‎ Tf, P 49. Goux destinés 
ры ne.sont pas, imposables: 


了 


Buttues contre les animaux nuisibles ; loups, 
| renards, etc. Ц, р. 194. | 
Bauz des communeset des. étalalissamens. pu 
. bligs., Hormalités auxqpelles, 44 som apsu- 
Us 1; Da 7- 
cwiz a dm ci Reglas * nérales. et * 
- preticuliares pau. ces. sortes de. baux. И, 
: AG . .. 
; Règles et: principes sur leurs droits 
- el devoirs, FF, p-.J40 et 345. | 


Bestias £ Observasinns: paóláminaises. sur 
lon Site ae sine par) Lp .446. Lege insai- 
leur. conserwatie a. ميا‎ 7 1- 
+ Episqolia “e Rdjunage. 
Bebes: du cornes: Mesures de police ers cae dié- 
` prestas Y. Epigootie. 
Bézes à Yaine. У. Moutans. 


Hébes, féroces 0 5911:8868 ) Battups. contre . 
des); pe مقو‎ 
Biens communanx. Partage des bons: vom 
- nMinowx: indivia, Hi; р. 277. Des biens cem- | 
| MUMAUS. mis. en: ferme: ot en location, р. 
272, . ， 

. Biens xurgua. (De acquisition des) E p. Sh 
一 Désignation de la quantité des terres 


‚ Yandues sous, le: rapport du; ngurea sysr 
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teme métrique, 54. — De la désignation 
des mesures et du prix, fbid. et 89. — De 
la vérification de la contenance , 89. 一 De. 
la manière de posséder les biens ruraux, 
140. — Des droits attachés Y la propriété 
rurale , 7614. 一 De l'exploitation person— 
nelle , 141. 一 Des instrumens et ustensiles 

٠ matériels, employés à l'exploitation des 
biens ruraux , 331. — Des services des 
agens et subordonnésdans une exploitation” 
rurale , 336 — Des charges, devoirs et 
prohibitions imposés aux propriétaires des 

iens ruraux. П, 36. — Des charges impo— 
. fées aux propriétés rurales dans leur rap~ 
port avec le gouvernement, 37. — Des 

, charges imposées aux roprictés rurales, 
sous leur rapport avec Por re public , 66. 

一 Restrictions’ apportées à Pexercice des 

droits des propriétaires par les réglemens- 
d'administration publique sur certaines раг-` 
ties de l’économie rurale, 70.—Des moyens 
des conserver et de défendre les propriétés 
rurales , 103. — De la conservation des 
ropriétés rurales, 135. — Des propriétés 
Aomaniales, ibid. — De la disposition des 
biens ruraux, 403. — Des moyens de dis- 
poser du fonds et des fruits des propriétés 
rurales , 404. — De la dispombilité des 
biens ruraux, considérés au fonds, de la. - 
part des communes , 7624. 一 De la dispo- 
nibilité des fonds et produits de la part 
des propriétaires ‚ 405. 


y 


Blé. ( Récolte et culture du ) Ц, р. 426. * 


Bots xr Fonzrs en général. De l'exploitation 
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des bois. I, р. 269 et I, 304. 一 Règles 
pour leur conservation. I, 72. 
Bois d’affouage. De l'exploitation et de l’em-. 
0 0 espèce de bois. 1 p. 274. 


Bois de bourdaine , réservé pour les salpé- - 


triers. IL, p. 417. 


.. Bois des communes et des établissemens pu- 


blics. Leur administration et exploitation. 
IL, p. 277 et suiv. | 

Bois domaniauz. Des plantations ou cons- 
tructions à la proximité des bois doma- 
niaux. I, р. 249. Exposé des règles sur leur 

administration, conservation et exploita— 
tion. IL, p. 136 et suiv. De leur adjudica- 
tion , 474 et suiv. 

Bois: des particuliers. Dispositions législa- 
tives et réglementaires relatives à leur ex- 
ploitation. I, p.. 270. . : 

Bois pour le service de la marine. Règles . 

, pour leur marque , coupe, enlèvement et 
paiement. IL р. 413. 

Bois et Foréts. ( Droits d'usage dans les) 
У. Usage. ( droit d” ) 

Boisseau. Mesure de capacité. V. Mesures. 


Bonne foi (Effets de la ) en matière de. 
plantations. I, р. 259. ا‎ 
Bornage des propriétés rurales. ( Règles sur 

le ) IL, 298. (о | 
Bouchers. Prohibitions qui sont faites relati- 
vement aux achats de bestiaux. Л, р. 359 et 
371. | | 
Bourdaine. ( des bois de ) Пур. 417. | 
、 |  31* 
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Praconnage.es. Breconnfers. Dans. lea forêts 
nationales, Ч, р. 192. У. Ganda-qhenses 


Branches; d arbras. М. Arbres. | 
Bruite nocturnes , ta م‎ ev ehawireris. 


(Moaures répare. es اجر‎ 394 
С 


Caurao es. ( De Por ganisation du système 
défeusif des} Hi, р. 337. De leur эго, 
339; De leur sranquillité , 3g1+ * 


Cantonnement pour l'exercice de la chas se. 
Г, p- 221. 

Carrières. Définition des diverses آذآ‎ et 
règles pour leur exploitation, I, р. 307. 


Cerfs et Biches (Chasse aux ) IE, p. 200) 
Champétres.. ( Gardes) у. Garden cham 
Chansro. ) Rouissage du 0 Hp 384: 


' Charognes. ( Mesures de police contre Pex 
position des) И, р. 355. 


Chasse. (Des produits de la] Г, р. 130. De 
-Pexercice .qu'droit de chasse, 212 et 223. 
一 Des restrictions appautées à l’exencica . 
du droit de chasse ,, 220.— Limitatian, des 
droits dw} propriétaire, sous le rapport des, 
propriétés contigues , ¿bid: — Sous la ?abr 

′ portde la conger vation des biens de Та terres, 
222. 一 Squs:le rapport de la sûreté 
blique + 223: 一 Sous le rapport-de la con- 
servation de l’espece , 224. — De la chasse 
dans les. boig et forêts. domenianx. et: da le. 
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couronne. IE, 155. — De la chusse pro- 
hibée, 190. — De In chasse commandée, 
193. —Organisation de la louveterie, 194. 
: = De № chasse tolérée, 196, — Réglement 
sur la chasse, 201. —-Chasse à tir, 20%— 
Chasse à eourre, 204; — De هل‎ chasse mise 
- en ferme, 274. 


Claurnege, (Bans de) У. Bans. 
Cheminées ( Visite des) et fours. Y. Pours. 


Chemins. et passages conventionnels. (Règles 
et principes sur les) 1, р, 455.—Du passage 
agquis par prescription, |. 460.—Du bas~ 

` sage forcé:sug Un fonds voisin: р. 461, 


Chemins de halage et de tirage des bateaux. 
: Obligation des proprictaires riverains, EL р. 
68: “ 


e, 


Chemins publics. considérés comme moyen 
d'agriculture , 1, py 427 et 425.—Légishar 
tion et administration, 437. — Arrêts des 
cours , 447. — Règles communes aux che- 

, mins de. toutes classes, 464. — Arrêts du 
consei État du roi:, qui ordonne Vélar— 
gissement des. Brande caen ， lesquels 
señraná plantés d'arbres dans l'étendue, du 

> _ royaume. (Du 3 mai 1720) 468. — Lan re— 
| lative aux plantations des grandes routes 
et, des chemins vicinaux (du y ventose. an 
- 13.—28février 1805) У. Ройигез de roula- 
qe 471.—Obligations des propriétaires це- 
ativement aux constructions, réparationg et 
plantations des chemins publics, p. 67. — 
Mesures administratives pour “eur: conserva - 
lion,*p. 232, . 


18 ， 5 
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Chemins vicinaux de traverse et commu- 
naux, I, р. 429. — Arrêté du directoire 
exécutif qui ordonne la confection d'un 
- état-général des chemins vicinaux de cha- 
que département. (Du 23 messidor an 5. 一 
11 juillet 1737. 450. — Décret relatif aux 
travaux d'entretien et de réparation des 
- routes etdes chemins vicjnaux, à la charge 
des communes qui traversent les fortifica- 
tions, et des rues qui aboutissent aux rem-. 
parts; et à l’exécution des routes qui tra- . 
versent les frontiéres. (Du 4 aout 1811) 
430. — Instructions ministérielles sur 
les chemins vicinaux , 435. — Disposi- 
tions principales d'un projet de loi, 436. 
—Notice des actes législatifs, administra- 
- tifs et judiciaires , contenant des règles, 
maximes et principes sur les ehemins vi- 
cinaux , 437. — Des chemins vicinaux 
privés, p. 450. 
Chenilles. У. Échenillage. . 
Cheptel. (Bail) V. Bail à Cheptel. 
Chevaux (les) ne sont pas compris sous le 
nom générique de bestiaux و‎ non plus que 
les mules et mulets, I, p. 346.—Maladies 
auxquels ils sont sujets. У. Episootie et 
Morve. 一 o | 
Chiens (les) considérés comme utiles instru- 
mens de l’exploitation rurale.—Peines con- 
tre ceax qui lestuentou les empoisonnent و‎ 
I, р. 361.--Mesures de police contre les 
chiens enragés, II, 552. 7. 


Cimetières ‚ 14502 placement hors des. villes 
et des bourgs, ct leur police, IT, p. 378. 
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Cire (Produit de la) provenant des ruches à = 
miel, I, p. 32. | 


Circulation des grains. V. Grains. 


Cloches, (Sonnerie des) prohibée pendant les 
orages, IL p. 355. 1 

Clochette. Les bestiaux introduits dans les 
bois natiodaux doivent en porter une au 
cou, IL p. 151. | 

Clôture (droit de ) dont jouissent tous les 
propriétaires ruraux, I, р. 108. 


Coalition entre fermiers, prohibée, Il, р. 24. 


Coin pour la marque des engins de pêche. 
‚Бр. 255. , 
Colombiers (Réglemens de police sur les) 
_, et les pigeons, [, 135 et 245. 


Colon partiaire. Ses droits et obligations , 


IL p. 23. V. Bail à Cheptel. 


Commissions spéciales pour les desséchemens 
(Fonctions et attributions des) I, р. 125. | 
Communaux. (des biens) У. Biens commu- 
паиг. . | oo 
Commune. Composition de l'administration 
communale, Ц, р. 123 et 124.—Des commu- 
nes considérées dans leur régime administra- 
tif p.238.—Des diverses fonctions du maire, 
242. — Des adjoints de maires, 247. — Du 
conseil municipal, 251. — De l’administra- 
tion des propriétés communales , 268. — _ 
Des formalités imposées aux communes ru- 
rales pour acquérir, ¿bid. 一 Des formali- 
, tés pour aliéner, 270. — D'une espèce par” - 
ticulisre de procédure , contre yge com- 
mune á raison de sa responsabilité. 284. 


C4)". 
Communes (Baux des). V. Baux. 
Complainte (la) a lieu pour le trouble 
éprouvé dans l’exescice du droit Pabrew-- 
voir. Ц, р. De | 0 1 
Concessionnaires de mer@is-desséahés, de 
. mines, V,., Marais. et. Mines. | 
Congés des serviteurs. VW. Sensireurs. 
Conseil municipal.Ses attrib utions. IF, р. 231 
Conservateurs fórestiers. Leurs fonctions et 
attributions. IF, р; 138. A 
Constiuctions (des) I, р: 247: V. -Plonta- 
Contrainte par corps (la;) a Нем. en cer~ 
‘tains cas contre le fermier, Ti, р. 16: 
Contrainte en matière de contribution. Ц 


Contributions directes. Du'modé 中 assiette 
et de répartition de la contribution fon—- 
ciére-sur les propriétés rurales Ир. 37. 
~— Montent de la eontribntion , 40. — 
Mode de perception و‎ 51. — Droits, devoirs 
‘et obligations des percepteurs, 53. 一 Des. 
‘porteurs de contraintes et garnisaires , 59. 

’— Mode des demandes et réclamations en 
matière de contribution fonciere, Fx, 64. 

Co- ropriétaires par indivis. Leurs droits 
respectifs sur les arbres qu étendent leurs 
branches sur la propriété indivise. Г, р. 
953 et sui. — 7 | 

Corde de bois. Yr.. Mesures. . , 

Coupes dembois; (Règles sur les ) Ts p 409. 

Courre. ( Chasse à } IT, р. 199. 


2 
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Cours d'eau. (Règles: et principes sur le 11, 
р. 276. 一 Des eaux .notives ,. 277 «les 
. eaux imüustrielles, 258. —. Des, eaux de 
Passage où. de, seconde. maja, . 29%." Ex- 
traits de divers détrets et ordonnances du 
. Roi relatifs au cours. d’eau , ¿bid. 一 Con- 
- cessions de prises, d’eaw,. ¿bid: et 318: — 
' Propriétaires de cours et de prises d'eau, 
JoS'et 319. سد‎ Proprictaires riverains , 309 
et 321, | o 
Cours d'eau, ( Cusage وغل‎ ).V. Curaga, . 
Crayéres.V. Carrières. ; 
€rue-d'ocuw. 5١7: Allwvian. o 
Culture. ( Des divers genres dp) Бр. 14*. 
Liberté de Pexploitation de la culture , 7h. 
Curage des fossés, ruisseaux.et cours d'eau. 
Ы, p.86. — Da ourage dans l'intérêt privé, 
$. — Dans l'intgrét.de Гогдке, publia, 88. 


D 


Désoanemens dé: fleuves; ( Mesuren de. police: 
aontre.les ),V.. Isondatians, 5 


Défensabtes. (Bois) У: Bors. 
Déficit. de mesure.Quel en est l'effet. I, р. др. 


‚ Défrichament. ( De. l'accupatien par la, voie 


ti) I, pa 106.—Réserve des droits des pro- 
priétaires pendant:et après le-défeichement, 
игь. + Préférence: dnnnée'aux communes 
-pour ba. coucessipn des terres inoultes à. dé- 
ficher, un2.1 -« Texte de Реал: de دمج‎ 
vembre 1687 sur les défrichemens, 112.» 
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État de la législation nouvelle sur le dé- 
frichement. Il, 405. ١ | 
Délaissement en faveur du desséchement : 
”le propriétaire’ peut y étre contraint. I, 
p.129. | 
Délits forestiers. ( Mésures repressives des) 
IL, p.205 et 206.—Établissement du délit, 
208. — Arrêté du directoire exécutif, con- 
cernant les perquisitions de bois coupés en 
qe ou volés , 213. 一 Poursuites juri- 
iques, 218. 一 Devant quels juges و‎ 219.— 
De la pénalité , 223. 1 ° 0 
Délits ruraux. Des procédures et poursuites 
pratiquées en matière de contravention. IE, 
8 321. 一 Principes généraux sur les dé- 
‘lits et les contraventions en matière rurale, 
322. — De Pinstruction devant le tribunal 
de police municipale , 329. — Des délits * 
-portés directement au tribunal de police 
correctionnelle , 336. | . 


Désarmement des chasseurs (le) par un 
garde-chasse est prohibé. IJ, p. 112. 


Desséchement. ( De l'occupation par ) I, р. 
1%7: 一 Propriété.des marais et leur dessé- 
chement par l’état ou par des concession- 
naires, ?bid. — Fixation de l'étendue de 
l'espèce de la valeur estimative des marais 
avant le desséchement , 119.— Des marais 
pendant le cours des travaux de desséche— 
‚ ment , 121. — Des marais après le.dessé- 
‚ chement , et de l’estimation de la valeur, 
- #44. — Règles pour le paiement des in- 
- demnités dues par*les propriétaires en cas 
- de dépossession , 122: — De la conserva 
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tion des travaux de desséchement, 124. 一 
De l’organisation et -des attributions des 
commissions spéciales, 125. — Des indem- : 
pités dues aux propriétaires pour occupa- 
tion de terrains, 126. — Dispositions gé- 
nérales, 129. | 
Digues pour préserver des inondations. Fa- 
cilité aux propriétaires d'en établir. I, р. 
Disette des grains. У. Grains. 
Distribution des eaux d'arrosage. I, р. 296. 


Domaine. ( Bois et forêts du) У. Bois её. 
Foréts. 


Domestiques, V. Serviteurs. 


Dons et legs faits aux fabriques des Églises. 
Mode de leur acceptation, IT, p. 258. 


Droit de suite accordé au bailleur d'un chep- 


tel. V. Cheptel. 


Droits d'usage dans les bois et tordts. У. 
Usage. 


E + 


—_ 


Eau. (Cours 4’) У. Cours d'eau. 


Eaux et rivières domaniales, ( Règles et 
principes sur les ) LE, р. 227. 


Eaux minérales. Réglemens de police sur 


la découverte de sources d’eaux minérales. 


TL р. 97. 


Echelle ( Tour d’) У. Tour d'échelle. 


١ 
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Eclrepillege Désivestion den بسفمصحطتطة‎ et des 
insectes. mwsibles, twls que:chemilles., etc. 
TL pi 89% 一 Taxte de Pordaa manos de llimten- 

. dant do, Pazis pour faice-échanilles les ies, 
janduis ; et heritages dan > l'étendue des. pa— 
roisses de la généralité de Paris (du. ausars : 

1 1738), ,90- o ， . ٠ 

Economia, rurada, V. Biens ruraua. 

Ecouaille. C'est le résultat d'une tonte anti- 
cipée faite par HR entreprenear-de cheptoh 

¿Lp 44 | o 
Ægagapiles, gohe-moutons. (| Neweg. sur. less) 
1 If, p. 689. 7 о 
Elagage des arbres, V. Arbres, 
Elargissement Фит chemin vicinal. VW 
1 Chemins VIGENAU Ts ot 
Empidragion sur les bois et forktadamaniaum 
7 Y. Bots. А о 

ÆEnpoisonnement.des, hestiayx ep. des chiens 
de garde. У. Bestiaux et Chiens. 

Engins prohibés pour la péche. V. Peche. 

Engrais. ( Restriction, sur l'emploi. des ) I, 
р. 144 . 

E paves. Définition de ce mot, et régles sur 

la découverte des épaves. I, р. 136. 

Æpidémie. ( Mesures de police eg cas 4) 

. AL р. 374. | 

Epizootie. Des moyens. de protection ct de 
‘défense des animaux domestiques cantra le 

fléau des maladies épizootiques. I, р. 368, — 
Premier arrêt de la cour du parkement-de 


Paris, portant néplenyent. sur bes) bessianx 
+ 
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attaqués de maladie( du 24 mars -1949:), 
| PI DS dé a, cour, a № 
lement de Paris sur leq Bestiaux attaqués 
de maludia {'da ze avril 748. 597 一 
Proigionpa: aurôt de la cour de parlement 
‚ de Bavissar, los bestiaus attaqués de mala- 
:. еде » avril: 1945 را(‎ 379, — Ovdonnance 
de Pinsendant : dy la. gén ?alftt de- Paris , 
pour. qrexeniy la. ويم دعم‎ Dita ting, et, les pra 

es de la maladie, de la monve, parmi 


~ FE vaux (du & juin 1745), 383, — Or- 


donnance de police quí prescrit aux nour- 
risseurs de vaches de la: ville, faubourgs es 
. banlieue, de. Paris, des prégaidaga, pour 
empêcher le еда ооо Де la malwdio 
sur les vaches ( du 19 juin x 4 386. «ww 
Notice de divers jugemens de pe ice’, sen- — 
, Фе: exéontion dps: qredits هه‎ érdogmances 
Cletesaus, 386%. —= Arrèt du conseilcditat 
du Roi, qui indi les précautions à 
prendre contre la i ladie épidémique sur 
stiaux (du I9 juillet 1746 ),,389. 
и we 


| Espaliers. Règles pour leur- application. aut 


_ murs mitoyens..V. Mitoyonnaté et Myre : 
Æxaim Yaheillea. V.. .4beillas, 


° Æsaieuat ( Eangseur dés): dba vaitanea de 


roulage. У. Fœturea 


| Fiabliiemens puldios.(Banz.dééJN. Has 


Etangs. (De l'établissement des, ),L, pr 149. 
Droiti respectifs des propriétaires et des 
. piverains.,, ah. о: 


Espt-cipil (Fonctions d’officjer, de I’) exaraées 
. par le maire, FR. p."24e, >: 
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État de sections en matière de contribution 
foncière, II, p. 64. _ ا‎ 
Evaluation des biens ruraux, pour Passiette 
de la contribution foncière, 1, р. 4o. 一 Des 
indemnités reclamées par les propriétaires en 
. eas de fleaux, 1, 454. — De lu remise faite au 
. fermier sur ses termages, Ц, 18. 
Excavations. V. Bátimens en péril. 
Excédant de mesure des biens ruraux ven- 
dus. (Règles sur Г) Тр. 90... | = 
Expertises.: У. Usines. | | 
ÆEzxploitation des biens ruraux des ‘mines. 
. Biens ruraux et mines. 
Exportation des grains. V. Grains. 
Expropriation des-propriétaires de. marais, 
de mines. V. Desséthemens et mines. 


Fabriques des églises. Leur oemposition et 
attributions, Il; p, 256. . 

Fabriques Ateliers et manufactures à odeur. 
Règles sur-leur établissement , IT, .م‎ 

Fermages. Effet des quittances des trois 
dernières années, IE, p. 22. 

Ferme. (Bail à) Clauses et conditions de cette 
espèce de bail, et obligations respectives 
du bailleur et du preneur, IL, р. 7. 

Fermiers. Leurs devoirs et obligations, II, 
р. 9 et suiv. . | 

. Fil de l’eau. ( Droit de pêche jusqu'au), 


р. 231. 


~ 


Xx. 
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- Filets pour. la he. Leur forme obliga- 
` toire, IT, p. 254 et sutv. =. 

Fléaux. (Secours en cas de), IE, р: 454. ^_ 
Fleuves et rivières. Tes eaux et rivières دمل‎ 
maniales, II, р. 227. 一 Des fleuves et ri- 
vieres dépendant de la couronne و‎ -considé- 
١ rés dans leurs rapports avec les propriétés 
riveraines , 228. —. Des fleuves et rivières 
cousidérés comme voies et moyens de trans 
pert, ibid. — Des fleuves et riviéres consi- 
érés dans leur produit, 229.V. Cours d’eau. 


LA 


Foins et pailles. Formalités prescrites aux 
propriétaires pour en disposer; П, р. 422. 


" Foires, marchés et lieux publics (Règles sur 
les ventés, louages et achats qui ont lieu 


dans les). 工 .م‎ 343 el 405. 


Fonctionnaires administratifs et munici- 
| раиг. Dispositions législatives et régle- 
0 _ meñtaires sur ‘leur institution, fonctions 
| - et attributions : préfets, sous-préfets , 
maires et adjoints, commissaires de police, 
et conseils de préfectures de départemens, 
d'arrondissement et municipaux, II, р. 120 
et suiv.—Fonctions et attributions spéciales 
des maires ,.des adjoints et des conseils 
municipaux relativement aux propriétés 
communales, 238 et suiv. 
Fonds inférieur et supérieur en matière de 
cours d’eau, I, р. 278 et suiv. 
Foréts (Bois et) V. Bois. 
Forges et fourneaux. У, Usines. _ 
Fosses et puits, У. Puits. 


‘a 


> 
: 
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Fossés.  Curägè des ‘fossés gui bordent ‘les 


grandes routes و‎ 1, р. 467. Les proprié- 
taires fie ee à le Ford “dom 
. 4069 .ردكا‎ sent. sale les-séparer par.des 
fossés, a, à 44. . 

Fossés Ye siparation des héritage , «et ort - 
’pirésmétoyens. Y. "Orina e ales fonts. 

Fouille.“ (du droit de). 7 р: 471. Y. Carriè- 
res et Mines. —. 

we (Ce: quien tata ¡pat máétineén ) 

I, р. 137. 

Fourneawx. Y. Usines. . 

Fours et. cheminées (Visite annuelle des ) par 
“les nraires, IL p ! 

Fruits (partage d'arbres fruitiers. wi- 
.sins Spar age De de If, р. 256 ; et suiv。 
F. КИ (sbligations du fermier relativeñient 

‘la disposition des:) I, р. 13 et suiv. 
Fi gil (de port de:}ätiterdit auxigardes fores- 
.:tiera, IL, 2p. igo. Tuenfusal bnisó est aibpdit， 
‚ этого wax Er ‘abs done еврёсе 
- deehasse, d, p. : and. 


Culeries: œutorrriet des varie. NY. Car- 

| rières. 。 

Gardes des bois des gueto La doin 
et obligations, Ц, р. 0 


Gardes-champétres., Lenrs. fonctions , attri- 
butions et devoirs, II, p. 110. 


La 





| ( dx ( 

Gardes-Chassos . Lbtrs fonstions, attribu- 
tions et-devoun, Af, :p. #11. 

Gardes-Forestiers. Leurs fenctions, ينين‎ 
wsonsrt dapoiss, И,фь тиф. 

Garenne e (droits de ) et diverses espèces, 
Тр. 25. - 

Garnésaires. Leurs droits. es -detvics , IL, 
p- . 

Gendarmerte ; ses fonctign s et attributions 
‘nous te ‘rapport-de la police, Ць.р. ..18 et 

1199. 


Genisses, (Vente de) V. Bouchers. 


Gens sans aveu et mendians : leur surveil- 
lance, II, р. 347. 

Gibier fte) ait ba ptoprité vde cobai qui: le _ 
tue; I, p. 131. 

Claisières. Plaktrianes xt. ‘Sablonnidres. dear 
exploitation et mesures de‘ police. ose 
les elle est assujettie. Lp. 210. 


Glanage (Bans de) У. Bans. 


Glandée (Règles et principes sur Ronverturo 
“de ta), étl’exércice du droit de la’ ramasser, 
I, p. 503; : فو‎ IL, 153 et 154. 


Caba mao (Мое sur les ou: Egusgo— 
piles, El p. 389. 

Grains, Législation des), TI, р. 42 —De la 
.cuture:etde la récolte dable, thtd:~De la 
нарочно в des graims dans li intérieur; 44; 
de leur circulation -extérieure, 436.--Consi-° 
dératiobs sur les effets de l'exportation, 
444.--Sur l'importation, 449.—Des secours 
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et indemnités nccordés par le gouverne— 
ment dans le temps de disette des grains, 
р: 454. ° | - 


Gramme , mesure de pesantour. У. Me- 
sures. 0 1 020 . 


Grand-Veneur. Ses attributions, IT, р. 194. 
Grands-chemins. V. Chemins. 
Grappage,(Bans de) У. Bans. | 


Greffiers des tribunaux de police municipale. 
urs fonctions. et attributions, IX, р. 


255. 
H 


Hasrrations rurales, ( Sûreté des ) IL, р- 339 


et sulv. ° 


Tee. 


- Haies ( Distinction des) en haies vives et sé- 
- Ches, IL, р. 288. — 
Harnais des pécheurs. У. Péche. 0 
‚ Hectare, mesure de superficie. У. Mesures. 
Hallage ( Chemins de ) У, Chemins de hal-. 
Lage. | 1 | 
Hôpitaux. Mode d'acceptatidh des dons et 
legs qui leur sont faits. IT, p. 158,-Forma- 
lités pour leurs acquisitions, et l’adjudica- 
`, tion de leurs biens, 270. o 
Huissiers.Leur ministère n'est pas nécessaire 
pour les citations au tribunal de police 
* municipale. IT, р. 255, ， 


AT qpotheques assises sur les mines. Effet des 
و‎ p- 178, = ( 


—— 


css кт Trors formés au sein d’une rivière. V. 
Attérissemens. | 0 
Immeubles. (Cas où les animaux domestiques | * 
sont réputés ) I, р. 348. 
Incendies. (Mesures contre les ) IT, р. 355. 
- Secenrs, réelamés par l’autarité locale, 360, 
Incorporation. ( De la manière d’acquérir . 
-. par la voie d’) I, р. 104» Ñ 
Incultes. (Terres) У. Terres incultes. 
Indem nisés et secours accordés par le gou- 
:. vrnement. pendant la disette des grains.V. 


rains. 


و 


Indemnités dues aux, propriétaires de ma- 
rais desséchés et de mines. У. Desséche- 
ment et mines. 


Indivis. ( Gerpropriétaires par ) Leurs droits 
‘respectifs, I, р. 254. 

Ingénieurs des mines. V. Mines. 

Inondations. ( Mesures de police dans les 


cas de débordemens et 4) П, .م‎ 362. 
TnsaWtssabilité des‘bestiaux, V. Bestiaux. 
Insectes nuisibles, У. Echenälage. 

>. .< 3 “7 О | , 0 . . 
Inspecteurs et sous-inspecteurs forestiers ; 
‚ leurs fonctions*et attributions. TI, p. до, 
Instrumens et moyens d'agriculture. V. 4gri- 
‘culture, Animaux domestiques »‘Biens 

- ruraux et Voitures. - tn à 
. 32 


o e 
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Instrumens de la pêche. V. Péche, 


Тпзийе faite aux fonchionnaires municipaux. 
(Peine encourue pour.) 11, p. 241. 


Irrigation, ( Régles et principes -sur les 
| “eyes d')1, р. 278 et suly. 
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Haras dès Фоты - CEurgèur dei) +. Pos. 
tures «$e roilage. 


Jour (Ce qu’il faut #itendte. pe Yen ihatibre 
d’aflirmation de ptrocés—verbal. TI, p, ‘ora, 


Juges-de-Páto, Leurs ettribatièss ses ‘Фе 
rapport de la police rurales: Hy * bd et 
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Errómiins, Mostve itiérhive. "У. Mesure. 


EL 
‚| 


LArxzs ( Partage des ). pendant le cours du 
cheptel. I, p- 400 et suiv. 

I apins (les ) sont ‘réputés | аштанх domes- 
*fiques. I, p. 227. 1 О. 

Légs er Dons. У. Dons et Legs. 

Liewe. Mesure itinéraire. У. Mesures, 


Lieux publics. У. Foires عه.‎ Dave. 


{ 492 ) 
Ligne pour la pêche, Sa forme et son usage. 
I, p. 235 et suiv. | 
Ligne de séparation d'une rivière, L 231. 
Lisro. Mesure de eapaité. V. Mesures. 
Livre. Mesure de pesanteur. Y. Mesures. 
Live de mutation. Sen objet pour Passictte 
et la répartition de la contribution (apaiere- 
П, р. 50. | 


Livret des domestiques, ouyriers, hergers , 
et serviteurs, déclaré obligatoire. I, р. 357. 


. Locations des propriétés rurales. (Formalités | 


des ) TL, p. 272. : | 
Loups. (Loi relative à la destructian des ) I, 
p. 264. | 


Louveterie. ( Organisation de la} II, р. 194. 


1 M 


Man-Fonze. Les officiers municipaux et la 
endarmerie sont ebligés de la prâter дих 
fonctionnaires et agena du gouvernement 
qui la requiérent. Ш, р. 117. 
Maires Leur institution, nomination , fonc- 
tions et attributions. Ш, р. 121 et 238. 


Maladies épidémiques et épizootiques. у. 


E pidémie et Epizootie. > 
Manufactures à odeur insalubre : mesures 

de police pour leur établissement. П , .م‎ 

371. | ٠ 、 
Mandfactures royales de tabacs. У. Tubacs. 


(496 Y 0 
Marais. ) Desséchement des ) Y. Desséche- 
mens. 


Marche-pieds. Espace laissé ‘sur les bords 
d'une rivière pour le halage des -bateaux. 


У. Chemin de halage. 
Marchés et Foires. У. Foires et Graines. 


Marine. ( Bois pour le service de la ) V. 
Bots. 


Marnières. У. Carrières. 


Mendians et gens sans aveu. V. Gens sans 
aveu. 1 


Mercuriales ou registres tenus Pour consta- 
ter le prix des grains : leur usage. П, р. 
395. Modèle d'une mercuriale, foo. — 

Mesures. Disponibilité des biens ruraux, 
considérés sous le rapport des nouvelles 
mesures comparées avec les anciennes. و11‎ 

. 458. 一 Mesures de longueur , le metre， 
a toise , Paune, le pied et le pouce و‎ 459. 
Mesures de superficie, l’are, l’hectare, 
Varpent et la perche, 462. — Mesures de 
pesanteur ; le gramme et la livre, 463. 一 
Mesures de capacité, le litre et le bois- 
seau , 464.-— Mesures de solidité , le stére 
et la corde, 466. 一 Mesures itinérajres , le 
myriametre, le kilomètre, la lieue, 467. . 


Miel. У. Abeilles. с 
Minerai. De la propriété et de Pexploitation 
des minerais de fer, d’alluvion. 1, р. 189. 
Mines. (Exploitation des) I, р. 172. 一 Pro- 
priété et concession des mines et minières, 
ibid. et 177. 一 Préférence à accprder 
pour les concessions, 180. — Obtention 


/ 
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des ennmpessions , 183. 一 Obligations des 
propriétaires des mines, 186. — Andien- 
nes cpnçessions en général, 188. — Ех- 
ploitations pour lesquelles on n’a pas exg- 
cuté la loi de 179%, ibid, — Fredevances 
sur les mines, 195. -- Police et exploita- 
tion des mines, 197. 一 Exercice de la sur- 
veillanee par Padministration , sur les 
mines , #04. 一 Police et juridiction rela- 
tives aux mines, 198. — Texte du décret 
du 3 janvier 1813 sur Pexplojiation des 
mines, 199. 一 Dispositions tendant à pré- 
venir les accidens, ¿bid.—Mesures à ren 一 
dre en cas d’accidens arrivés dans les mines, 
minières, usines et" ateliers, 202. — Inge- 
nieurs , propriétaires de mines, exploitans 
et autres prépnsés, 204. Conditions pour 
être admis comme ouvrier, 205. Forma-— 
lités à remplir pour disposer d’une miue, U 


419. 


 Minitres. (Exploitaion des) 1, р. 189. 


Mitoyenneté des fossés et des haies. Y. 
Fossés, Haies. 


Mitoyenneté des purs. Gharges el prohibi- 


tions imposées ay propriétaire rural , dans 


l'intérieur de son habitation, sous le vap- 
ort de la mitoyengeté des murs, 11, 


. 98. 


Moissons. ) Bans de) У. Buns. 


Morve des chevaux. Cgractères de cette ma- 


adie » et moyens de guérison, I, p. 351 et 


Moulin‘ et Usines. Liberté d'éteblir des 


: moulins à vent et & eau, I, p. 618. Obliga— 
_ 23° 


LA 
. 


op. 97. 
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tions des propriétaires, sous le rapport du . 


voisinage , de la liberté de la navigation ， 
et de la sûreté des chemins, 313, 315 et 
326. | | 

Moulins 4 scies, prohibés dans les ventes, 
IT, р. 185. . 

Mules et mulets ( Les ) ne sont pas com- 
pris sous la dénomination générale de bes- 
tiaux, I, p. 346. | 

Municipalités. V. Communes. 

Murs de séparation. (Mitoyenneté des) II, 
p. 287. OS 

Mutations. (Livre des) У. Livre des muta- 
tions. 1 . 53 

Myriamètre, mesure itinéraire. V. 


sures. 


Norames. obligation qui leur est _imposée 
dénoncer dans leur contrat de vente, les ' 
mesures adoptées par le nouveau système 
métrique, et la numération décimale, I, 

À 


e- 
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Notification du bail à cheptel. (Formalités de 
la) I, р. 408. 00 أ‎ | 


Oécurarion. (Maniére d'acquérir parla voie 
de 1) P. 106. .: ,. ор. 


( 499 ) 
Odeur, (Manufacturés et ateliers à) insalubre 
et incommode. V. Manufactures. 


Dffres réelles en cas d’action redhibitoire. 


V. Action redhibitoire. 
Ouvriers (Livret des), domestiques et servi- 
teurs ruraux, Г, р: 337. 


Ouvriers employés aux mines, V, Mines. 


P 


Parrves. (Foins ct) У. Forns et engrais. 
Parcours et vaine páture, I, р. 489. — Par- 
cours de commune à commune, 490. —- 
Vaine pâture entre héritage et particuliers, 
495. -— Vaine páture dans les bois et fo- 
réts و‎ 499. -- Règles et principes sur le 
parcours , les vaines pátures et usages, I, 
ra 280. ١ 1 ١ 
Passage. (Divers espèces de) У. Chemins. 
Passage des troupes. Devoirs des maires 
pour leur fournir des subsistances et le lo- 
gement, II, р. 244. | 
Passeports. ( Attributions des maires en ma- 
tière de) II, p.344. | 0 
Páturage. (Droits des proprietgires relatifs 
au) IT, р. 70.—-Bestiaux admis aux pátura- 
ges, 150. -- Espèces de bestiaux exclues 
des pâturagcs'ou admises avec restrictions, 
152.—Teite de 3 arrêts de la cour de cas- 
sation, qui appliquent les dispositions des 
lois prohibitives de l'admission de certai- 
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mes espèces de hestiaun dans les bois, 
et forêts, 155.—Premier grrêt du 3 septem- 
bre 1808 , 16:4. — Deuxième arrêt du 2a 
juillet 1810, 160.—Troisiame arrêt du ¿** 
août 1811, 165. 

Péche. Produits de la pecho, I, p. 133 .—Proit 
de pêche, 228. 一 Exercice du droit de 
pêche , I, 229. — Restrictions аррог- 
tées à Vexercice de ce droit, 232. 一 Limita- 
tion, sous le rapport des droits و‎ des proprié- 
taires et fermiers de la pêche , rbid.— Ar- 
rêté du directoire exécutif du 28 messidor 
an 6, (16 juillet 1798) ¿brid.-—Loi du 14 
floréal an 10, (4 mai :802) 236 一 Arrèt 
de la cour de cassation sur l'application des 
peines portées par l'ordonaance de 1669, 
en cas de pêche avec des engins prohibés, 
thid. 一 Arrèt de la cour de eassation y qui 
déclare en contravention à la loi du 14 flo- 
real an 10 ,(4 mai 1892) Pindividu péchant 
avec une ligne non-tenue à la main, mais 

appuyés sur une fourche, (x décembre 1819 

399. 一 Limitatign du droit de pêche soys 

le rapport de la conservation et remplace- 

`` ment des espèces, 242. — Limitation des 

droits des propriétaires, pour la pêche 
avec des filets et engins, Ц, gi. | 

Pépinières. (Plantations des} 1, р. 261. 


Percepteurs des contributions. Leurs droits 
et obligations و‎ I, р. 53. 

Perche. Mesure de longueur, У. Mesures. 

Permission de chasse. Formalités pour les 

obtenir, et leur effet, $, р: eso, et il, 


- 398. 
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(Sor. — 
Perquisition (droit de) exercé par los gar- 
des-forestiers pour la recherche des is 
coupés en délit, II, р. 205. 
Pertes ( Indemnités et secours pour), I; 
р. 454.) 
Pied-de-Roi , mesure de longueur. У. Me- 


sures. 
Pierres. (Carrières à) У. Carrières. . 


Pigeons, ( Les ) considérés comme volailles 
domestiques : I, р. 135 et 219. — Excep— 
tions, I, р. 23 et 63. 


Pistolet, arme permise aux Gardes-forés- 
tiers, IL, p. 160. 


Plantations et constructions و‎ 1, p. 247. — 
Exercice du droit de planter et de bâtir , 
tbid.—Restrictions apportées à l'exercice 
-dé ce droit, 249 — Constructions et plan— 
tations à la proximité des boi¥domamiaux, 
¿bid.—Plantations à la. proximité des fonds 
voisins , 251. Plantations faites avec les 
matériaux ou sur les fonds d’aytrti, 256. 


Plantations d'arbres sur les chemins pu- 
blics. У. Chemins. ١ 


Plantations des pépinières, V.- Pépinières. 
Plâtrières. У. Glaisières. > 

Poids et Mesures. V. Mesures. 

Poissons. У. Péche. 


Police correctionnelle et municipale. (Délits 
qui sont de la compétence des tribunaux 
..de) II, р. 252 et suiv.; et 336. 


Police des mines. V. Mines. 


Police du roulage. У. Voitures de rqulage 
Porcs. Temps et.conditions de ladmissien 


des porcs dans les faréts. IE, р. 153 et 154. . 


Porteurs de contraiates. Leurs. droits et 
obligations. IE, p. 59. 


Possession. {Caractères et effets de la) E, 


p. 93 et 140, et IL, 304. 
Possessoïre: (Procédure sur te) EL, р. 295. 
Pouce. Mesure de longueur. V. Mesures, 
Poudres de guerre. Mesures de police pour 
leur transport. П, p. 357. | | 
Poursuites judiciaires pour contravention 
aux lois rurales et forestières. I , p. 325. 
Préfets. Leur institution, fanctions et attri- 
butions. II, р. 121. | . 
Prescription. ( Maniere_ d'acquérir par vaie 
de )L Ps À. 
Prises-d'eau. У. Coure d'eau. 1 
Procès des communes. У. Communes. 
Procès-verbaux des délits ruraux et*fores- 
tiers, à dresser par les gardes-champêtres 
et par les gardes-chasses. 1, p. 107 et suiv. 
Propridtaires riverains des flouves et riviè— 
res. У. Cours d'eau: 


Propriétaires de terres incultes. У. Défri- 


chemens et Desséchemens. 
Propriétés communales. Leur administra- 
tion. П, р. 237 et suiv. | 


Propriétés privées. IE, р. 286. 一 Moyens de 
conservation ou de défenses relatifs à la 
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_ (té, 287. سه‎ Mayers de défènse. . 
1 pa soin idu Loncours de l'autorité hdini- 
مسيم‎ ou Judiciaire , 293. سب‎ Atteintes 
_ portéés à la jouissance et possession, 304. 
一 Atteintes portées à ‘là jouissance et à la 
- sposkessiony dans des champs, prairies, vi- 
gnes , jardins et autres propriétés, Это, 
Propribtés rurales: Y. Вет PRÍIDIAD. - | 
Putrs er Tossts.(Réglemens de ‘police sur ir des 
II, p. 381. 
Pyriteusts, (Terres) ч. Terres Prritéisen. 
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Racines des arbres. V, .4rbres. 

Rage.'( Maladie de 4a.) Va Chiens enragés. 
Ratelage, (Bars: de) У. Вата. - 
Recherche des mines. У. Mines. 
Récoltes. VW: САН UE 

Irécondudción outre: ы “ale Te 
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5000001 les ан. №. 3 times. 


ЗЕНА ортез. ( Action ‘ét: vices } У. мт 
maux domestiques et Action. | 
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Réglemens et usages locaux (des ) en: 
tiere de cours d'eau font foi. 2. 18.: 


Répartiteurs de la contr Фанов fonci 
Leurs fonctions, P- 19- 


Responsabilité des communes. V. Co; 
munes. | 


Révendication de bestiaux vendus dans 


foires et marchés. V. Foires, Bestiaux 
: Marchés. : 


Rivières. ( Fleuves et ) V, Fleuves. 
Rouissage du chanvre. V. Chanvre, 
Roulage. ( Voiture de ) V. Voitures. 
Routes. ( Grandes ) У. Chemins publics, 
Ruches. V. Abeilles. a, 

Ruelles. Ÿ. Sentiers. . 
Ruisseaux. (Curage des) у. Curage. 


人 


ie vay s у st а 


SA3LONMIÉERES.' у: Claisières.… 


Saisie exécution. de bestihux, Règles st sur la 
matiere و‎ Pe 22... .» 


Salubrité des campagnes, IX, р. 360. 


Sanglier. Considéré comme gibier, Y, Gibier, 


Secours pendant la disette des graits: У, 
Grains, Pour incendie, У. Incendie. 


Sentiers. Sentes و‎ ruelles ,: voies et passages, 
I, p. 40% tte 
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一 ~ Y. WE" TEE Cidra قمام‎ is ras ~ 一 ;OfI e ¿SOT 
Serpieite: $ dde Usage En ¡peut faire 


un propriétaire. I, р. 45 


Sergroeurs. Règles communes à tous Les sexe. 
viteurs en général. 14 py 337, — De Fu 
cription des congés sur leur livret et obh- 
Gutions impostes: a'cetidgard aud duvriéré 
et a! ceux quitles ‘emploient, 388 010 

Sonnerie des ctôchés: ProHiBE4 ا‎ 
.6rages, 468. ; A \ | o e 3 

Süurces VOGR tdintrales; Vo Ваиж mink 
rales. 7 0 

Sous-préfets, Leurs institution ; fonctions et 
attributions. o o 

Stére. Mesure de solidité, У. Mesures.’ 

Subsistances. Mesures législatives at.réglé-. 
mentaires pour assurer teur dpprdvisionne- 
ment. Hp. 305: > 1 ys 

Sarte. (Droit de ) У. Droit desuites 


Súreté des campagnes. Précautions pour la 
‚ sûreté des personnes , des chemins et des 
habitations des campagnes. IL, р, 344. 
Système métrique. (¿Mouveau ( У. Biens 
_ ruraux. et Mesures" 
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Piñas. * Mint dé larnouvellè législation sur la 
eulture du tabac. I, р: 145. — Estimation 

. des tabacs’ et. fixation .deg prix, 1495 — 
Livraison et paiement, ¿bid. — Culture 
pour lapprovisiounement des manufactures 
Tous IT. 23 
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royales و‎ 149.— Culture du tabac pour Pex— 
‘portation y 155. — Dispositions ‘générales, 
190. LI 

Tacite beconduction en miatiére de bail. 
_Conime elle a: lieu. Т, p. 252. °° 
Taillis: ( Jusqu'à quel Age le bois conserve — 
la nature de)I,:p. 271. Ce quise pratique 

pour son exploitation و‎ ibid. | 
Terres incultes. ( Ce qu'on entend par ) Т, 
-p. 107. — Droit que le gougernement 
exerce en transférant la propriété de ces 
terres, ibid. — Formalités préalables aux- 
‘quelles est soumise leur concéssion, ibid. 
Terres pyriteuses et alumineuses. Leur ex- 
ploitation. I, р. 195, | _ 
Tir, ( Chasse à ) У. Chasse. 
Toise. Mesure de longueur. V. Mesures. 
Tonte des .inoutons et brebis. (Formalités 
: prescrites pour la), p,4o : | 
Tourbiéres. ( Exploitation des) I, p. 207 et 
209. ON . . | 
Tour de l'échelle, (Chqu'on appelle) et ap 
plication qu’on en lait. TI, р. 100. — 
Tranquillité des campagnes. ( Dispositions 
législatives et réglémentaires sur les moyens 
d'assurer la) IL, p. 391, . 
Travaux :de desséchemens, V. Désséche- 
mens. Lo o 
Tribunal de police correctionnelle. Sa eom- 
' pétence et ses attributions, II, р. 956, 
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fribunal "ie police municipale, ‘Sa’ compé- 
‚Лепсе et ses attributions. If, .م‎ 


Troupeauz. У. В 63112140 و‎ Parcours ». Pa- 
‚ furgges et, „Неве ndication. ， . 


Troupes en marche. V. Passage de troupes. 0 
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Untronme des gens de administration | fures- 
- tière. TI, р. 137. `` 


Usages ( Droits 4’) dans les. bois et fortis , 
pour chaaffage et construction. П, р. 167 
et 281. — Texte des actes législatifs: et ré- 
flomentsines 9 sur les ‘droits d’ ‘usage dans les 

et forêts , arráté da directoire exécutif 

‚ Qu. 5 vendémiaire an 6 ( 26 septembre 

1797, ) 171. — Lói du 28 ventose an'yà 
‚ (11 mars 1863 ) , 172. 一 Décret du” 37 
1 ١ "19 عقن‎ ам (гу janvier 1806 ) , 178: : 


Usines. Permissions pour l'établissement des 


fourneaux. Y, 'p. 192: /一 Dispositions . 
- mné¢rafes sur les permissions ; 193. 一 Px- 
pertses) 194. 1; Si tu 
Usines. V. Moulins. ue | 


Usufruit.. ( Regles’ et rinci es - rar: р п, 
an ae 32. У, ‘Bail à ferme. : 3 
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